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DES ACTES 



Dl CO^SlSTOiaE SUPÉRIEUR ET DU DIRECTOIRE 

DE L’ÉGLISE CHRÉTIEME DE LA CONFESSION D’AUGSBOURG 
EN FRiVNCE. 



4YIS 

AUX CONSISTOIRES ET ALT ABONNÉS AU RECUEIL OFFICIEL. 



La publication des procès-verbaux de la session de i 85 G commence ce XIV' volume. 
MM. les Présidents de Consistoire sont invites à adresser au Directoire, par l'entremise 
(le MM. les Inspecteurs ecclésiastiques, dans un délai aussi rapproché que possible, la liste 
des abonnés ainsi que le montant du prix d'abonnement au XIV* volume. 

Strasbourg, le 19 août 1857. 



XIV. 
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PIBLICATIOK 

DES PROCÈS- VERBAIX DE LA SESSION DE 1856 DU CONSISTOIRE SIPÉRIEIR. 



Aiis. 



Par dépêche du i8 août 1857, S. Exe. M- le Miciisirc de 1 Instruction publique et des 
Cultes a autorisé le Directoire à publier, par extrait, les proces-verbaux de la session du 
Consistoire supérieur de i85G et à donner suite aux vœux et décisions de l'assemblée. 
Strasbourg, le 19 août 18.57. 
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CONSISTOIRE SIPÉRIEIR. 



SESSION DE iSSO. 



Service divin pour l'ouverture de la session. 

Le service annuel J'ouvcrlure, prescrit par le Consistoire supérieur dans sa session du 
mois d'octobre i853 (Rec. offic. T. XI, p. 8o-), a été célébré le octobre i8S6 à l’église 
de S‘-Thomas. 

M. le pasteur Inspecteur ecclésiastique de l'Inspection de la Petite-Pierre, 

Pi -ésident du Consistoire de Fénétrange. a prononcé le sermon. 

Il avait pris pour texte, S.Luc, XVII. ao, 21. 



Séance d’ouverture. 



Le jeudi, a3 octobre i856, à raidi, le Consistoire 
d Augsbourg, créé en vertu de l’article 9 du décret 
la quatrième fois, par décret de S. M. l'Empereur, 
en présence de M. Mignebet, Préfet du Bas-Rhin, 
Président du Consistoire supérieur et du Directoire , 
minaire protestant de Strasbourg. 

Étaient présents : 

MM. F.iiei., Inspecteur ecclésiastique; 

Khatz, député laïque; 

Geissler, député laïque ; 

CüviER (Rodolphe), Inspecteur ecclésiastique; 
Brecii, Inspecteur ecclésiastique; 

Renoüard de Bi'ssierre (le Baron Alfred), député 
laïque ; 

Boeckel (Théodore), député la'ïque; 

KüNXtiN, Inspecteur ecclésiastique; 

CoCLMAN.V, député la'ïque; 

ScHiELLEi\, député laïque; 

BücnsEXScnÜTZ, Inspecteur ecclésiastique; 

Drio.n, député la'ïque; 



supérieur de l'Église de la Confession 
du 26 mars iSSa, et convoqué, pour 
en date du a5 août i856, s est réuni, 
et sous la présidence de .M. Braun, 
dans la grande salle des cours du Sé- 



de l'Inspection du Temple-Neuf, 
de l'Inspection de Paris. 

de l'Inspection de S‘-Thomas. 

de l'Inspection de Bouxwiller. 
de l'Inspection de La Petite-Pierre. 
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MM. Velten, Inspecteur ecclésiastique; 

Cauckler, député laïque; 

ScHALLER, Inspecteur ecclésiastique; 

Mole, député laïque; 

Ulrich, député laïque; 

Peugeot, député laïque; 

Jung, délégué du Séminaire. 

Rac, membre du Directoire, nommé par le Gouvernement de Sa Majesté. 
Rour, Secrétaire général du Consistoire supérieur et du Directoire. 



de l'Inspection de Wissembourg. 

de l'Inspection de Colmar, 
de l’Inspection de Montbéliard. 



Absents : 

M.M. Cuvier, (Frédéric), député la'iquc de l'Inspection de Paris. 

JuNCEER, député la'iquc de l'Inspection de Paris. 

Geiger, (le Baron de), député la'iquc de l'Inspection de La Petite-Pierre. 

Dietrich (le Baron Albert de), député la'iquc de l'Inspection de Wissembourg. 

Masson, Inspecteur ecclésiastique de l'Inspection de Montbéliard. 

I«i séance est ouverte par une prière prononcée par M. l'Inspecteur ecclésiastique Velte.\. 

Le Secrétaire général donne lecture du décret de convocation et de la dépêche de Son 
Exc. M. le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, en date du ag août i856, qui 
fixe l'ordre du jour de la présente session, (^'oir Rcc. offic. T. XIII, p. i55). 

M. le Préside.nt communique plusieurs lettres par lesquelles les membres absents s'excu- 
sent de ne pas s'être rendus à la convocation du Directoire- 

M. JuNCKER a été retenu û Paris par des alTaires imprévues. Des arrangements de fa- 
mille empêcheront M. l'Inspecteur Masson de siéger avant le 1 l^ octobre, et M. Frédéric 
Cuvier avant le a5. MM. de Dietrich et de Geiger ne pourront, par des raisons de santé, 
prendre part aux travaux de la session. 

Ces membres sont excusés. 

M. le Préside.nt donne lecture de son Rapport d'ensemble sur l'administration du Di- 
rectoire depuis la dernière session. 



«Messieurs et chers collègues, 

"Nous ne commencerons pas le rapport que nous avons à vous présenter sur notre ad- 
ministration, pour l'intervalle qui s'est écoulé depuis votre dernière session , sans payer un 
juste tribut de regrets au Ministre que la mort a frappé si subitement au moment où il 
était allé demander à des eaux bienfaisantes le rétablissement d'une santé ébranlée par de 
longs et d'importants travaux. 

«L’Église de la Confession d'Augsbourg doit reconnais.sancc à M. Fortoul, dune sollici- 
tude qui ne s'est jamais démentie. C'est à lui qu'une auguste volonté avait confié le soin 
d’une nouvelle législation pour les Églises protestantes- 
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• Une première fois en 1844^ une seconde fois en 1848 elles avaient cru toucher au but 
qu’elles poursuivaient depuis longtemps : celui d'avoir enfin une loi qui complétât celle du 
18 Germinal an X. C’est à M. Fortoul que nous devons le décret du 26 mars i 852 . Au 
moment où les dispositions nouvelles en étaient, pour ainsi dire, à peine nées, nous en 
avons résumé devant vous tous les avantages, toutes les conquêtes, dans notre rapport sur 
le temps qui avait séparé la dernière session du Consistoire général , alors limité aux quel- 
ques membres siégeant en vertu de la loi de l'an X, de la première session du Consistoire 
supérieur, créé par ce même décret, nombreuse et digne représentation de notre Eglise, 
assemblée suprême que je m'honore de présider et devant laquelle je suis heureux d'ex- 
poser chaque année les travaux de vos collègues du Directoire, qui se préoccupent surtout 
de mériter vos suffrages. 

i>Je n'aurais pas dit assez de M. Fortoul si à nos regrets pour le Ministre je ne mêlais 
ceux que m'a fait éprouver, tout personnellement, la mort de l'homme bienveillant et af- 
fable, qui m'avait fait l'honneur de m'admettre aux relations les plus faciles avec lui. 

• Les communications que nous avons eues jusqu’àprésent avec son éminent successeur, 
nous donnent cette douce confiance que c'est avec reconnaissance aussi que le Directoire 
vous parlera chaque année de ses rapports avec M. Rouland et de la satisfaction que Son 
Excellence aura donnée aux intérêts de notre Église. 

»I. Décisions, instructions, voeux nés sessions précédentes. 

»i. Fondations protestantes. Arrivant à mon rapport annuel, j'en intervertis l'ordre or- 
dinaire pour vous dire tout de suite. Messieurs, qu'après la longue lutte où nous nous 
sommes trouvés engagés pour défendre nos fondations, et dans laquelle vous nous avez si 
fortement appuyés, nous espérons avoir vu enfin le terme des attaques dont elles étaient 
l'objet. Au moment où l’an dernier, nous saluions, comme aujourd'hui, votre retour pé- 
riodique, et la réunion de cette assemblée où, chaque année, le Directoire vient puiser 
de nouveaux encouragements et de nouvelles forces, pour ses travaux de l'année qui va 
suivre, alors, disons-nous, nous en étions encore à savoir comment le Conseil de Préfec- 
ture apprécierait la demande du Maire de Strasbourg tendant à obtenir l’autorisation de 
revendiquer en justice, au nom de la Ville, la propriété de nos fondations. Plus heureux., 
que vous. Messieurs, qui vous étiez disséminés apres notre session, nous avons été les 
premiers à apprendre que par un arrêté du 17 novembre i 85 . 5 , le Conseil de Préfecture 
avait rejeté la demande du Maire. Cet arrêté, si fortement motivé en fait et en droit, vous 
a été connu depuis et c'est, comme nous, avec joie que vous avez accueilli cet éclatant 
hommage rendu à notre antique possession ')• Le Conseil municipal s'y est associé en dé- 

') L'arrêté du Conseil de Préfecinre est ainsi con(;a : 

Vu le rapport présenté le 11 octobre 1834 à la Commission municipale de Strasbourg par M. le Maire de 
ladite ville; 
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clnrant, sur ta demande du Maire d'êlrc autorisé ù se poiirvoir devant !c Conseil d'État 
contre cet arrêté, qu"il n'y avait pas lien à former ce pourvoi. Mal^^ré celle prohibition 



Vu la dcUibéralion de celle Commission du 14 du même mois, ladite délibération ayant pour objet d*oblcnir 
l'autorisation d'ester en justice contre le Séminaire protestant de Sirnsbourg , sur l'aclton en revendication des 
biens connus sous le nom de la fondation de Saint-Thomas, de la Haute-b^ole , de Saint-Guillaume et du 
Corps-des-Pensions ; 

Vu la délibération du Séminaire de la Confession d'Augsbourg du 33 décembre 1864 ; 

Vu l'écrit publié sous le titre de : «Notice sur les fondations administrées par le Séminaire protestant de 
Strasbourg ;« 

Vu le Pr^is en réponse, signé de MM. Frigncl, avocat aux conseils, cl Dufaurc, avocat k la cour impé- 
riale de Paris; 

Vu la consultation de M. 1. Cbauffour, avocat à la cour impériale de Colmar, délibérée le 3o décembre 
1834, et celle de MM. Dupin, Paillet, Paul Fabre cl N.Trcitt, avocats aux conseils et à la cour impériale 
de P.iris, le 4 mars i835; 

Vu la réponse de MM. Frignct et Dufaurc du 3o avril i855j 

Vu la lettre de M. Frignet à M. le Maire de Strasbourg sur la question de compétence, ladite lettre datée 
de Paris, 3 juillet |R55; 

Vu les notes en réponse sur la même question du MM. Cbauffour et Paul Fabre ; 

Vu la lettre adressée le 6 septembre i853 par M. le Maire de Strasbourg à M. le Préfet;* 

Vu la lettre de M. le Préfet adressée le t3 novembre t853 à M. le Président du Directoire et à M. le Maire 

de Strasbourg ; 

Vu les traités de paix de MUnster de 1648, de Nîméguc de 1679, de Byswtck de 1697 et de lladc de 1714; 

Vu la capitulation accordée par le l\oi à 1a Ville de Strasbourg, le 3o septembre 1681; 

Vu les décrets de rAsscmbIcc malionalc du 17 aoiU 1790 cl du i**^ décembre 1790; 

Vu le décret de la Convention nationale du dinars <793; 

Vu la loi du 18 germinal an X; 

Vu l'arrêté du 3o floréal ai\ XI; 

Vu la loi du 18 juillet 1837; 

Vu le transmis fait au Conseil par M. le Préfet, le 10 courant; 

Considérant que la ville de Strasbourg ne possède aucun titre à l'appui de la demande qu'elle veut intro- 
duire en justice, et qu'elle ne peut invoquer aucun acte de possession; qu'elle en est réduite k puiser dans 
des faits historiques, des éléments de preuves très vagues et très susceptibles de controverse; que dans cette 
situation il est du devoir du Conseil d'user dans toute sa latitude de son droit de tutelle, afin, s'il est possi- 
ble, d'éviter une lutte entre deux adcnioistralions , lutte qui pourrait avoir pour résultat d'animer les passions 
religieuses; 

Considérant que la ville de Strasbourg cherche k établir que, par suite de la Keforme, les biens ecclésias- 
tiques auraient été sécularisés de plein droit, ou l'auraient été par le Magistrat de cette ville, en vertu du Jus 
rr/ormaruh' et du Jus circu sacra; 

Considérant que, d'après des faits historiques constants, la sécularisation générale des biens ecclésiastiques 
n'a jamais existé comme une conséquence de la Héforme; que, spécialement k Strasbourg, le Magistral n'a 
jamais sécularisé, puisque les chapitres qui sont restes catholiques ont conservé tous leurs biens; qu'en ce qui 
regarde le chapitre de Saint-Thomas, ce chapitre ayant en majorité adopté la Héforme, est reste en possession 
de scs biens qui ont continué à être administrés par lui comme par ic passé; 
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]c Maire crut devoir saisir le Conseil d'Etat; mais, successivement, dans sa section de k*- 
gislalion et en assemblée générale, le Conseil d'Etat a rejeté ce pourvoi. 



Considérant qu'en sécularisant, le Magistrat n'aurait agi quVn vertu du pouvoir souverain, comme reprësen» 
tant d'une ville impériale, et n’aurait jamais pu conférer ce droit à Strasbourg, considérée comme simple mu- 
nicipalité ; 

Considérant, en outre, que les revenns des biens du chapitre de Saint-Thomas ont constamment servi à 
acquitter les traitements des professeurs de rUniverstté, créée plus tard par l'Empereur Maximilien II; que cette 
destination des revenus se faisait avec le concours du Magistrat, qui intervenait par les Scolarqucs dans la sur- 
veillance des actes de l'Cniversité; 

Considérant qu'en vain la ville tend à prouver que TUniversité de Strasbourg était un établissement muni- 
cipal dont les biens auraient appartenu à U ville; qu'il est constant au contraire que, dans l'Kmpire germani- 
que, les Universités étaient des Corps moraux avant une autonomie propre avec privilège de juridiction et d'é- 
lection; qu'elles étaient créées par acte du pouvoir souverain , et que les biens dont elles jouissaient étaient en 
dehors du domaipc municipal et leur appartenaient en propre; 

Considérant que cet état de choses, établi après la Réforme, a été garanti par les traités de pacification de 
1648 et autres, qui ont maintenu pour les protestants et les catholiques, comme tels, les droits de possession 
ainsi qu'ils existaient le janvier 16^4, devenue l'année dite normale ou décrétoirc , et s'est continué sans 
modificalioD importante jusqu'en S789; 

Considérant que ce qui prouve que la ville n'a jamais entendu se gérer comme propriétaire des biens de la 
fondation de Saint-Thomas, c'est qu'elle a emprunté en 1676 et 1693 des sommes de cet établissement, en hy* 
pothéquanl comme garantie du remboursement, des revenus de la ville; qu'en 1818 elle a transféré à la fon- 
dation, des rentes foncières qu'elle possédait; 

Considérant, en ce qui concerne les autres biens revendiqués, que 1rs uns ont été affectés dés l'origine de 
la Réforme par le Magistral souverain de Strasbourg, à des élablissemenis d'instruction publique, dont ils sont 
devenus la dotation; qu'ils sont protégés également par les traités comme appartenant à la communion protes- 
tante, et qu’il ne pourrait dépendre du Magistrat de révoquer ces affeclallous , si l'ancienne administration de 
la ville libre de Strasbourg subsistait; 

Considérant que les bleus dits du Corps-des-Peiisions ont rc(,*u de la volonté des donateurs une destination 
exclusivement protestante, que leurs revenus ont été anéclés à des secours aux étudiants du Gymnase et de 
rUniversité, et qu'en aucun temps la Ville de Strasbourg n’a pu prétendre un droit de propriété, ni d'admi- 
nistration sur ces biens; 

(Considérant que la capitulation de 1681 n'a fait que confirmer la stipulation du traité de Münsler, et n'a 
dérogé en rien aux droits des Protestants sur leurs biens; 

Considérant que, par suite de la révolution de 1789, les droits de souveraineté conservés au Magistrat de 
Strasbourg se sont transmis au Gouvernement général de la France et à la Nation française; que les repré- 
sentants de celle-ci, loin de revendiquer pour l'Etat la propriété des biens qui avaient été assurés aux Protes- 
tants par les traités anciens, la leur ont confirmée au contraire par les décrets de 1790 et 1793 ; que le concor- 
dat de l'an X et l'arrété du 3o floréal de l'an Xi sont conçus dans le même esprit, cl que, depuis lors, 
une possession plus que trentenaire, paisible, publique, et <1 litre de propriétaire, est venue ajouter sa puis- 
sance à tous les actes antérieurs; 

(Considérant que, d'après ces faits, on ne voit pas quelle chance de succès présenterait pour la ville de Stras- 
bourg une lutte judiciaire; qu'il est dés lors prudent de ne (las l'autoriser à s'y engager; 

(Jonsidérant enfin que la ^ ille de Strasbourg étant obligée d'invoquer dans son ai^umentalion les traités de 
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»Sans doute, Messieurs, c'est parce que le Conseil de la commune y avait refusé sa 
sanction, cl la décision n’a point porté sur le fond; il ne serait donc pas impossible 
qu une nouvelle tentative fût faite pour nous enlever ces biens qui sont, depuis des siè- 
cles, le légitime patrimoine de notre Eglise, mais cette tentative serait plus téméraire que 
celle dont nous venons de triompher; elle ne nous prendrait pas, comme la première, au 
dépourvu et paisiblement confiants dans nos droits incontestables. Notre défense serait vic- 
torieuse et vous save* avec quel talent, quelle force de raisonnement et quelle évidence 
de preuves elle a été présentée par l’éminent jurisconsulte qui honore la ville de Colmar 
et qui jette un si vif éclat sur son barreau. Les mémoires de M. Ignace ChaufTour, ré- 
pandus dans le public en réponse aux nombreuses publications de nos adversaires, ont 
convaincu tout homme de bonne foi, cl nous ont assuré déjà, dans l'opinion publique, 
la justice que nous sommes certains en outre de trouver désormais dans tout juge qui 
pourrait être appelé à prononcer sur le litige, s’il devait recommencer. Mais il ne restera 
de celle lutte, nous l’espérons, que le souvenir du trouble regrettable qu elle avait jeté un 
moment parmi les habitants de deux cultes, dans une même ville et sous la même admi- 
nistration civile. 

»2. Registre paroissial. Dans votre ses.sion de r854, vous aviez exprimé le désir que 
I inscription au registre paroissial, au lieu d’être faite sur la demande de chaque électeur, 
pût 1 être d office ; qu’un domicile d’un an fût déclaré suffisant pour conférer aux protes- 
tants français le droit électoral; que l’unanimité des voix du Conseil presbyléral ne fût 
point exigée pour opérer la radiation de l’électeur dans le cas d’indignité notoire. Ces mo- 
difications au Reglement du lO septembre iS.âa ne pouvaient être prononcées (juc par le 
Ministre. Nous avions en conséquence demanilé à Son Excellence qu’Elle voulut bien chan- 
ger, dans le sens demandé, ses dispositions précédentes sur la matière. Lors de notre der- 
nière session celte communication était encore sans réponse. Par dépêche du 8 décembre 
i855, M. le Ministre nous .a fait connaître sa décision, que vous avez trouvée rapportée 
dans notre circulaire, du ii du même mois, aux Consistoires et aux Conseils presbyté- 
raux (Recueil officiel Vol. XII, p. 187.). 

»3. Souscription f^erny. V’ous aviez adopté le vœu, émis par l’un de nos collègues, que 
les deux comités formés pour recueillir la souscription ouverte en faveur de la veuve Ver- 



pacification, la capitulation de 1681, les decrets de 1790 et 1798, et les actes de l’an XI, tous émanes du 
pouvoir souverain, l'interprétation et l’appliialion de ces actes ne pourraient se faire par l'autorité judiciaire; 

Ahrète : 

Il n’y a pas lieu d’accorder il la Ville de Strasbourg l'autorisation qu’elle sollicite. 

Fait et arrête il Strasbourg, en conseil, le 17 novembre i 855 . 

Sigiié : Mif.iuux Blll.\ire, g. Pii. HErp, BR.ujiExiiorrEn , F. Mertiar et Tézés.vs 
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ny, savoir le comité de Strasbourg et celui de Paris, opérassent désormais de concert, et 
que les fonds de la souscription fussent centralisés entre les mains de ce dernier. Il 
a été satisfait à votre décision. La commission de Strasbourg a remis, des le i‘'mar$ i 856 , 
sa gestion à la commission de Paris, qui lui a donné décharge par lettre du 6 du même 
mois et, le 17, et Vemy nous ont fait connaître, par lettre, leur approbation 
entière à la mesure et leur reconnaissance de ce qui, de part et d'autre, a été fait dans 
leur intérêt. 

i> 4 * Comptabilités de la Confession d Augsbourg. Nous remettons, cette année, à votre 
Commission permanente chargée de vérifier la comptabilité des diverses caisses de la 
Confession d'Augsbourg, les comptes des églises de l'Inspection de S‘-Thomas. 

» 5 . Mode de nomination des pasteurs. Nous avons à discuter dans celte session le rap- 
port de ta Commission chargée d'examiner quelles modifications pourraient être demandées 
au Gouvernement au Règlement actuel sur la nomination des pasteurs. Dans l'intervalle 
des deux sessions nous avons reçu sur la même question un nouveau mémoire que nous 
avons renvoyé à la Commission. 

»6. Catéchismes. Vous aurez à continuer la discussion du rapport sur les catéchismes 
qui sont en usage dans notre Église et à préciser surtout ceux qui continueront à y être 
employés, à l'exclusion de tous autres dont vous n'autoriseriez point ultérieurement l'em- 
ploi. L'un de ceux sur lesquels la Commission avait émis un avis favorable, mais som- 
maire,'^ a éveillé, dans certains passages, la vive sollicitude de l'un des dignitaires laïques 
de notre Église’). Nous croyons, en eflet, que, tout en permettant le livre, il y aura lieu 
d'en modifier sensiblement les parties sur lesquelles notre attention a été appelée. 

»M. le pasteur Baum, l'un des membres de la Commission, vous soumet par notre in- 
termédiaire une appréciation critique du petit catéchisme de Luther. 

«Depuis votre dernière session, M. Hærter, fils, prédicateur-vicaire à Strasbourg, a fait 
imprimer un catéchisme intitulé : Katcchisrnus , oder Hnndbüchletn zum Ueberblink des 
evangelischen Religionsunterrichts , in 60 Lectionen. Nous avons transmis à la Commission 
des catéchismes ce nouveau livre, dont l'auteur vous demande d'autoriser l'usage. 

«7. Litur^e- La Commission chargée par vous, d'élaborer une nouvelle liturgie géné- 
rale pour nos églises a, depuis votre dernière session, terminé son travail. Nous vous 
avons envoyé, dans le mois d'août, la première partie du projet de liturgie allemande, et 
la seconde, dans le courant de septembre. Nous vous faisons disfribucr le projet de litur- 

<) Der lautere Lehrbraon Israëlis. 

*) M. Waek, bupeclear laïque de La Petite-Pierre. 

XIV. 2 
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gic française. I^a liturgie allemande a donné lieu, de la part de l'un de nos pasteurs dis- 
tingués, à des observations que nous avons transmises à la Commission. Après avoir porté 
sur ces divers projets, dans le cours de la présente session , un premier examen, vous ju- 
gerez peut-être nécessaire, avant toute innovation dans les usages actuels, de provoquer 
les avis des Consistoires, dont nous ne pouvons que tirer d'utiles observations. 

»8. Séminaire. Le règlement définitif sur les études et la discipline du Séminaire a été 
rédigé cl imprimé conformément aux modifications que vous aviez apportées, sur la récla- 
mation du Corps, à quelques-unes des premières dispositions arrêtées par vous dans votre 
session de i854- Ce règlement est en cours d'exécution; nous vous en avons fait distribuer 
des exemplaires. 

•g. Professorat du Gymnase- Vous aviez confié au Directoire et au Séminaire le soin 
de s'entendre sur la rédactiou de détail et définitive du règlement voté par vous, en prin- 
cipe, sur le professorat du Gymnase, en ce qui concerne le traitement des professeurs- 
Le travail combiné des deux Corps a amené quelques incidents et quelques propositions de 
modification, que nous avons dû vous soumettre dans un rapport séparé. 

«Retraite des professeurs du Gymnase- Vous aviez chargé le Séminaire de préparer pour 
la présente session un projet de règlement général sur les retraites des professeurs du 
Gymnase. 

»Ce travail est prêt. 

»II est accompagné d'une réclamation signée par les six professeurs les plus anciens de 
l'établissement. Ces Messieurs protestent contre toute application qui leur serait faite d'un 
règlement qui détruirait pour eux reffet d'un arreté du Séminaire, en date du 2 juillet 
i84g, approuvé par la Commission directoriale provisoire, et d'après lequel ils seraient 
garantis contre tous changements éventuels dans les conditions mises alors û l'Ëméritat. 

»Le Séminaire ne s'est pas arreté à l'exception proposée- Mais, tout en statuant d'une 
manière générale, il a appelé l'attention du Consistoire supérieur sur la lettre des six pro- 
fesseurs. 

nEnfin, Messieurs, pour compléter ce qui concerne le Gymnase, nous avons l'honneur 
de vous informer que, dans le courant de celte année, sa Commission administrative a 
été composée conformément aux prescriptions de votre décision du 20 octobre i854- 

»io. Biens curiaux : Administration par les receveurs consistoriaux. L'exécution de vo- 
tre reglement sur l'administration des biens curiaux, confiée désormais aux receveurs consis- 
toriaux , a été recommandée et facilitée aux Consistoires et aux paroisses par notre circu- 
laire du 16 .septembre dernier. (Recueil officiel, T. XIII, p- iSy.). 

• II. Collecte pour la construction d’édifees religieux. îious avons satisfait, par notre 
circulaire du 16 août dernier (Rec- offic. T. XIII, p. i49*)» à l’invitation que vous nous 
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aviez adessée de recommander, une fois de plus, à l'intérêt de nos paroisses, la collecte pour 
construction d'édifices religieux. 

»ll faut ajouter au détail de l'emploi que nous avons fait de ces fonds, une somme de 
5oo fr. allouée, depuis, par nous à la paroisse d'Aubure, pour réparations urgentes à son 
église. 



»i 2 . Caisse des veuçes de pasteurs. Nous avons, le même jour, écrit circulaircmcnt aux 
pasteurs au sujet des caisses de prévoyance et de secours pour les pasteurs, leurs veuves 
et leurs enfants, recommandant aux Comités d'administration de satisfaire aux trois pro- 
positions que vous avez adoptées dans votre séance du octobre i855 (Rec. offic. T. XIII, 
p. i3o). Nous avons, en même temps, écrit à M. le Doyen de la faculté de théologie, pour 
que connaissance soit donnée à chaque élève, au moment où il soutiendra sa thèse, des 
obligations qu'imposent à tout jeune pasteur vos nouvelles et sages prescriptions. 

»Par décret de S. M. l’Empereur, en date du 9 février i856, la caisse de Bouxwiller a 
été reconnue comme établissement d'utilité publique. 

»La caisse générale des veuves de pasteurs établie à Strasbourg, a arrêté un projet de 
statuts que nous soumettrons prochainement à la sanction du Gouvernement. 

»i3. ZÀtige de BowtcvUler. Dans le cours de votre dernière session, vous aviez désigné 
une Commission chargée d'entretenir M. le Préfet du Bas-Rhin du litige de Bouxwiller, 
dans l'espoir de voir enfin se terminer cette longue difficulté. A la suite de son entretien 
avec nos cinq collègues, M. le Préfet, sous date du 20 octobre i855, écrivit à l'assemblée 
pour lui communiquer un projet de transaction. Dans l'intervalle des deux sessions, l'Hos- 
pice a fait connaître son avis, le Consistoire a délibéré, et nous avons transmis la délibé- 
ration à M. le Préfet, de qui nous attendons une heureuse solution de rafifairc. 



II. 1835 — 1856. 



»i4. Elections générales. En arrivant à vous parler plus spécialement de notre adminis- 
tration pendant l'année qui vient de s’écouler, nous avons à vous entretenir, d’abord, de 
la reconstitution des corps ecclésiastiques paroissiaux et consistoriaux par les élections du 
renouvellement triennal de leurs membres, par moitié. 

«C'était pour la première fois que nous avions ù faire procéder à ce renouvellement. Il 
a eu lieu au mois de janvier dernier, comme aussi la réélection des présidents de ces der- 
niers corps. Nos instructions du 3o octobre i855, du 28 novembre et du 11 décembre sui- 
\ant, avaient eu pour but de faciliter cette grande opération. Ce premier renouvellement 
avait, sur quelques points, un caractère transitoire qui en compliquait l’exécution. Il a 
été presque partout dirigé avec intelligence et c'est rarement que nous avons eu à y re- 
dresser des irrégularités. La réélection des membrç;! sortants a été à peu près génér 
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Désormais ce renouvellement sera facile; il est entré dans les mœurs de nos paroisses et 
si les électeurs ne manifestent pas le même empressement qu'au moment de la réorgani- 
sation de notre Église, cependant il n'y a point de leur part indiflérence pour cette partie 
de nos nouvelles institutions. 

uLes présidents des Consistoires ont été , sauf quatre , réélus dans les 44 corps. Dans 
l'un, le président était sous le coup d'une poursuite disciplinaire et l'on a sursis à l'élec- 
tion; dans un autre, un pasteur a cédé la présidence à son Inspecteur ecclésiastique; dans 
un troisième Consistoire, le président s'est retiré à raison de son grand âge et a été 
nommé président honoraire ; pour un quatrième enfin , le président avait été nommé à une 
paroisse d'une autre Inspection. 

«Depuis, l'un des présidents réélus, le digne pasteur de La Petite-Pierre, est décédé, 
succombant en partie à l'accablante desserte de la paroisse la plus difficile de toutes celles 
de notre Eglise. Il a dû être pourvu à son remplacement. 

»i5. Rapports des Inspecteurs ecclesiastiques. Les rapports des Inspecteurs ecclésiasti- 
ques sont entrés dans leur voie normale, et, à ce qu'il semble, définitive. Après avoir, 
les premières années, établi la situation de l'Eglise dans les divers ressorts inspectoraux , 
ils se bornent désormais à exposer , dans le cadre que nous leur avons tracé , les faits qui 
se sont produits dans le cours de l'année, les observations et les vœux de MM. les Ins- 
pecteurs. 

«Les renseignements que ces dignitaires de notre Église nous ont fournis pour l'année 
i855, sont en général très satisfaisants. 

«MM. les Inspecteurs ont porté dans l'exercice de leurs fonctions leur zèle et leur acti- 
vité ordinaires. M. l'Inspecteur de l'Inspection de S'-Tbomas a visité toutes les p>aroisses 
du Consistoire de Gersiheim; M. l'Inspecteur de l'Inspection de Wissembourg, celles du 
Consistoire de Niederbronn; 19 paroisses ont été inspectées par M. l'Inspecteur de l'Ins- 
pection de La Petite-Pierre; 18 par M. llnspecteur de l'Inspection du Temple-Neuf; MM. 
les Inspecteurs des Inspections de Bouxwiller et de Montbéliard ont fait chacun douze vi- 
sites inspectorales ; des rapports détaillés nous ont été fournis sur chacune de ces tournées. 

«L’oratoire agrandi et restauré d'Echery , Inspection de Colmar, a reçu une nouvelle 
consécration le 9 octobre i8S5. 

«M. l'Inspecteur de l'Inspection de 'Wissembourg nous annonce l'achèvement de l'ora- 
toire de Bitche , et la construction prochaine â Moutterhouse d'une église que nous de- 
vrons à la pieuse générosité de MM. de Dietrich. 

«Les Inspecteurs ont fait des efforts dignes d'éloges, et souvent heureux, pour activer la 
fréquentation des écoles. M. l'Inspecteur de l'Inspection de Colmar, s'est rendu à Sundhof- 
fen , celle des paroisses de son ressort où l'école était suivie avec le moins de 'régularité ; 
il y a prononcé pour la circonstance un sermon sur les devoirs des parents chrétiens, et 
a donné l'instruction du catéchisme cp présence du pasteur de la localité et de l'assemblée 
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des fidëles : l'effet de cette visite a été salutaire et promet d'ètre durable. M. l'Inspecteur 
du Temple-Neuf a adressé dans le même but une circulaire spéciale aux pasteurs de son 
ressort. M. l'Inspecteur de Bouxwiller dans le cours de ses tournées inspectoralcs , a visité 
les écoles primaires aves les membres des Conseils presbytéraux , et a examiné les enfants 
sur les matières religieuses. 

•Nous devons mentionner l'heureuse intervention de M. l'Inspecteur de La Petite-Pierre 
dans les élections de Dicroeringen lors du dernier renouvellement triennal. Huit électeurs 
seulement sur 200 inscrits s'étaient présentés au scrutin du mois de Janvier. Nous dûmes 
annuller une opération faite avec une si choquante abstension de la majorité et prescrire 
une nouvelle élection. C'est alors que M. l’Inspecteur se transporta sur les lieux, et, dans 
un service tenu à l'église, représenta aux électeurs l'importance de leurs droits et de leurs 
devoirs. Ses eOorts eurent un plein succès: au scrutin suivant io 5 billets furent déposés 
dans l’urne électorale. 

«Les rapports qui nous occupent s'accordent à constater que la fermeté de MM. les Ins- 
pecteurs dans l'application de l'arrêté directorial du 1 a octobre iSSa, a considérablement 
diminué les difficultés qu’occasionne annuellement à ces fonctionnaires l'admission des ca- 
téchumènes à la confirmation. 

«En traitant des livres servant au Cuite et à I enseignement religieux, M. l'Inspecteur de 
Montbéliard se plaint de la persistance de quelques pasteurs de son Inspection à intro- 
duire de leur chef dans leurs paroisses des cantiques autres que ceux publiés par une Com- 
mission qu'ils avaient eux-mêmes contribué à nommer : l'uniformité en cette matière lui 
parait désirable. 

•M. l'Inspecteur ravive ainsi une ancienne difficulté locale que le Directoire a vidée dès 
le début de la réorganisation de notre Eglise. — Une Commission de pasteurs a colligé 
et arrangé un recueil de cantiques pour 1 Inspection de Montbéliard. — Il n'a pas convenu 
à tous. — Quelques-uns ont adopté le recueil de Paris — d'autres, si nous nous rap- 
pelons bien, ont conservé les Psaumes. — M. l'Inspecteur eût voulu que le recueil spécial 
à son Inspection y fut obligatoire pour chacun. — Mais, ni ce livre, ni celui de Paris 
n'avaient été préalablement soumis à l'autorité supérieure ecclésiastique. — Elle n'avait 
connu l'apparition du recueil de Paris que par l'hommage qui lui avait été fait d'un exem- 
plaire ; elle n'a connu le recueil de Montbéliard ()ue par les plaintes de l'Inspecteur sur ce 
qu’il n'était pas adopté par toutes les paroisses de l'Inspection. Nous avons décidé dans le 
temps, qu'à raison des conditions dans lesquelles ce livre avait vu le jour, nous ne pou- 
vions pas -l'imposer et que le recueil de Paris, tout aussi irrégulièrement publié, mais au- 
torisé tacitement , puisque l'ancien Directoire avait reçu , sans faire d'observations , l'exem- 
plaire qui lui en avait appris la publication, pouvait être maintenu dans les paroisses qui l'a- 
vaient déjà adopté à l'époque de la réclamation de M. l'Inspecteur. Si depuis, peut-être, 
l'usage du recueil de Paris s'est étendu, la difficulté de le prohiber serait la même. Dans 
l'état, faut-il aviser à l'uniformité demandée? 



Digitized by Google 




U 



i>M. l'Inspecteur du Temple-Neuf se prononce aussi, mais en général seulement, pour 
l'uniformité. Il voudrait que, dans l'Église de la Confession d’Augsbourg, les mêmes ou- 
vrages servissent partout de base à l'instruction religieuse de la jeunesse , qu'un seul Re- 
cueil allemand de cantiques fût employé dans les paroisses où le culte se célèbre en alle- 
mand, et un seul Recueil français dans les paroisses de langue française. Selon M. l'Ins- 
pecteur il y aurait lieu dès à présent de faire aux pasteurs défense formelle d'introduire 
de leur propre chef des livres de ce genre. Ces propositions sont de nature à appeler vo- 
tre attention. 

»En ce qui concerne les Consistoires, MM. les Inspecteurs estiment que ces corps, sauf 
de rares exceptions, se sont occupés avec zèle de l'administration et des intérêts moraux 
et religieux des paroisses de leur ressort. L'organisation des fêtes bibliques dans les Consis- 
toires de l'Inspection de Bouxwiller est achevée cl fonctionne avec succès. Il en est de 
même du diaconat, de l'asile des scrx'antcs et des deux bibliothèques populaires fondés par 
le Consistoire de Colmar. 

«Les Conseils presbytéraux continuaient en i8S5 à prendre une part de plus en plus 
vive aux affaires et à se former ù la gestion des graves intérêts que leur a confiés la nou- 
velle législation de notre Église. Plusieurs de ces corps marcliont déj.^ de pair avec les 
Consistoires les plus capables et les plus dévoués. 

»MM. les Inspecteurs expriment aussi leur .satisfaction de la manière dont la grande ma- 
jorité des pasteurs se sont, en iS-Sô, acquittés de leurs devoirs. M. llnspecteur de Col- 
mar constate une amélioration sensible dans les relations qui existent entre les divers ec- 
clésiastiques de son ressort, et il attribue, en partie, ce progrès aux conférences où ils 
s'occupent en commun, deux fois par an, d'études bibliques et de l'examen de questions 
religieuses d'un intérêt actuel pour l’Église. Deux conférences de même nature ont réuni , 
en i855, les pasteurs de l'Inspection de La Petite-Pierre, et l'Inspecteur du ressort fait 
l'éloge de l'esprit qui a présidé ces réunions. A Montbéliard, des conférences pastorales ont 
eu lieu à propos de l'œuvre biblique et de la collecte pour construction d édifices reli- 
gieux, que l'Inspection poursuit pour elle .seule, nous ne savons avec quel succès; de celle 
du patronage des enfants pauvres, de la rédaction d’un almanach édifiant etc. Les laïques 
étaient admis aux assemblées. A Paris, les pasteurs de la Confession d'Augsbourg se sont 
réunis chaque mois : M. l'Inspecteur ecclésiastique signale les bons effets de ces conféren- 
ces. Il loue en même temps l'activité des pasteurs auxiliaires chargés de la desserte de la 
banlieue de Paris : de fréquentes visites dans leur circonscriptions respectives ont fait dé- 
couvrir à ces Messieurs un nombre de protestants, la plupart de notre Confession, plus 
considérable qu'on ne le supposait. Le Consistoire a reconnu la nécessité d'ouvrir un nou- 
veau lieu de culte pour les nombreux coreligionnaires que nous comptons à Vaugirard, à 
Grenelle, à Issy et dans le voisinage de ces communes. 

«Nous trouvons dans le rapport sur l'Inspection de La Petite-Pierre un fait que nous 
nous plaisons à signaler à l'honneur du pasteur auquel il revient. Vous savez, Messieurs, 
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que dans beaucoup de localités, règne encore le regrettable usage des repas d'enterrement. 
M. le pasteur Jundt, de Wolfskirchcn , a profité d'une occasion bien douloureuse pour com- 
battre cet abus auquel scs paroissiens avaient tenu jusqu'alors avec une obstination invin- 
cible. Ayant perdu son père, il réunit après l'enterrement les membres du Conseil pres- 
bytéral et les amis de la famille, déclarant qu'il ne pouvait approuver l'habitude des re- 
pas de funérailles et qu'il entendait honorer mieux la mémoire de son père; il remît au 
receveur de la caisse d'aumdnes une somme de loo fr. afin qu'elle fût placée et que les 
intérêts annuels en fussent employés au soulagement d'un vieillard indigent et infirme. 
Cet acte devait produire en efiel sur l'assemblée une .salutaire impression, et l'un des 
conseillers presbytéraux qui en avait été témoin, a exprimé l'espoir que l'exemple donné 
par le pasteur déterminera les paroissiens à célébrer d'une manière plus digne que par un 
repas , la mémoire des morts. 

oLes rapports de MM. les Inspecteurs signalent un développement sensible de la vie re- 
ligieuse dans un grand nombre de paroisses. Le culte est en général suivi avec plus d'as- 
siduité : les communautés prennent une part plus active aux œuvres de piété, d'instruction 
et de charité. M. l'Inspecteur de La Petite-Pierre cite des institutions de ce genre où les 
la'iques font l'office du pasteur. A Montbéliard des dames s'occupent, concurremment avec 
les pasteurs et les bureaux de bienfaisance, de distribution d'aliments, de vêtements, de 
bois, surveillent des ouvroirs de jeunes filles etc. A Wissembourg, le Conseil presbytéral 
a confié les collectes pour construction d'édifices religieux à un comité de dames qui se 
réunissent aussi chaque semaine dans le but de procurer des secours à la Société d'Evan- 
gélisation et à la Société pour l'encouragement de I instruction primaire. A Wintersbourg, 
les habitants ont construit à leurs frais une maison d'école. Dans beaucoup de paroisses 
.se maintient ou s'établit le culte domestique. Pour fortifier et répandre ce pieux usage, 
MM. les pasteurs de Phalsbourg et de 'VN'^olfskirchen ont donné des exemples que nous re- 
commandons à leurs collègues. Le premier a établi chez lui dans le courant de l'hiver un 
culte domestique où est admis quiconque veut y prendre part. M. le pasteur de Wolfs- 
kirchen termine souvent les visites qu'il fait à ses ouailles, par la célébration d'un service 
de famille. 

•Enfin, MM. les Inspecteurs s'accordent à constater, sur tous les points, une diminu- 
tion dans le nombre des dissidents. 



«1.CS rapports de MM. les Inspecteurs de Bouxwiller et du Temple-Neuf sont accompa- 
gnés du relevé des actes ecclésiastiques célébrés, en i855, dans leurs inspections respec- 
tives. M. Edel a joint, en outre, plusieurs tableaux qui contiennent des détails sur l'cin 
ploi des quêtes faites à I issue de certains services et actes ecclésiastiques, emploi au sujet 
duquel le .Directoire aura à statuer parce qu'il est irrégulier. M. l'Inspecteur de Colmar 
nous a transmis, avec son rapport, le programme de la Conférence pastorale de son Ins- 
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pcRlion; M. l'Inspecteur de Montbéliard, cinq tableaux chronologiques des séances et déli- 
bérations consistoriales de son ressort; M. l'Inspecteur de Bouxwillcr, le relevé des résul- 
tats du dernier renouvclleinent triennal. Ces divers renseignements ont été, en ce qui 
concerne l'Inspection de La Petite-Pierre, incorporés dans le rapport même de l'Inspec- 
teur, qui, comme toujours, a mis un zèle remarquable ^ rendre son travail aussi complet 
que possible. 

«Nous terminons ce qui concerne MM. les Inspecteurs ecclésiastiques en exprimant le 
vœu, que ces Messieurs choisis.sent, autant que possible, le dimanche pour faire leurs tour- 
nées dans les paroisses. C'est le dimanche surtout qu'elles présenteront leur véritable phy- 
sionomie et que l'Inspecteur pourra conférer avec le Conseil prcsbytéral entier; c'est le seul 
jour où il pourra voir le pasteur, en fonctions et l'entendre prêcher. Ces visites domini- 
cales dans les paroisses sont de nature à y entretenir, à y ranimer au besoin la vie reli- 
gieuse; à encourager les pasteurs dans leur difficile mission. Elles feraient connaître à l'au- 
torité supérieure, et ceux qui apportent dans leur ministère toutes les qualités désirables, 
et ceux dont peut-être il faudrait relever le zèle. 

»i6. Algérie. Les lettres que nous écrivent les pasteurs de la Confession d'Augsbourg en 
Algérie continuent à présenter un grand intérêt. Ixî zèle de nos jeunes ecclésiastiques ri- 
valise avec celui de leur honorable doyen, M. Diirr, signalé déjà dans nos précédenls rap- 
ports- Sans vouloir rien ôter au mérite de ses collègues, nous croyons devoir rendre ici 
un hommage particulier de satisfaction à M. Bœgner, qui occupe si dignement le poste 
difficile de Bône. 

«Les relations du Directoire avec le Consistoire d'Alger n’ont présenté celte année au- 
cun incident grave; la nomination que nous avons faite de M. Illis à la cure de Blidah 
n'a point souiTcrt de difficulté. Seulement, le Consistoire, malgré la demande que nous lui 
avions adressée, a refusé de nous faire parvenir le procès-verbal d'installation de ce pas- 
teur, prétendant n'avoir à transmettre cette pièce qu’à Son Exc. le Ministre des Cultes. 

«Nou.s n'avons pas encore été consultés par le Gouvernement sur le projet de décret qui 
rendrait applicable à l’Algérie le décret organique du 26 mars iSSa. 



«17. Aumôniers. Nous vous entretenions l’année dernière de nos jeunes aumôniers de 
l'armée d'Orient et vous vous étiez empressés de vous associer aux éloges que nous leur 
avions réservés dans cette assemblée solennelle, comme la seule récompense que nous puis- 
sions alors décerner à leurs efforts. Ils ont continué à remplir noblement leur tâche, jus- 
qu'au moment où la paix est venue en marquer le terme. Nous avons eu le bonheur de 
voir revenir tous ceux de notre Eglise, alors que, sur le même nombre envoyé par l'E- 
glise réformée. Dieu avait trouvé bon d’en appeler deux à lui, au milieu de leurs travaux 
apostoliques. 
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«Nos aumAniers sont revenus, joyeux de la mission qu'ils avaient accomplie, quelque 
triste qu'ait été souvent leur ministère, au milieu des camps, des ambulances et des hô- 
pitaux. Elle assure à leur cœur une satisfaction qui les suivra jusqu'à leurs derniers jours. 
Cette mission a élevé leur âme et les a préparés avec efficacité aux fonctions tranquilles 
mais tout aussi importantes qu'ils auront à remplir désormais. Le Gouvernement a fait 
décerner la médaille instituée par la Reine d'Angleterre à deux d'entre eux qui, ayant 
fonctionné en Crimée avant la prise de Sébastopol, remplissaient ainsi la condition mise 
à cette décoration. ') L'un d'eux encore a déjà reçu une autre récompense dans une nomi- 
nation qui marque comme un degré d'avancement dans sa carrière. Nous sommes impa- 
tients de pouvoir récompenser à leur tour ceux qui restent, en les appelant successivement 
à des paroisses et surtout en les plaçant dans celles qui se donnent après d'éminents ser- 
vices. Mais ce sont là des rémunérations terrestres; il en est de beaucoup plus précieuses 
dont nous espérons qu'ils continueront à sc rendre dignes. 

»i 8 . Nomination de pasteurs. Depuis notre dernière session nous avons fait 24 nomina- 
tions de pasteurs et une nomination de pasteur- vicaire à l'im de nos postes d'évangélisation. 

■•Elles sont consignées dans le tableau suivant. 

•Les trei/.e premières n'ont présenté aucune circonstance particulière. 

CtTRES NOM ET PRENOMS SA POSITION AU MOMENT 

A POURVOIR. DU PASTEUR NOMMÉ- DE LA NOMINATION. 



Graffenstaden. 
S'*-Marie-aux-mincs. 
Ncuwillcr (Vosges). 
Montbéliard (Église de 
S*-Martin). 

Église de S'-T)ioma$ 
(Strasbourg). 
Mittelbergheim. 

Ncuwillcr (Bas-Rhin). 
Colmar. 

Blidah (Algérie). 

Hangwillcr. 

Champey. 

La Petite-Pierre. 
Sarreguemines- 



MM. Rittelmeyer, Gcorge-IIenri-Auguste. Pasteur à Mühlbach. 



Grœt/.ingcr . Jean-George. 
Matter, Albcrt-Jules-Timothée. 
Perdriret, Charles-Frédéric- 

Heintz, Charles-Frédéric. 



Pa.steur à Neuwiller (Vosges). 
Candidat au saint ministère. 
Pasteur à Sefoncourt. 

Pasteur à Colmar. 



Kaltenbach, Jean-Charles. 

Jaggi , Frédéric. 

Blanclk, George-Gustave. 
Iltis, Jean. 



Pasteur-vicaire à Sarregue- 
mines 

Pasteur à Hangwiller. 
SuRragant à Genève. 
Vicaire intérimaire à Miihl- 
bach. 

Pasteur à Schœnbourg. 
Pasteur-vicaire à Vesoul. 
Pasteur-vicaire à Massevaux. 
Vicaire à ORwiller. 



Ihlé, Emmanuel-Frédéric-Théodore. 
Parrot, Gustave-Eugène. 

Gerst, Philippe-George. 

Kromayer, Cbarles-Désiré.’) 



') MIVI. Alcundre llœhrig cl MazimilicD Rcichard. 
’) Nomination de Pastcur-vIcaire. 

XIV. 
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M. le Président donne l'historique des faits qui ont amené le Directoire, après les deux 
nominations suivantes : 



Scloncourt- Boissard, Louis-Frédéric. 

Daropierre-Ies-bois. Fallot, George-Frédéric. 

A les reporter et à les remplacer par celles-ci : 

Scloncourt. Kuhn , Louis-Frédéric-Félix. 

Dampierre-les-bois. Hagen, George-Frédéric. 



Pasteur à Glay. 
Pasteur à Roches. 



Pasteur à Champey. 
.SulTragant à Nérac. 



M. le Président entre, de même, dans des détails au sujet des huit dernières : 



Brumath (a** pasteur). Kampmann, Philippe-Auguste. 
Geuderlheim. Caspari, Chrétien-Édouard. 



Mühlhach pasteur). Stahl, Frédéric-Théodore. 
Schœnbourg. Hoffmann , Charles. 



Ringendorf. 

Vendenheim 

Kolbsheim. 

Hunawihr. 



Schmidt, Charles-Frédéric. 

Gérold , Louis-Emmanucl-Théodore. 
Sommerau , Ange-Théophile. 

Heitz, Jacques-Henri. 



Pasteur à Graffenstaden. 
Pasteur à S'*-Marie-aux-mi- 
nes. 

Pasteur à Blidah. 

Pasteur de l’église réformée, 
à Sarrebourg. 

Pasteur à Asswiller. 

Pasteur à Kolbsheim. 
Pasteur è Hunawihr. 
Pasteur à Vendenheim. 



Les nominations de MM. Gérold, Sommerau et Heitz ont été faites par le même arrêté. 

»£n faisant cette triple nomination» continue M. le Président, «nous avons usé pour 
la première fois de l'autorisation que nous avions reçue du Ministre de pourvoir, dans cer- 
tains cas disciplinaires, à des cures vacantes, sans en avoir annoncé la vacance conformé- 
ment au règlement du to novembre i85a, et, par conséquent, sans avoir provoqué des 
candidats à se présenter. 

«L'exécution pure et simple de ce reglement est, sans aucun doute, dans les circonstances 
ordinaires, le premier préliminaire à suivre pour assurer un bon choix; mais, dans plu- 
sieurs circonstances exceptionnelles, le Directoire avait dû regretter d'être obligé à la 
même formalité. 

«Sur divers points sont des pasteurs qui, sans avoir précisément démérité, ne peu- 
vent plus être maintenus dans leur paroisse. D'autres pourraient être contraints à une per- 
mutation, mais il est difficile de trouver le pasteur qui veuille permuter avec eux. Le 
plus grand obstacle est dans la répugnance qu'éprouvera tel pasteur à céder sa paroisse è 
un collègue qui a encouru la sévérité de l'autorité supérieure. 
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■Si donc, la nécessité une fois reconnue de faire passer un pasteur à une autre paroisse, 
il faut, en cas d'une vacance qui permettrait la mesure, annoncer cette même vacance et 
appeler les candidats à se faire connaître, il est évident que, parmi ces derniers, il s'en 
trouvera toujours un qui, régulièrement, devrait être préféré au pasteur, plus ou moins 
en faute, à qui le Directoire voudrait assigner un autre poste. 

■Nous avons soumis cetle difiirulté à S. Exc- M. le Ministre de l'Instruction publique 
et des Cultes, qui, par dépêche du 39 août dernier, nous a fait connaître que le but du 
Gouvernement, en prescrivant la mesure préliminaire de l'annonce de la vacance, avait 
été de donner au Directoire tous les moyens de faire un bon choix, mais sans intention 
de poser une règle absolue, dont l'application pût, dans les cas exceptionnels, mettre obs- 
tacle à l'exécution de mesures disciplinaires, empêcher de pourvoir en temps utile une 
paroisse importante, ou entraîner des délais préjudiciables à la fois au bien du service et à 
l'autorité du Directoire. En conséquence , Son Excellence se disait disposée à tenir compte 
des motifs d'exception que nous avions indiqués; mais, sans autoriser en principe le Di- 
rectoire à nommer les pasteurs, toutes les fois que les circonstances l'exigeraient, en de- 
hors des formalités prescrites par l'arrêté du 10 novembre iSSa, le Ministre demandait 
d'être mis à meme, au préalable, d'apprécier les cas d'urgence ou les motifs disciplinaires, 
et, par conséquent, de recevoir, pour chaque aflâirc, un rapport spécial auquel il répon- 
drait toujours dans le plus bref délai. 

■N'ayant pu trouver à faire permuter directement le pasteur de Vendenheim avec un de 
ses collègues, et obligés que nous étions de faire vaquer deux paroisses pour opérer la 
permutation qu'avait prescrite le Ministre, nous lui avons au préalable soumis le projet de 
ce mouvement que Son Excellence nous a autorisés à faire. 

■ ig. Discipline. M. le Président rend compte des poursuites disciplinaires que le Direc- 
toire a dirigées contre deux pasteurs et qui ont eu pour résultat la révocation de l'un 
d'eux et la nomination de l'autre à une paroisse éloignée, au moyen de la permutation 
dont il vient d'être parlé. 

M. le Président expose ensuite longuement les griefs résultant de diverses plaintes et au- 
tres documents contre quelques pasteurs qui, sous prétexte de fidélité à la Confession 
d'Augsbourg, s’affranchissent, au sein de l'Eglise même, de toute obéissance à scs lois et 
reglements. 

■ 20. Cures nouvelles. Nous avons le Vegret de vous annoncer que, de nos nombreuses 
demandes en création de cures nouvelles, aucune n'a été accordée en i 856 , alors cepen- 
dant que les Consistoires de l'Eglise réformée en ont obtenu jusqu'à six. Les cures dont 
nous avons principalement et sans relâche poursuivi l'érection, sont celles de Saverne et 
de Sarreguemines, de la première surtout. Nous vous avons dit à plusieurs reprises, Mes- 
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sieurs, quelle lourde charge imposait à ces deux communautés et à la Société d'évangéli- 
sation qui les secourt, rentrelien de leurs pasteurs et toutes les dépenses d’une paroisse 
qui n'existe que de fait. Ces deux communautés sont nombreuses, et, cependant, des avis 
contraires A ce qu'elles soient déclarées paroisses officielles, sont donnés au Gouvernement. 
L’on refuse de reconnaître le droit d'une partie notable de leurs habitants à avoir 
un pasteur payé par l'Etat; les Communes s'exagèrent, que ce soit de bonne foi ou sur 
des incitations malveillantes, les conséquences qu'aurait pour elles la reconnaissance officielle 
d'une église protestante dans leur sein; on est allé jusqu'à des fantdmes pour les effrayer, 
et des centaines d individus professant un Culte reconnu par l'Etat, et qui font depuis de 
longues années des sacrifices considérables pour l'exercer provisoirement, n'obtiennent pas 
de pasteur. 

•Nous vous dirons encore .sous cette rubrique, que, depuis trois années, nous n'avons pu 
obtenir l'autorisation d'acquérir, à Sclilcsiadt notre oratoire, à Benfeld et à Haguenau le 
terrain destiné à en recevoir deux autres. Schlestadt et Benfeld, cependant, forment une 
paroisse créée par décret. Espérons que bientôt arrivera le terme des résistances qui em- 
pêchent le Gouvernement de Sa Majesté, très disposé, nous le savons, à satisfaire à nos 
demandes si légitimes, de les accueillir enfin, en écartant les obstacles imaginaires qu'on 
y oppose. 

» 2 i. Pri^senlallon des instituteurs. Des embarras assea graves ont surgi au sujet de l’exé- 
cution de l’article 3 ï de la loi du i5 mars i85o, qui attribue aux Consistoires le droit 
de présenter des candidats aux places vacantes d'instituteurs primaires. Ce droit était déjà 
inscrit dans l’article a de la loi provisoire du ii janvier i85o, relative aux instituteurs 
communaux. Des difficultés s’étaient élevées d’abord entre des Conseils municipaux et des 
Consistoires, à l’époque où la nomination appartenait aux premiers de ces Corps, Les 
Conseils municipaux prétendaient n'étre pas tenus de choisir sur la liste présentée par le 
Consistoire, cl avoir seuls le droit de pourvoir la commune dont ils sont les représentants, 
dont ils connaissent les besoins et qui, en définitive, paie l'instituteur. Les Consistoires 
répliquaient que leur droit de présentation serait entièrement illusoire, s'il dépendait du 
Conseil municipal de le laisser sans effet, en prenant en dehors de la liste; que le Consis- 
toire est au moins aussi compétent que le Conseil municipal pour apprécier le mérite d'un 
instituteur, qui aura dans ses plus importantes attributions de donner aux enfants la pre- 
mière instruction religieuse; que celle compétence peut être revendiquée par le Consistoire, 
surtout quand le Conseil municipal est en partie, ou même en entier, composé de catho- 
liques. Le Ministre, à qui nous avions soumis ces ob.servalions, nous écrivait, le sSaoùt 
i85i : "Le sens de l’article 3i de la loi du iS mars i85o est précis; toute nomination 
"faite en dehors de la liste do présentation du Consistoire, serait illégale.» 

"Des Conseils municipaux, la loi du 9 mars iSSa, qui maintenait le droit de présentation 
des Consistoires, fil passer le droit de nomination aux Recteurs. Avec l’un de ces fonc- 
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lionnaires, nos diff1culu‘s recommencèrent, parce qu'il considérait que la loi du q mars 
i 852 avait abrogé celle du i5 mars i8So, sous laquelle, reconnaissait-il, comme l'avait 
proclamé le Ministre, toute nomination faite en dehors de la liste du Consistoire eût été 
illégale. Nouvelle réclamation de notre part au Ministre; nouvelle decision favorable de 
Son Excellence. 

»La loi du \l^ juin i854 'vint donner aux Préfets le droit de nommer les instituteurs et 
de prescrire parmi eux des pcrniulations d'office. De ce moment, les embarras grandis- 
sent, les réclamations des Consistoires deviennent plus nombreuses; nous avons encore une 
fois recours au Ministre, ù qui nous signalons une nomination faite, dans le département 
du Doubs, au mépris des droits du Consistoire, et, le a4 niars i855. Son Excellence nous 
répond encore que le Consistoire doit (tre appelé à faire des présentations toutes les fois 
qu’il s'agit de nommer un instituteur communal dans sa circonscription- 

«Mais, dans le Bas-Uhin aussi, la question se compliquait de jour en jour : Des Consis- 
toires, au lieu de s'adresser à nous, qui avions, jusqu'alors, défendu les droits de tous, 
manquèrent à la hiérarchie et, sans que nous en fussions informés, réclamèrent directe- 
ment auprès de M. le Préfet, qui provoqua, de son côté, les instructions du Ministre. 
Elles portèrent : que le droit de présentation donné par ta loi aux Consistoires , ne s'exerce 
pas en vue de telle où telle localité; que, s'il survient une vacance parmi les instituteurs 
communaux d’un culte non catboli(|ue, le Consistoire doit être rais en mesure de pré- 
senter un candidat, mais que le Préfet n'est pas tenu de <lonner au candidat présenté le 
po.stc devenu vacant; qu'il peut y appeler un maître exert;ant ailleurs, et remplacer celui- 
ci par un candidat présenté; qu'il n'y a lieu à présentation, que lorsqu’il s'agit d'intro- 
duire un nouveau membre dans te Corps des instituteurs publics d'une même communion. 

"Nous nous sommes demandé à quoi servirait la présentation il'iin (Consistoire, si elle 
ne doit pas être faite en vue de telle vacance survenue dans sa circonscription? Quel sera 
le titre d'un Consistoire à présenter un candidat, si le candidat doit être nommé dans le 
ressort d'un autre Consistoire? Ce dernier réclamerait à bon droit. A quel Consistoire re- 
viendra la présentation s’il n'y a lieu à présenter que lorsqu'il s'agit d'introduire un nou- 
veau membre dans le Corps des instituteurs publics. 

"Cette introduction n’a pas besoin, d'ailleurs, de la sanction d’un (Consistoire, pulsqu elle 
s'opère par les épreuves académiques qu’a subies le cauditlat. 

"A la date du 5 septembre dernier, nous avons adressé au Ministre sur la question un 
mémoire complet que vous trouverez au dossier spécial. 

"la réponse que Son Excellence nous a fait parvenir, sous date du i5 octobre courant, 
est loin de répondre à notre attente. Si nous avons été heureux mais non .surpris d'y lire, 
de la part du nouveau Ministre de S. M. l’Empereur, la déclaration formelle de vouloir 
maintenir avec la plus impartiale fermeté les droits des Cultes reconnus, autres (lue celui 
auquel appartient la grande majorité des Français, d’un autre côté nous avons ru le re- 
gret de voir sanctionner par Son Excellence la dernière interprétation de M. Fortoul. 
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»Lc Ministre ne conteste pas le droit, mais il en examine l’étendue : 

«Son Excellence reconnaît, que lorsqu'il s'agit d'un nouvel instituteur le Consistoire doit 
toujours être consulté; — que toute nomination faite en dehors de la liste de présentation 
du Consistoire serait illégale; — que le Consistoire doit être appelé à faire des présenta- 
tions toutes les fois qu'il s'agira de nommer un instituteur communal dans sa circonscrip- 
tion — et néanmoins Son Excellence décide encore conformément à ce qu'avait décidé son 
prédécesseur. 

«Nous serons dans la nécessité de demander respectueusement i Son Excellence com- 
ment concilier la pratique avec la théorie. 

nlja présentation par le Consistoire est analogue, dit M. le Ministre, à celle des Conseils 
départementaux préparant une liste d'admissibilité, avec ce privilège toutefois qu'.à chacune 
des vacances survenues dans les communes protestantes, une présentation individuelle et 
isolée peut être faite par les Corps chargés de protéger, au poiiit de vue religieux, l'in- 
térêt des populations non catholiques. 

«Nous sommes reconnaissants de cette dérogation à la rigueur du principe : que le droit 
de présentation donné par la loi aux Consistoires ne s'exerce pas en eue de telle ou telle 
localité et que , il n'y a lieu à présentation que lorsqu'il s'agit d’introduire un nouveau 
membre dans le Corps des instituteurs publics d'une même rornmuttion. 

«Mais, cette dérogation concédée, restera toujoui's à examiner quelle sera la portée de 
la présentation individuelle et isolée d'un Consistoire. Nous avons déjà parlé du droit in- 
contesté du Préfet en matière de discipline. S'il juge à propos de faire permuter deux ins- 
tituteurs, point de vacance réelle, par conséquent pas de droit de présentation. Si une 
place devient vacante, mais que le Préfet tienne prêt un instituteur qu'il importe de ne 
pas laisser dans sa résidence actuelle, pas davantage de droit de présentation; mais, à 
notre avis, le droit existera pour le Consistoire à la circonscription duquel l'instituteur 
sera enlevé par la mesure disciplinaire et i]u'il faudra remplacer. Le droit sera complet, de 
même, quand telle vacance se fera dans les circonstances ordinaires et qu'il ne s’agira plus 
que de chercher en liberté le meilleur instituteur à y appeler; dans ces cas là, y aurait-il 
privilège ou abus dans le droit de présentation et diminution du pouvoir du Préfet parce 
qu'il serait tenu, d'avoir égard à la présentation du Consistoire? Que de conditions le 
Consistoire n’a-t-il pas à chercher dans l'instituteur! capacité, moralité, piété, aptitude 
aux diverses fonctions d'organiste, de chantre, de sacristain, et qui, mieux que le Consis- 
toire, saura reconnaître que ces conditions existent toutes? 

»Ccs observations répondent peut-être à l’objection du Ministre: que, pour soutenir avec 
succès la thèse défendue par le Directoire, c'est à dire, le droit de présentation au profit 
de tout Consistoire, pour chaque école publique de sa circonscription, il faudrait assimi- 
ler ces corps aux associations religieuses enseignantes, dont les supérieurs exercent, eux, le 
. droit de présentation pour chaque localité. Vous lirez. Messieurs, les lettres de Son Ex- 
cellence sur ce point. 
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»I 1 noos semble précisément résulter du parallèle établi entre les instituteurs congréga- 
nistes et les instituteurs laïques, que la présentation par liste générale sur laquelle le Préfet 
prendrait au besoin, serait plus facile pour les supérieurs des congrégations et que la pré- 
sentation isolée devrait être réservée aux Consistoires, si intéressés à trouver dans un ins- 
tituteur la réunion de toutes les qualités que nous énumérions tout à l'heure- 

•Quoi qu'il en soit, le droit de présentation en faveur des Consistoires est reconnu par 
le Ministie et il faut bien qu'il ait eu sa raison d'être pour qu'à partir de i85o toutes 
les lois d'enseignement primaire l'aient successivement consacré- 11 a même été édicté an- 
térieurement à celui des supérieurs de corporations religicnses- 

•Peut-il s'exercer s'il se borne à la formation d'un tableau général où le Préfet seul 
choisira désormais? Tel instituteur protestant conviendra, relativement au culte, à telle 
commune, tel autre y serait insuffisant; qui éclairera le Préfet? L'autorité ecclésiastique 
évidemment- Il faut donc qu'elle soit consultée et, chaque fois et comme conséquence, son 
avis doit être pris en considération. 

•Nous livrons toute cette affaire à votre examen et nous serons heureux d'entendre M. 
le Préfet prendre part à cette discussion , désireux que nous sommes de ne point paraître 
vouloir plus que la loi ne nous accorde, mais regardant comme notre devoir de réclamer 
tout ce qu'elle a entendu nous donner. 

• 23. Legs. Dans l'intervalle de nos deux sessions, l'acceptation des legs suivants, faits 
antérieurement à divers établissements de notre Culte, a été autorisée : 

•Legs de 3oo fr-, fait aux pauvres de l'église de S'-Guillaumc à Strasbourg par la D"' 
Roth- (Arrêté de M. le Préfet, du g janvier i856.) 

•Legs de 3oo fr-, fait à la fabrique de l'église de S'-Guillaume à Strasbourg par la dite 
D'** Roth. (Décret impérial du a3 février i856.) 

•Legs d'une rente de 5o fr-, fait au Consistoire de Paris par la D'*' Rosalie Bapst- (Dé- 
cret impérial du 7 août i856.) 

•Nous devons mentionner ici un autre legs ancien : Par son testament du 6 novembre 
i833, un S' Gœnner, Jean-Léonard, a légué, sous la réserve de l'usufruit attribué à la 
dame Thérèse Golder : 

1 °) Une somme de 3ooo fr, à la fondation de S'-GuiHIaume ; 

2 °) 3ooo fr. aux élèves pauvres du Gymnase ; 

3°) 1 000 fr- à l'école pratique du Gymnase ; 

4“) 1600 fr. aux élèves pauvres des deux sexes de l'école protestante de S'-Thomas; et 

5°) 1000 fr. aux pauvres honteux de la dite église. 

•L'acceptation de ces différents legs avait été autorisé par ordonnance royale du 24 no- 
vembre i844- 

•L' usufruitière est décédée le 1 “ mai i856, et les divers établissements légataires sont 
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en instance pour obtenir la délivrance et la mise en possession du montant des legs qui 
leur reviennent respectivement. 

■•Comme legs nouveaux nous avons à mentionner : 

»Un legs de 35 o fr., fait à l'établissement des diaconesses à Strasbourg, par la dame 
veuve Mercklé, née Schwing. 

■•Un legs de 3 oo fr., fait au dit établissement, par la dame veuve Wîegel, née Schaéegans. 

«L'acceptation de ces deux legs est déjà autorisée. 

«Un legs de 5 oo fr., fait au dit établissement, par la dame veuve Ballz, née Friesé. 

«Un legs de 200 fr., fait aux pauvres de l'église de S‘-Picrre-le-jcunc à Strasbourg, par 
la D”' Asar, Marie-Madeleine-Sopbie , catholique. 

«Un legs de 1000 fr., fait aux pauvres de l'église de S'-Pierre-le-vicux à Strasbourg, par 
le S' François-Henri Rasp, rentier. 

«Un legs de Soo fr., fait à la caisse des aumônes de l'église de Gerlwillcr, par la dame 
Kornmann , née Baltzinger. 

«L'acceptation de ces derniers legs n'est pas encore autorisée. 

«La dame veuve Balazue, rentière h Strasbourg, catholique, a légué à chacune des sept 
paroisses protestantes de la ville la somme de i 5 o fr. pour être distribuée aux pauvres. 

«Enfin, à la date du 7 juin i 836 , nous avons transmis à S. Exc. M. le Ministre des 
Cultes le projet d'une donation de Gooo fr. par M. le Baron Léon de Bussierre, Conseiller 
d'Etat, au profil de l'établissement des diacones.ses de Strasbourg, et, spérialcmenl, de l'a- 
sile pour les jeunes servantes qui y est attaché. Nous n'avons pas encore reçu à cet égard 
l'autorisation du Gouvernement. 

« 23 . Subventions du Gouvernement. Les subventions du Gouvernement pour construc- 
tions ou réparations d'édifices religieux ou de presbytères se sont montées, depuis notre 



dernière session, à 10840 fr., savoir: 

«Comme secours supplémentaire pour l'achèvement de l'église de Puteaux . 2000 fr. 

■•Pour aider aux réparations du presbytère de Trænbeim iSoofr. 

«Pour la construction de l'église de Pierrefontaine 45 oofr. 

«Pour aider aux réparations de l'église mixte et du presbytère protestant de 
Hunawihr 284ofr. 



• io84ofr. 

• 

«Tel est. Messieurs, le rapport que le Directoire avait à vous présenter sur son admi- 
nistration annuelle. 

«Il vous prie de vouloir bien nommer la Commission qui sera chargée d'examiner ce 
document et, au besoin, les dossiers que nous joignons à l'appui. « 

L'assemblée procède à la nomination de cette Commission. 

Sont élus MM. Re.vodard de Bussieuee. Bauai, Scoiellei.v, Coclmann et Rodolphe Covier. 
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L’ordre du jour appelle la discussion du rapport présenté, dans la session de i8S5, par 
la Commission chargée d'examiner quelles modifications pourraient être demandées au Rè> 
gleroent du lo novembre iSSa, en ce qui touche la forme de la nomination des pasteurs. 

L’assemblée, jugeant l'heure trop avancée pour entamer cette discussion, l'ajourne au 
lendemain, et décide, sur la proposition de M. le Président, que le rapport concernant 
les réclamations d'un certain nombre de professeurs du Gymnase et le rétablissement de 
la classe de 9 ', sera lu séance tenante. 

M. le Président donne lecture de ce rapport qui ne porte que sur des détails personnels. 

L’assemblée adopte la proposition de M. le Président, d'adjoindre à la Commission qui 
sera désignée pour prononcer sur ce travail, M. le Professeur Jung et M. le Directeur du 
Gymnase. 

Le scrutin est ouvert pour la nomination de cette Commission. Sont nommés ; 

MM. Drion, Raü et Gàdckler. 

La séance est levée. 



Séance du 24 octobre, 



(C'est par suite d'une omission que, page 4> Rossel, député la'ique de l'Inspecliop 
de Montbéliard, n'a pas été porté comme présent.) 

La séance est ouverte à midi. 

M. le Préfet y assiste. Tous les membres sont présents, à l'exception de MM. Junker. 
de Geiger, de Dietricii, et Frédéric Cuvier, 'excusés. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et adopté. 

L’ordre du jour appelle la discussion du rojtport présenté dans la session de i855, par 
la Commission chargée dexaminer quelles modifications pourraient être demandées nu 
Règlement du \o novembre i85a, en ce qui touche la forme de la nomination des pasteurs. 

Il est donné lecture du mémoire mentionné dans le rapport de M. le Président (voir p. 
9 ). Ce mémoire, qui a été adressé par le Consistoire d'Audincourt ît M. le Président du 
Consistoire supérieur et du Directoire, est conçu comme suit : 

«Tous ceux qui s'intéressent au bien de nos églises, pasteurs et la'iques, se sont vive- 
ment préoccupés pendant quelque temps, de la nomination des pasteurs dans le pays (l'Ins- 
pection de Montbéliard). Ce qui s’est passé à Bréveliers, Scloncourt et Dampierre, d'un 
côté, puis, de l'autre, dans les paroisses dont les pasteurs s'étaient présentés comme can- 
didats aux cures vacantes, a fait naître des craintes sérieuses pour l'avenir des paroisses 
et des pasteurs; et c’est, guidés par un profond sentiment d'affection pour nos églises, 
que nous nous sommes décidés de nous adresser à vous, M. le Président, pour vous expri- 
mer notre opinion et nos vœux à cet égard, 

XIV. r 
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oPermettez-nous de vous exposer d'abord les dangers que nous voyons dans le mode 
actuel de nomination. 

«Lorsqu'un pasteur a le projet de se porter candidat pour une cure vacante, il est de 
son intérêt que sa candidature soit tenue secrète; sans cela, dans le cas de non nomina- 
tion, son ministère sera compromis dans sa paroisse, qui aura quelque droit de regarder 
le projet de départ de son pasteur comme une preove de désafTcclion , et, dès lors, cesse- 
ront, en grande partie, les rapports de confiance et d'attachement qui existaient aupara- 
vant. ' 

«IjC pasteur cherchera donc à tenir secrète sa candidature; mais, de cette manière, il 
est impossible de s'assurer des dispositions de la paroisse où il se propose d'entrer; les 
moindres démarches faites pour y parvenir, feraient soupçonner sa candidature, et même 
il pourrait être accusé d'intrigues, ce qui suffirait pour le faire éliminer. A peine il ose 
consulter un ami. Il n'a donc pas d'autre moyen que de s'adresser purement et simplement 
au Président du Directoire. Ce mode est sans doute le meilleur : i“) dans le cas de non 
nomination, parce qu'alors la position du pasteur n'est pas compromise dans sa paroisse, 
et 2°) dans le cas où le pasteur nommé par le Directoire , se trouve être celui qui a le 
plus la confiance de la paroisse. 

«Mais, d'abord, il est excessivement difficile de tenir une candidature entièrement secrè- 
te; et à peu près toutes les fois que des pasteurs se sont présentés, non seulement leurs 
amis les plus intimes en ont été instruits, mais aussi leurs paroissiens. Le plus souvent 
les pasteurs intéressés ne savent pas eux-mêmes comment leur candidature a été connue; 
mais le fait n'en est pas moins positif. 

«Puis, malheureusement, si le pasteur nommé par le Directoire n'a pas les sympathies 
de la paroisse, c'est alors que commence pour lui une série de peines et de souffrances. 
Une cruelle incertitude s'empare de lui , à la nouvelle d'une opposition contre lui dans sa 
future paroisse. Il se demande si cette opposition est formée par la majorité ou par une 
faible minorité de ses futurs paroissiens; si elle est de nature à l'empêcher d'accepter, et 
s'il est lui-même en mesure de la faire cesser par .son zèle et son activité pastorale. Il ne 
voudrait pas pour tout au monde s'appuyer sur la loi et recourir à la force pour s'impo- 
ser à ses paroissiens; d'un ministère de confiance et de persuasion, il ne veut pas faire 
une fonction dépourvue de toute influence morale; et, s'il voit que l'opposition persiste, 
il ne lui reste pas d'autre parti à prendre que de donner sa démission. Mais dans ce cas, 
il doit rester dans son ancienne paroisse. Il cherchera donc à resserrer les liens que sa 
nomination à une autre paroisse avait déjà distendus; peut-être même devra-t-il recourir 
à des moyens humiliants, pour regagner quelques témoignages en sa faveur, et se faire 
pardonner en quelque sorte de ne plus quitter une commune où il était déjà considéré 
comme étranger. Et que de fois, hélas! son cœur est navré de voir la désaffection qui 
s'est produite en si peu de temps dans ses anciens paroissiens ! 

«Mais ce n'est pas le terme de scs souffrances : Un pasteur qui a été repoussé par une 
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paroisse, se trouve déconsidéré, et sera presque inévitablement repoussé par une antre- 
Quelque honorable qu'ait été sa conduite, quelque vains qu'aient été les motifs de l'oppo- 
sition suscitée contre lui, il suffira qu'une paroisse ne l'ail pas voulu, pour qu'une autre 
le juge mauvais pasteur. Puis, chaque pasteur a scsdélauts, qui sont tolérés ou passés sous 
silence dans le cours ordinaire de son ministère, mais qu’on s'empressera malheureusement 
de relever, s'il est nommé à une autre paroisse où il soit mal accueilli. On les présen- 
tera comme autant de motifs d'opposition , et bientôt l'exagération ou la calomnie s'en mê- 
lant, ce seront de graves défauts qui seront accrédités dans tout le pays- 

■Il est naturel qu'un pareil état de choses fasse hésiter bien des pasteurs à se présenter 
pour les places vacantes. Ceux-là même qui seraient très capables de les remplir, ont à 
redouter un mauvais accueil dans une nouvelle paroisse, et ensuite une fâcheuse position 
dans celle où ils avaient été tranquilles jusqu'alors. Ce (jui empêche encore un grand nom- 
bre de pasteurs de se présenter, c'est qu'ils voudraient voir une vocation dans un change- 
ment de paroisse. Us craignent de prendre l'initiative dans une affaire aussi importante , 
et il leur faut des motifs bien sérieux pour rompre les liens qui existent entre eux et leur 
paroisse. Ils pourraient répondre en toute liberté de conscience à une vocation formelle, 
tandis qu'ils hésiteront toujours à suivre une impulsion personnelle, dans la crainte de su- 
bir l'influence de considérations peu dignes du ministère évangélique. 

•Toutefois, il nous est impossible de passer sous silence la position pécuniaire de bien 
des pasteurs. Sans parler des nombreuses collectes, où le pasteur doit figurer l'un des pre- 
miers, et des charges que fait peser sur lui la mendicité et le soin des pauvres, l'entre- 
tien de sa propre famille lui est beaucoup plus onéreux qu'autrefois, par le prix élevé 
des denrées de toutes espèces depuis plusieurs années, par l'augmentation du salaire des 
ouvriers et des domestiques et par les frais considérables que lui impose l'éducation de 
ses enfants, surtout à la campagne, où, du reste, les denrées, meme de première nécessité, 
sont aussi chères qu'en ville ; de sorte qu'on peut affirmer que , malgré la plus stricte éco- 
nomie, le traitement de quinze cents francs n'est plus au niveau des dépenses. Un sup- 
plément de la paroisse est donc utile, en l'absence de tout casuel. Mais ce supplément est 
facultatif, voté d'année en année; et s'il n'est accordé ou maintenu que difficilement en 
faveur des pasteurs qui ont les sympathies de leurs paroissiens, il sera refusé, comme on 
en a eu tant d'exemples, aux pasteurs qui seront mal vus par eux. 

■Enfin, une triste conséquence qui peut résulter de tout ce qui précède, c'est la dimi- 
nution du nombre des candidats au ministère évangélique; et nos églises peuvent se trou- 
ver dans une position critique par le manque de pasteurs. Malheureusement, les vocations 
au ministère, parmi les jeunes gens, ont toujours été rares, et les tendances bien pronon- 
cées de notre époque vers les avantages temporels, peuvent rendre ces vocations encore 
plus rares; de sorte que, si, à la disposition générale des esprits, se joint encore la posi- 
tion des pasteurs, fâcheuse sous tant de rapports, ce sera un motif de plus pour les pa- 
rents et pour les jeunes gens d'éprouver de l'éloignement pour la carrière ecclésiastique. 

4 * 
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»En insistant comme nous l'avons fait sur la position des pasteurs, nous nous gardons 
bien de méconnaître l'intérêt des paroisses; et même, nous devons le déclarer dès à pré- 
sent, à notre point de vue, les pasteurs sont faits pour les paroisses, et non les pa- 
roisses pour les pasteurs. Ainsi c'est l'intérêt de la paroisse qui doit prédominer, et si nous 
désirons vivement le bien des pasteurs, ce n'est qu'autant qu'il peut contribuer au bien 
et à la prospérité de l'Eglise. 

»A l'époque de la Révolution française, lorsque nos temples furent rendus au culte, 
c'étaient les paroisses qui fournissaient intégralement au traitement des pasteurs et qui les 
nommaient directement. Plus tard, à l'organisation des cultes, le traitement des pasteurs 
fut fixé à cini] cents francs, et les paroisses durent encore fournir un assez fort supplé- 
ment- Il en résulta qu'on eut toujours égard au vœu des paroisses dans notre pays (l'Ins- 
pection de Montbéliard), où il n'y avait ni casuel ni aucuns revenus ecclésiastiques. Et , 
dans cette appréciation du vœu des paroisses, on n'avait pas seulement en vue de four- 
nir aux pasteurs des moyens d'existence, mais aussi, et même surtout, de donner aux 
églises des pasteurs sympathiques, dont l'influence fût d'autant plus salutaire qu'ils joui- 
raient de plus de confiance dans l'exercice de leur ministère. 

»Or, si pour la nomination des pasteurs, nous ayons consulté le vœu des paroisses à 
une époque où la paroisse n'existait pas légalement, où le Conseil presbytéral n’était pro- 
prement qu'un corps fictif, dont les membres, nommés par le Consistoire, ne l'étaient ré- 
ellement que par le pasteur, il nous semble que c'est une anomalie, une source de peines 
et d'agitations, de repousser complètement toute participation de la paroisse actuellement 
qu'elle a acquis une existence légale, qu'elle nomme elle-même son Conseil presbytéral et 
scs représentants au Consistoire, que les élections ont été en général très bonnes, faites 
avec ordre et avec calme, et que les droits qu'elle a acquis, lui font regarder comme 
d'autant plus naturel l'exercice d'un droit, à la vérité coutumier, et cependant positif, 
qu'elle exerçait autrefois. Les paroisses ont été surprises d'en être privées subitement, et, 
de là, bien des conflits, dont les suites auraient été plus graves, si des moyens de conci- 
liation et la retraite des pasteurs nommés n'avaient pas terminé les difficultés. Mais en ré- 
alité, ce sont encore les vœux, ou les dispositions plus ou moins hostiles des paroisses, 
qui ont été prises en considération , de sorte qu'elles s'attribuent , peut-être encore plus 
qu'auparavant, le droit d'être consultées- Sans doute elles ne le sont plus, ni par le Direc- 
toire, ni par le Consistoire; mais les pasteurs sont d'autant plus obligés d'avoir égard à 
leurs dispositions, que, s'ils n'ont plus à craindre des conflits avant la nomination, ils en 
ont beaucoup plus à redouter après, ce qui est bien plus grave. Autrefois, quand il y avait 
contestation, c'était entre le Consistoire et la paroisse, tandis que maintenant c'est direc- 
tement entre le pasteur et la paroisse. 

•Quand le Consistoire était chargé de la nomination , il en portait la responsabilité im- 
médiate , et chaque membre du Consistoire regardait de son devoir de prévenir toute 
contestation. On s'informait du vœu de la paroisse; quand il était connu, et qu'il parais- 
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sait légitime, on s'accordait pour nommer le candidat demandé; les autres candidats dé- 
claraient le plus souvent, avant la nomination, qu'ils se retiraient, ce qui leur conservait 
une position plus avantageuse dans leur ancienne paroisse, et le pasteur élu pouvait alors 
sans crainte entrer dans sa nouvelle paroisse- Actuellement, le Consistoire a plus de titres 
à la considération qu'autrefois; il est plus nombreux et le produit d'une double élection 
des paroisses, et cependant, il n'est instruit de rien; il n'a aucune mission dans une af- 
faire qui le touche de bien près; il doit voir en silence dans son sein des causes de trou- 
ble, sans avoir le droit de s'en occuper; il est charge par la loi de veiller au maintien 
de l'ordre et de la discipline dans son ressort, et dans les aflaires qui peuvent compro- 
mettre au plus haut degré cet ordre et cette discipline, il n'est pas même saisi officielle- 
ment de ce qui se passe ; il est sensé ignorer l'étal de la paroisse , la nomination du pas- 
teur , les mesures prises à son égard , les conflits qui existent et sur lesquels il ne peut 
être appelé à délibérer que lorsque le mal est déjà tellement grave, qu'on n’y voit plus 
de remède. Ainsi, dans l'aflaire de Dampierre, ce n'est que par la voix publique que le 
président du Consistoire a été informé de la nomination du pasteur, de l'opposition de la 
paroisse, de la démission du pasteiJr nommé. Comment donc pouvait-il saisir le Consis- 
toire d'une affaire sur laquelle il n'avait pas le moindre renseignement officiel? Aussi, 
qu'est-il arrivé? C'est <|ue le pasteur nommé s'est trouvé à peu près seul en butte à l'op- 
position de sa nouvelle paroisse; et là où la dignité de son ministère exigeait qu'il n'inter- 
vint pas et que les voies lui fussent préparées par les corps constitués, il a été obligé de 
se débattre personnellement contre toutes les attaques dont il était l’objet. 

»En supposant même que la seule mission du Consistoire fût de donner force à la loi. 
et de veiller au maintien de la nomination faite par le Directoire, encore est-il necessaire 
qu'il en soit instruit et qu'il soit mis en demeure d'agir. 

xEnfin , de deux choses l'une : ou les paroisses renonceront à toute manifestation de 
vœu et même d'opinion, et recevront passivement les pasteurs qu'on leur donnera; dans 
ce cas, le sentiment d'Eglise se perdra dans nos paroisses; elles recevront un pasteur 
comme on reçoit an fonctionnaire de l'ordre civil ; la vie déjà si languissante finira par 
s'éteindre; les liens de confiance réci[>roquc entre le pasteur et scs paroissiens seront bien 
faibles , et aussitôt qu'il y aura quelque réveil , la porte se trouvera large ouverte au sépa- 
ratisme. Ou bien, les paroisses continueront de se prononcer à chaque vacance, en faveur 
de tel ou tel candidat; le Directoire, pour maintenir son autorité, ne jugera pas à propos 
d'accéder à leurs vœux , et chaque vacance de cure fera redouter des conflits et des troubles. 

«Voilà le mal. Que Dieu daigne nous suggérer le remède! Les opinions à cet égard sont 
bien diverses, et se modifieront sans doute encore souvent. Voici celle que nous nous 
permettons d'émettre sur cette grave question : 

«La loi concède au Directoire le droit absolu de nommer les pasteurs. Nous n'avons rien 
à objecter; c’est la loi. Tout ce que nous désirons, c’est que le Directoire prenne de tel- 
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les mesures et soit entouré de tels renseignements, que les inconvénients du mode actuel 
soient atténués autant que possible- 

»Les trois cas qui peuvent se présenter, lorsqu'il s'sgit de nommer un pasteur sont les 
suivants : 1°) La paroisse n'exprime aucun vœu, ne manifeste aucune préférence pour 
tel ou tel candidat; elle se montre prèle à accueillir le pasteur qu'on lui donnera- 2°) Elle 
manifeste un vœu, elle témoigne une préférence manjuée pour tel candidat plutôt que 
pour tel autre; c'est en connaissance de cause, sans avoir été travaillée par des intrigues 
qu’elle manifeste librement son choix. 3 “) l-a paroisse subit l'influence d'une minorité; il 
y a eu intrigue; ce n'est pas un mouvement spontané, ou si l'opinion est générale, elle 
est le résultat de renseignements faux ou d'injustes préventions- 

«Dans le premier cas, la paroisse n'ayant manifesté aucun vœu, le Directoire adresse- 
rait vocation à celui des candidats ou des pasteurs qu’il jugerait à propos, et le nomme- 
rait sur son acceptation. Dans le second cas, la paroisse ayant manifeste un *vœu juste et 
légitime, le Directoire adresserait vocation au candidat réclamé par la paroisse, et le nom- 
merait, également à la suite de son acceptation. Dans le troisième cas, la paroisse ayant 
été travaillée par des intrigues, par des menées coupables, toutes les mesures seraient 
prises pour les dévoiler; le Directoire éliminerait le candidat de la paroisse, et adresserait 
vocation à un autre. Ce dernier cas est sans doute celui qui présenterait le plus de dif- 
ficultés; mais nous sommes convaincus que les paroissiens comprendront eux-mêmes que 
toute intrigue doit être proscrite, et punie, s'il y a lieu. Sans doute, il peut arriver que 
les intrigues viennent de la famille du candidat , sans que lui-même en soit responsable. 
Mais le principe étant bien établi que toute intrigue peut éliminer un candidat, les fa- 
milles craindront aussi de le compromettre, et n'agiront de leur côté qu'avec beaucoup 
de réserve et de circonspection. 

>'En supposant que cette marche retardât de quelque temps la nomination du pasteur , 
il vaut beaucoup mieux dans des affaires de cette nature, quelques jours de retard que 
trop de précipitation. D'ailleurs, pour ne pas multiplier des appels inutiles, le Directoire se 
ferait instruire par les Inspecteurs, et même par les Présidents de Consistoire, des pas- 
teurs qui seraient disposés à accepter la cure vacante. 

»Mais le plus difficile, et cependant l'essentiel, c'est que le Directoire soit parfaitement 
informé de l'état des esprits et des dispositions de la paroisse. Or, nous le déclarons fran- 
chement, le rapport de l'Inspecteur, quel qu'il soit, ne suffit pas, et ne peut pas suffire. 
Le Directoire ne peut pas non plus compter d'une manière positive sur les rapports offi- 
cieux, qui n'engagent pas la responsabilité personnelle de ceux qui les communiquent, et 
même qui peuvent être entièrement contradictoires. D’ailleurs, il est à peu près certain 
que les renseignements officieux deviendront toujours plus rares , parce qu on craindra 
qu'ils ne .soient considérés comme des moyens d'intrigue et attribués, non â I intérêt pro- 
fond que portent à l'Église ceux qui les adressent, mais à des vues d'intérêt particulier. 

•Des difiérenls moyens que nous avons examinés pour éclairer le Directoire, voici celui 
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qui nous parail le plus légilimc, le plus rationnel : c'est qu'à chaque vacance de cure, le 
Consistoire intéressé soit chargé de l'instruction relative à l'état de la paroisse, à la dispo- 
sition des esprits, aux vœux qui ont été manifestés. Il est censé bien connaître la pa- 
roisse, dont les représentants et les pasteurs voisins siègent dans son sein, et avec laquelle 
il entretient des rapports directs depuis longues années. De plus, la constitution actuelle 
des Consistoires donne encore plus de garantie qu'autrefois d'une juste appréciation. 

»Les questions suivantes seraient donc pesées et examinées par le Consistoire : i°) La 
paroisse a-t-elle manifesté un vœu? En cas d'affirmation : a°) Le vœu de la paroisse peut- 
il être pris en considération? Et, si ce vœu est jugé légitime : 3°) Quel est le candidat 
désiré par la paroisse? 

«Le Consistoire prendrait de son côté toutes les mesures nécessaires pour être éclairé 
dans sa décision. S'il n'obtenait pas dans une première séance tous les renseignements suf- 
fisants, il nommerait une Commission qui serait envoyée dans la paroisse, et ce n'est 
qu'apres s'clrc instruit d'une manière aussi complète que possible, qu'il enverrait son rap- 
port au Directoire par l'intermédiaire de l'Inspecteur. 

«On pourrait objecter que la décision du Consistoire, constatant le vœu de la paroisse, 
équivaudrait à une nomination. Mais si l'instruction du Consistoire s'est faite régulière- 
ment, si le vœu de la paroisse a été bien constaté, si ce vœu est légitime, si le candidat 
demandé par la paroisse et présenté par le Consistoire, offre les garanties nécessaires, si 
tout en un mot fait espérer un ministère de paix et d'édification , il n'y a pas à craindre 
que cette présentation équivale à une nomination, et le Directoire aura d'autant plus de 
motifs de nommer officiellement le candidat ainsi présenté. 

«D'un autre côté, s'il y a eu partialité ou erreur de la part du Consistoire, ou s'il sur- 
vient quelque circonstance imprévue, la décision du Consistoire n'étant pas définitive, 
toutes les parties intéressées pourront réclamer auprès de l'Inspecteur, dont le rapport ser- 
virait de contrôle à celui du Consistoire, ou en appeler au Directoire, en lui adressant 
leurs réclamations, avant qu'il ait statué sur la nomination. 

«Cette marche épargnerait souvent au Directoire la pénible incertitude qu'il doit éprou- 
ver dans beaucoup de nominations, ainsi que les désagréments de revenir sur une nomi- 
nation déjà faite, surtout quand les pièces sont déjà parties pour le Ministère. 

•Nous n'avons plus à répondre qu'à une seule objection : On nous dira qu'en prenant 
ainsi en considération le vœu des paroisses, nous en rendons le classement impossible, 
ainsi que celui des pasteurs, dont nous annulons de la même manière les droits à l'a- 
vancement; qu'il arrivera donc que des pasteurs placés dans des postes difficiles peuvent 
être condamnés à y passer toute leur vie, et même que des jeunes candidats peuvent l'em- 
porter, et l'emporteront bien souvent dans l'opinion des paroissiens sur d'anciens pasteurs. 

«Ce que nous avons dit ci-dessus prouve toute notre sollicitude pour la position des 
pasteurs; mais nous regardons avant tout à l'intérêt spirituel des paroisses. Du reste, il 
est à peu près certain que si un pasteur se distingue dans un poste difficile, ses services 
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seront d'autant plus appréciés, et un peu plus tôt, ou un peu plus tard, il recevra vocation 
pour une place convenable- Mais aussi, supposons quelques paroisses avantageuses et clas- 
sées en première ligne; elles seront donc réservées pour les pasteurs d’un grand mérite 
et pour ceux qui y ont des droits par rang d'ancienneté? Mais il est assez difficile d’ap- 
précier le mérite d’un pasteur. Tel qui a un certain talent oratoire, aura moins de mé- 
rite qu’un autre au point de vue de la pastorale; tel autre atténuera par son caractère 
l'influence qu’il pourrait avoir par son zèle et son talent; tel autre conviendra très bien 
pour une paroisse et très peu pour une autre; enfin tel pasteur est jugé homme de mérite 
par les uns, et homme ordinaire par les autres. 

«Quant au droit d'ancienneté , appliqué spécialement à telle ou telle église , c’est peut- 
être un des plus contraires aux progrès de sa vie morale et religieuse. Il y a une immense 
diflcrence à être ancien pasteur dans une paroisse où l’on se trouve depuis longues années, 
ou à y arriver vieux pasteur. Et si une paroisse, réservée pour le droit d’ancienneté, est 
ainsi désservie par quelques vieux pasteurs successivement, ou peut affirmer qu’elle lan- 
guira, sacrifiée au bien-être des pasteurs. 

«Telles sont les raisons qui nous ont dicté la marche que nous avons l’honneur de vous 
exposer comme un des meilleurs moyens de concilier les intérêts des paroisses et des pas- 
teurs. Elle enlèverait peut-être quelques droits d’initiative à l’autorité du Directoire; mais 
nous sommes convaincus que le Directoire, qui n'a en vue que la prospérité de nos égli- 
ses, prendra toujours en sérieuse considération tout ce qui peut y contribuer. Et c’est ce 
qui nous autorise à vous soumettre nos vues dans une question aussi grave que celle de 
la nomination des pasteurs.» 

Un débat s’engage sur la marche ù suivre pour la discussion. 

M. l’Inspecteur Bbdcii, membre de la Commission, désire qu’avant d’examiner les pro- 
positions qu’elle a formulées, le Consistoire supérieur décide s'il est coruenable , utile et, 
jusqu'à un certain point, nécessaire de compléter par de nouvelles dispositions le Reglement 
du 10 novembre iSSz, 

M. le Président, MM. Rau, IIoü. Cuvier et de Rissierre, expriment l’avis qu’il faut im- 
médiatement examiner les modifications proposées par la Commission, 

M. Drion : »Cet examen n’exclut pas celui de la question préjudicielle. Le Consistoire 
supérieur pourrait commencer par cette dernière et passer ensuite aux moyens proposés. 

M. Rad : «Il pourrait arriver alors qu’on décidât qu’il est opportun de changer le Rè- 
glement et qu’en définitive l’on ne trouvât pas comment. Il vaut mieux examiner d’abord 
les divers moyens qu’on croit en avoir. 

La Commission insiste sur la question préjudicielle ; elle est conforme à l’ordre du jour; 
le Ministre a donné mandat de voir s’il y aurait opportunité de modifications. — La Com- 
mission répond par l’affirmative, donc elle doit avant tout demander si sa conviction est 
partagée par le Consistoire supérieur. — Si son vote est négatif, toute discussion sera de- 
venue inutile. 
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M. Rbnouakd de Bcssiebbe : >Il serait peu rationnel d'ëcarter la discussion sur une ques- 
tion qui , après avoir donné lieu à la création d'une Commission spéciale , et fait l'objet 
de longues études et d'un rapport lu en séance publique, a été jugée assez importante 
pour être portée jusqu'ici d'une session à l’autre. Vous supposez notre conviction complète: 
elle ne l'est pas encore. Peut-être le Règlement du lo novembre n'a-t-il pas toute la per- 
fection désirable ; mais je ne pourrais indiquer dès à présent les modifications qui seraient 
à y demander. Tous ces points doivent être préalablement éclaircis par la discussion. Je 
propose, en conséquence, de poser au Consistoire supérieur h question suivante : 

«Entend-il , oui ou non , passer à cette discussion ?« 

Appuyé. 

L'assemblée consultée décide qu'elle commencera par une discussion générale des ques- 
tions traitées par le Rapport de la Commission. 

Avant l'ouverture du débat, M. Daio.v, au nom de la Commission, donne lecture d'un 
amendement ainsi conçu : 

«L'Inspecteur ecclésiastique, après avoir fait son rapport sur les besoins religieux et mo- 
raux de la paroisse vacante, sera invité à donner des renseignements sur les qualités et 
l'aptitude des candidats qui se seront mis sur les rangs. 

«Lorsque le Directoire aura arrêté son opinion sur le candidat qui lui semblera mériter 
la préférence, il en informera l'Inspecteur ecclésiastique, lequel consultera le Consistoire 
du ressort pour constater si ce candidat ne rencontrera pas d'opposition ni d'antipathies 
dans la paroisse à pourvoir, et transmettra au Directoire le résultat de son information.» 

M. l'Inspecteur Brdch expose les raisons qui ont déterminé la Commission à modifier 
dans ce sens ses premières conclusions- Elle tenait à prévenir les graves inconvénients qui 
résultent des conflits entre les paroisses et leurs pasteurs. Elle avait aussi entendu dire que 
les rapports des Inspecteurs ne sont pas toujours considérés comme l'expression de la par- 
faite vérité; et, afin de répondre à ces objections, et de remédier à ces inconvénients, la 
Commission avait adopté l'amendement proposé qui la rapprochait des conclusions du 
Consistoire d'Audincourt. 

M. Masso.n trouve que cet amendement tend trop à subordonner les Consistoires à l'au- 
torité directoriale , en ne les faisant consulter que sur des choix déjà arrêtés par le Direc- 
toire. Selon M. l'Inspecteur, il serait préférable que cette autorité désignât le pasteur sur 
une liste faite par le Consistoire. 

M. le PaË8iDE.NT «Rétablir l'influence des Consistoires dans la nomination des pasteurs, 
voilà le but où tendent toutes ces nouvelles propositions. Après avoir, dans son rapport, re- 
jeté cette influence et signalé tous les abus qui en résultaient, la Commission veut au- 
jourd'hui restaurer l'ancien ordre de choses et va jusqu'à proposer que la paroisse soit 
consultée. 

«Mais, en réalité, cela est-il possible? Et votre expérience n’est-ellc pas assez éclairée sur 
ce point? Le Directoire ne peut-il donc pas trouver, sans aller aussi loin, scs éléments de 
XIV. 5 
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conviction? El, en y allant, recoTait-il toutes les lumières que l’on suppose? Ne l'oulilicz 
pas. Messieurs, les Consistoires seraient obligés de prendre l’avis des paroisses, cl trou- 
veraient, ainsi que les Inspecteurs, les difficultés que l’on veut éviter et qui seraient 
augmentées et rendues plus fréquentes par ces consultations mômes. 

•On parle toujours d’w« Insperteur ou d’«n Consistoire à consulter. Il y en aura d or- 
dinaire plusieurs, attendu que les aspirants d'une cure appartiennent fréquemment à des 
Ins]>eiiinns et à des Consistoires différents : toutes ces consultations pourront être contra- 
dictoires, et retarderont forAiinenl les nominations, ce qui serait, au surplus, le moindre 
inconvénient du système.» 

M. CocLMA.NS : »Lc Directoire me rappelle ces belles paroles de Bossuet ; Tout pouvoir au- 
quel on veut assigner des bornes se regarde comme dégradé. Je suis d’un avis contraire. 
Rien ne me semble plus fatal (|ue le pouvoir absolu, surtout dans la sphère religieuse. 
Dans ce domaine de la conscience, la persuasion .seule doit agir; le pouvoir spirituel 
ipii n’a d'autre droit que la force, n’csl plus rien; cl son intérêt le plus grand est d'être 
éclaire et limité. C’est ce service que nous voulons rendre au Directoire. 

i-D'ailIcurs il n'e.xisle nulle part un pouvoir <|iii s’arroge le droit de procéder seul aux 
nominations; dans l’armée même, dans la magistrature, dans l’enseignement, dans les 
Corps académiques, les nominations se font sur présentation. Jamais surtout, un pouvoir 
laïque ne s'est arrogé le droit de donner aux paroisses les hommes qui ont cure d'âmes. 
Le pouvoir délégué au Directoire est une innovation énorme. Et éoyez les conséquences 
de ce fait : Si ce Corps choisit les pasteurs dans les divers partis dogmali<iucs, il est ac- 
cusé d’indifférence : s’il appartient à une certaine nuance, il ne désigne que <les hommes 
de sa couleur; il en résulte pour son influence et pour l’Eglise une oppression et un grave 
préjudice. Viennent ensuite les considérations particulières d’affcclion ou de parenté qui 
peuvent concourir à égarer son choix. Les erreurs des Consistoires sont en pareil cas de 

peu d'importance , tandis que celles de la plus haute autorité de l'Eglise sont la ruine de 

.sa pui.ssance spirituelle. 

"Nous avons donc voulu fortifier le Directoire et le protéger en donnant des limites à 
1 exercice de son pouvoir ; Ces limites, nous les avons trouvées, d’une part, dans les Consis- 
toires qui, pour avoir abusé de leurs droits, en ont perdu l’usage; mais n’oubliez pas 
qu’ils sont les vrais mandataires de l’Eglise, qu’ils sont nommés, non par la multitude, 
mais par des électeurs spéciaux et que le pasteur a besoin de leur appui, tant pour ses 
intérêts spirituels que pour ses intérêts temporels. Nous demandons encore l’avis des Ins- 
pecteurs que vous avez choisis vous-mêmes et dont vous négligez arbitrairement le concours. 

"Nous ne demandons pas, comme M. Masson, que le Consistoire soit admis à présenter 
les candidats. Nous voulons que le Directoire , seul apte à puiser à toutes les sources les 

renseignements qui lui sont nécessaires, reste le maître d’apprécier la situation générale et 

les droits [larticuliers et de prendre la résolution définitive. 

"De cette manière les principales difficultés disparaissent. S’il y a des résistances, le Di- 
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recloire appréciera. Il décidera en sens contraire, avec sa responsabilité entièrement éclai- 
rée, ou modifiera sa proposition, si la résistance lui paraît fondée. Les troubles sérieux se- 
ront évités et le Gouvernement lui-méme trouvera, après ces prudentes investigations, des 
motifs à sa sanction. Il y aura moins de doute sur l'approbation des communautés et sur 
celle du Ministre, et la dignité de notre Directoire, dignité qui nous est aussi chère qu’à 
lui-méme, se trouvera mieux sauvegardée que par une autorité sans limites et sans règle, à 
laquelle il ne faut pas que nous reprochions encore de ne s'étre pas suffisamment éclairée. 

M. le Président. >On dirait que les nominations des pasteurs arrivent à MM. les Inspec- 
teurs comme des coups de foudre. Cela est-il exact? Il est vrai que, dans certains cas, ces 
fonctionnaires n'ont pas été consultés; mais les nominations étaient si simples et si natu- 
relles, qu'une consultation eût été entièrement inutile. Au surplus, les noms des candidats 
transpirent toujours dans le public, et le plus souvent par l'indiscrétion des candidats eux- 
mêmes ou de leurs familles; enfin nous avons sur leur compte des renseignements expli- 
cites de MM. les Inspecteurs, dans les rapports que ces fonctionnaires nous adressent cha- 
que année. 

>J'ajoutcrai que nos nominations n'ont pas présenté d'erreurs. Il est vrai que nous n'a- 
vons pas toujours désigné des hommes de premier mérite; mais ces hommes avaient des 
droits : il fallait les placer. 

»Les objections qui nous sont adressées supposent en général des pasteurs parfaits, ainsi 
que des paroisses parfaites- Voyez au contraire la réalité. Vous supposez les communes 
s'accordant paisiblement dans la demande d'un même pasteur; cet accord est rare, et le 
sera plus encore lorsque les fidèles se croiront le droit de prononcer. Nous verrons se re- 
produire le cas où dans une seule paroisse se formaient jusqu'à sept fractions demandant cha- 
cune un pasteur différent. Supposez des permutations disciplinaires : elles deviendront im- 
possibles; car les communes sont toujours disposées à repousser le pasteur déplacé, quel- 
que soit le motif de la mesure. 

nD'ailleurs, les choix des Consistoires étaient-ils irréprochables, et n'excitaient-ils pas 
une foule de réclamations? J'en appelle à cet égard aux souvenirs de tous ceux qui ont 
été à même de juger l'ancien régime. 

»M. Coulmann a dit que le Directoire peut embrasser telles opinions dogmatiques et se 
laisser entraîner par des considérations de parenté ou d'affection personnelle. Les Consistoi- 
res et les Inspecteurs sont précisément sujets à subir ces influences diverses. Tels Consis- 
toires renfermaient jusqu'à une douzaine de membres unis par des liens de parenté, et 
l'Inspecteur, pasteur lui-méme, placé au milieu des pasteurs, ses parents ou ses amis, se 
trouve beaucoup moins indépendant que le Directoire, pouvoir laïque, et naturellement 
dégagé, par sa constitution même, des influences locales et |>ersonnelles qui entourent les 
autres Corps et les autres fonctionnaires de l'Église. 

»I1 a été question d’un partage de la responsabilité entre le Directoire et les Consistoi- 
res. Ces Corps, avec leurs membres nombreux, et occupés de tant d'autres soins, ont-ils 
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une responsabilité réelle? N'oubliez pas. Messieurs, que plus la responsabilité se concentre 
et s'élève, plus elle offre de garanties véritables- 

•M. Coulmann a beaucoup parlé du pouvoir absolu du Directoire- Ce pouvoir, où l'a-t- 
il trouvé? Notre action est limitée de toutes parts, par le Gouvernement, par les lois de 
l'Église, par noire conscience, par vous-mêmes- On a opposé à notre constitution celle de 
l'armée, de la magistrature, des académies : c'est là qu'il fallait au contraire chercher les 
analogies- Comme les chefs de ces Corps, nous sommes tenus de soumettre nos choix à la 
conhrmation du Gouvernement. Dira-t-on que ce contrôle est faible? Ce serait une erreur. 
Le Gouvernement met à l'examen et à la discussion de nos nominations la vigilance la 
plus sévère et parfois la plus minutieuse. 

»Je puis ajouter que, depuis l'introduction du nouveau mode de nomination, il y a amé- 
lioration constatée, non seulement dans le choix des pasteurs, mais encore dans le person- 
nel aspirant aux cures. Celte circonstance doit être attribuée , précisément , aux soins que 
nous apportons aux nominations. Le rétablissement du concours des Consistoires ne tar- 
derait pas à ramener la situation qui commence à s'amender sous l'influence du nouveau 
régime. 

•Enfin, Messieurs, voici la 4"'' session que le Consistoire supérieur s'occupe de cette 
question des modifications à apporter au nouveau mode de nomination des pasteurs ; et les 
opinions sur ce point sont toujours encore divergentes et flottantes. Ce qui semble prou- 
ver que ces modifications ne sont, ni bien nécessaires, ni bien comprises. « 

M. Rav : >Le rétablissement des Consistoires dans leurs anciens droits, entrainerait, en 
cas de conflit, la subordination du Directoire à ces Corps et une situation pire que celle 
à laquelle on veut remédier. 

»£n ce qui concerne l'intervention des Inspecteurs, elle est dès à présent suffisante. En 
effet ces fonctionnaires font connaître, dans leurs rapports annuels, leur opinion sur les 
pasteurs, et, dans leurs rapports particuliers sur les cures vacantes, la situation morale et 
religieuse des paroisses. Ils fournissent ainsi au Directoire tous les éléments nécessaires de 
conviction. 

»La nouvelle proposition de la Commission porte, qu'ils consulteront le Consistoire du 
ressort sur les sympathies et les antipathies de la paroisse. Ces informations ne pourraient 
être prises, sans que le nom du candidat fût connu, et alors se produiraient tous les in- 
convénients de l'intervention directe des paroisses. « 

M. Drion : »M. le Président a dit que depuis quatre sessions, il n'y a rien d'arrêté sur la 
question qui nous occupe- Je réponds que le travail de la Commission est là , et qu'il est 
très précis. 

•L’intervention des Inspecteurs dans les nominations a été déclarée inutile en présence 
des rapports généraux et particuliers adressés au Directoire par ces fonctionnaires. Il ré- 
sulte de ce que j'ai appris, de la bouche des Inspecteurs, qu'ils ne sont pas toujours consul- 
tés; M. le Président a lui-même constaté le fait. D'ailleurs, il ne s'agit pas seulement d'ap- 
précier, soit le caractère des pasteurs et leur mérite, soit l'état de la paroisse, mais I ap- 
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titude de tel pasteur à telle cure vacante. Pour cet objet les rapports annuels sont insuf- 
fisants.* 

M. Kratz ; «L'Inspecteur de la paroisse à pourvoir peut ne pas connaître le candidat 
présenté.* 

M. Drion : «La Commission a prévu cette objection en proposant de prendre l'avis du 
ou des Inspecteurs ecclésiastiques. 

«Une autre objection consiste à dire que les Inspecteurs seraient mécontents si leur pro- 
position n'était pas agréée. Je réponds que le Directoire aura pleinement le droit de ne 
pas accepter cette proposition , et que ce mécontentement existe également si l'Inspecteur 
n'est pas consulté. 

«M. le Président a dit que ces fonctionnaires ne sont pas indépendants des relations de 
famille et d'amitié , et que le Directoire possède plus de conditions d'impartialité. Cela est 
vrai. Le Directoire n'en pourra que mieux ratifier, s'il y a lieu, les erreurs des Inspec- 
teurs ecclésiastiques. Nous ne voulons que lui fournir le plus d'éléments de conviction pos- 
sible, et le préserver de notre mieux contre ses propres erreurs. 

«M. le Président a représenté les difficultés qui peuvent surgir de l'intervention des 
Consistoires dans la nomination des pasteurs. Mais il ne s'agit pas d'intervention dans le 
choix proprement dit. Nous voulons seulement que le Consistoire consulté par l'Inspecteur 
fasse connaître si des raisons particulières n'empêchent pas tel pasteur d'arriver dans telle 
cure. Cet avis n'entravera en rien l'action du Directoire. La responsabilité de ce dernier 
ne fera que s'amoindrir en descendant plus bas. * 

M. le Président : «Je ferai observer à M. Drion , que les Inspecteurs seront dans l'im- 
possibilité de donner leur avis lorsque les candidats à la cure se trouveront en dehors du 
territoire de notre Église. Vous répondrez que ce sont des cas exceptionnels ; la difficulté 
n’en existera pas moins; les propositions devant arriver aux Consistoires, ils ne voudront que 
des candidats de leur connaissance, et repousseront même des hommes de mérite qu'ils 
ne connaîtront pas. 

«Vous avez été jusqu'à présent satisfaits de nos nominations. Ne serait-il pas sage de 
nous continuer votre confiance et de laisser marcher notre organisation avec le décret de 
i85a, jusqu'à plus mûre expérience? 

«Je ne prétends pas qu'il n'y a rien à faire; mais soyez bien sûrs de ce que vous ferez; 
gardez-vous des demi-mesures : elles rendraient tout votre travail inutile. 

«Enfin, Messieurs, il n'y a pas urgence. 

«Des idées meilleures peuvent surgir : dans ce cas, nous nous engageons, et nous cro- 
yons pouvoir engager avec nous le Directoire futur, qui certainement se composera d'hom- 
mes honorables et impartiaux , à accepter tout moyen reconnu efficace pour améliorer ce 
qui existe.* 

«M. Drion propose de clôre la discussion générale qui paraît épuisée, et de demander 
à l'assemblée s'il y a lieu de passer à la discussion des propositions de la Commission. 
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M. le Président fait observer que la question à' oppwtunitê , écartée avant la discussion 
générale, pourrait être décidée actuellement. L'assemblée passerait ensuite, s'il y avait lieu, 
à l'examen détaillé des propositions de la Commission. 

Appuyé. 

M. Brcch exprime le désir que la décision que va prendre le Consistoire supérieur ne 
préjuge pas la question à toute perpétuité. Il propose, en conséquence, de formuler celle 
qnestion de la manière suivante : 

Y a-t-U , quant à prisent, opportunité de modifier h Règlement du lO novembre en ce 
qui touche la forme de la nomination des pasteurs ? 

Appuyé. 

M. Drio.n demande que le vote sur cette question ait lieu au scrutin secret. 

M. le Préside-VT regretterait* ce mode, que le Consistoire supérieur, depuis sa création, 
emploierait pour la première fois- 

L'assemblée se prononce pour le scrutin secret. 

Un premier tour donne pour résultat un nombre égal de votes négatifs et affirmatifs, 
avec un bulletin blanc. 

Un second tour de scrutin donne une voix de majorité à l'affirmalive. 

La discussion sur les articles du rapport de la Commission est renvoyée à demain. 

La séance est levée. 



Séance du a5 octobre. 
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La séance est ouverte à midi. 

M. le Préfet y assiste. Tous les membres sont présents, excepté .MM. Jiinker, de Geiger 
et DE Dietrich, excusés. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

L'ordre du jour appelle la discussion des articles par lesquels la Commission chargée 
d'examiner quelles modifications pourraient être demandées au Règlement ministériel du 
10 novembre i 85 a, en ce qui touche la forme de la nomination des pasteurs, propose de 
modifier ce Règlement. 

La discussion est ouverte sur l'article i 3 du rapport de la Commission. 

Cet article est ainsi conçu : 

•Le Directoire dresse, en séance, une liste de classification des cures, divisées en cures 
de commencement, cures d'exception et cures ordinaires, ces dernières rangées, autant 
que possible, selon leurs produits présumables et selon les difficultés que présente leur ad- 
ministration-K 

M. le Président oppose à cet article l'impossibilité de l’exécuter, déjà reconnue par 
rassemblée des délégués en 1848. Le Directoire demanderait que la Commission dress.1t 
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les tableaux dont il s'agit, ou qu'au moins elle montrât, par des exemples, qu'ils peuvent 
être dressiïs. Dans ce moment le Directoire se verrait obligé de décliner celte mission. 

M. Brl'Cii ; »I1 est vrai qu'une classification rigoureuse et détaillée est impossible. Aussi 
n'csl-elle pas demandée par la Commission. Nous disons simplement qu'il est des cures 
très pénibles, et peu rétribuées qui doivent nécessairement être desservies par des jeunes 
gens; d'autres offrent des avantages exceptionnels; enfin le plus grand nombre des cures 
se trouvent placées entre ces deux catégories. Que le tableau de ces trois classes existe 
ou non , la chose est réelle.» 

M. Uau fait observer que la i)ucstion du classement des cures est connexe avec celle de 
l ancienneté des pasteurs, attendu que celte dernière sert en grande partie de base au clas- 
sement. Il serait par conséquent plus logique de raltadicr 'l'article i3 au 3™' alinéa de l'ar- 
ticle l^^, et de réunir les deux articles dans la discussion. 

"L'article i4 est ainsi conçu : 

«Il dressera aussi : 

»i°) La liste des candidats en théologie, d'après les notes obtenues pendant leurs études. 

» 2 °) Celle des vicaires cl des pasteurs en exercice, en prenant pour base leurs notes 
d'études, combinées avec les résultats des rapports annuels des Inspecteurs sur leur conduite, 
leur zèle et leur aptitude. 

»3®) Colle d'anciennclc de service des vicaires et des pasteurs en exercice. 

La proposition de M. Rau est appuyée. 

M. Dkio.v ra|)pelle que, dans la pensée de la Commission, l'ancienneté ne constitue pas à 
elle seule un titre à l'avancement, et que c'est seulement à mérite égal, et lorsque le pas- 
teur convient à la paroisse, qu'il doit obtenir la préférence sur des collègues moins anciens 
que lui. 

M. le PnËâiDEKT : »Cc principe a toujours présidé aux nominations faites par le Direc- 
toire, et par conséquent, on peut, pour le moins, reprocher aux propositions de la Com- 
mission de n'êlre pas nécc.ssaircs.» 

M. Ditiox : »II n'était pas dans nos intentions de faire du nouveau , ni d'entraver le Di- 
rectoire. Nous avons désiré seulement ipie, grâce à ces listes d'ancienneté et de services, 
il fiât â même de faire ses choix en pleine connaissance de cause.» 

M.'Ie Président: »Ces listes existent, et elles sont consultées par nous, avec les rapports 
des Inspecteurs ecclésiastiques, toutes les fois que nous avons des nominations à faire.» 

■M. Driox ; "Si elles existent, vous aurez exécuté notre Règlement à l'avance.» 

M. le PBËâiDE.XT : "Si la Commission entend simplement donner un conseil au Directoi- 
re, nous le recevons. Mais elle nous créerait de graves embarras, si elle ouvrait aux pas- 
teurs le droit de réclamer, le Règlement en main, contre une nomination faite au préju- 
dice de leur candidature.» 

M. Urion : "Les listes ne seront pas publiques, et le droit du Directoire restera entier.» 
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M. Frédéric CuTiBa : «Je ne comprends plus dès lors l'utilité de l’article. Il est évident 
que les listes que l'on demande existent pour le Directoire.» 

M. de Bcssierre verrait de grands inconvénients à ce que les listes fussent mentionnées 
dans le Règlement : les pasteurs qui se croiraient lésés ne manqueraient pas de réclamer, 
et l'action du Directoire serait gravement entravée. 

M. Jcxu fait observer que la Commission a donné lieu à une équivoque en emploj^ant le 
mot de liste au lieu de classement- D'ailleurs, ce classement, fùt-il possible, ne pourrait 
pas aller plus loin que la conscience du Directoire; c'est à cette conscience qu'il convient 
de nous en remettre. 

M. Brcch ; ol^a Commission n'insiste pas sur ces mesures; mais elle croit devoir expo- 
ser les motifs qui l'ont déterminée à les proposer. Beaucoup de pasteurs s'étaient plaints 
de l'arbitraire qui semblait présider aux choix du Directoire. Il importe que tout le monde 
soit convaincu que ce corps procède à ses choix d'après des principes certains et des don- 
nées positives. C'est dans ce but que nous avons proposé l'établissement de listes combi- 
nées d'ancienneté et de mérite. Notre intention était de faire une chose utile au Direc- 
toire.» 

M. le Président : «Notre déclaration que la liste existe n'a pas été aussi explicite qu'elle 
parait l'être. La Commission demande que nous dressions nos tableaux en combinant les 
notes d'ancienneté et de mérite : cela est impossible. Comment établir le mérite de tous 
les pasteurs de notre Église? Et puis, le mérite peut changer d'une année à l'autre; le.s 
Inspecteurs auraient par conséquent à nous faire connaître chaque année le mérite com- 
paré des pasteurs de leur ressort.» 

M. Brcch déclare que cette opération lui paraît très facile. 

M. l'Inspecteur Edel la trouve inexécutable pour son Inspection : il ne saurait classer 
par ordre de mérite les 5o pasteurs de son ressort : d'abord l’idée du mérite est relative , 
et souvent un pasteur distingué peut moins convenir à telle paroisse que tel de ses collè- 
gues qui l'est moins que lui. Puis, il y a souvent à mettre en balance des circonstances de 
caractère , de santé , de famille etc. Un classement général pourra fréquemment induire en 
erreur ou n'aboutir è rien. 

M. l'Inspecteur Schaixer regarde la mesure proposée non seulement comme impratica- 
ble, mais elle lui paraît de nature à froisser la délicatesse des Inspecteurs en leur confé- 
rant une surveillance inquisitoriale sur les pasteurs. 

MM. les Inspecteurs Büchsensciiütz , Cuvier et Masson se prononcent dans le même sens. 

M. Frédéric Cuvier, sans demander une liste de classement d’après les notes des Inspec- 
teurs, désirerait qu'à chaque session du Consistoire supérieur les listes des candidats et vi- 
caires avec les notes obtenues pendant les études, et des pasteurs d'après leur rang d'an- 
cienneté , fussent communiquées aux membres de l’assemblée pour qu'ils pussent se rendre 
compte du mouvement du personnel dans l'intervalle des deux sessions. 

M. le Président: «Les listes des pasteurs se trouvent au Recueil; il ne s’agira que de 
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les renouveler; celles des candidats et des vicaires seront établies pour les besoins do 
Consistoire supérieur , et tous ces tableaux vous seront communiqués avec les rapports 
adressés au Ministre sur les pasteurs nommés dans le cours de l'année.* 

Appuyé. 

L'assemblée décide que les notes sur les ecclésiastiques ne seront pas consignées sur les 
listes, mais seulement mises à la disposition des membres de l'assemblée qui demande- 
raient à les connaître. 

Sur la proposition de M. Drion, M. le PRËsiDE.vr met aux voix la question de savoir si 
l'article i3 sera mentionné au Règlement. 

L'assemblée se prononce par main levée contre cette mention. 

Est de même votée la suppression de l'article i4- 

Ce double vote entraîne, comme conséquence, la suppression de l'article i5, ainsi conçu: 

«La liste de classement des cures restera permanente , sauf les modifications que le temps 
et les circonstances pourront déterminer le Directoire à y introduire. La liste de mérite 
des pasteurs et des vicaires pourra être périodiquement révisée par le Directoire. 

L'assemblée passe à la discussion de l'article i6 ainsi conçu: 

«S'il s'agit de pourvoir à une vacance, ou d'un changement de cure, le Directoire prend 
l'avis de ou des Inspecteurs ecclésiastiques ; 

«i") Sur l'état moral et religieux de la paroisse à pourvoir. 

»»°) Sur l'aptitude spéciale de chaque candidat inscrit, à la direction de cette paroisse. 

«Cet avis devra être transmis au Directoire dans un délai qui sera déterminé par lui.« 

M. Masson constate que cet article confère aux Inspecteurs une attribution nouvelle, qui 
n'est pas écrite dans la loi , et qui engage leur responsabilité. Il ne réclame pas cette dis- 
position supplémentaire, mais il la subira et l'exécutera si elle est votée. 

M. l'Inspecteur Edel la regarde comme contraire à l'esprit du Règlement. En se bor- 
nant à demander la présentation verbale ou écrite des candidats au Directoire, le Ministre 
a voulu évidemment épargner aux pasteurs la divulgation de leur candidature. L'article qui 
nous occupe rétablirait la publicité, en obligeant le Directoire à communiquer la liste des 
candidats à un ou à plusieurs Inspecteurs. 

M. le PRè.siDENT ; «Il en résulterait le plus souvent de grandes complications et de longs 
retards dans les nominations des pasteurs. Il se présente parfois plus de vingt candidats. 
Quel surcroît de travail, s'il fallait, sur tous ces noms demander et recevoir l'avis des Ins- 
pecteurs, et même, selon le nouvel amendement de la Commission, l'avis des Consistoi- 
res et des paroisses!* ‘ 

M. CouLMANN, membre de la Commission, reconnaît les diffîcultés d'exécution et l'incon- 
vénient qu'il y aurait, à livrer au public les noms des candidats. Il propose de déclarer 
que le Directoire pourra se borner à communiquer aux Inspecteurs le nom du candidat 
choisi par lui. 

XIV. 6 



Digitized by Google 




42 



M. Baccfi recliPic cette déclaration- «La Commission a réellement demandé que toiÂS les 
noms des candidats fussent communiqués à l'Inspecteur, Les raisons s'en trouvent d'abord 
dans la position humiliante de ce fonctionnaire, réduit à ignorer lus noms des pasteurs qui 
se présentent aux cures vacantes de son Inspection. Une autre raison , c'est que l'Inspec- 
teur est, pr ses fonctions meme, en mesure de fournir au Directoire d'utiles renseigne- 
ments sur les candidats. £nfin, la Commission avait pour but de faire porter à l'Inspecteur 
une partie de la responsabilité qui actuellement pèse tout entière sur le Directoire; elle 
voulait rendre l'autorité de ce Corps aussi inviolable que possible.» 

M. Uau relève la dissidence qui vient d'éclater entre deux membres de la Commission. 
Cette divergence prouve combien la question est difficile. 

Il demande que la Commission explique d'une manière précise ce qu'elle entend par les 
mois aptitude spéciale (article i6). S'agit-il simplement de quelques renseignements sup- 
plémentaires sur les mérites du pasteur? ou bien, l'Inspecteur serait-il tenu de rendre 
compte des sympathies ou dqs répulsions que rencontrerait le candidat dans la proisse à 
pourvoir? 

M. Drio.n ; «Dans la pensée de la Commission, l'Inspecteur s'expliquera sur tout ce qu’il 
jugera devoir être communiqué au Directoire.» 

M. Raü : «Mais s'il était chargé de renseigner le Directoire sur les sentiments de la pa- 
roisse, il aurait à s'en assurer; et il ne pourrait le faire qu'en prenant ses informations 
dans la paroisse et par conséquent, en livrant les noms à la discussion publique. Dès lors 
nous verrions se reproduire tous les inconvénients dont nous a délivrés le Règlement ac- 
tuel. A mon avis l'Inspecteur ne pourrait être consulté que sur le mérite réel des candidats 
quand ils exerceraient dans son Inspection. Nous nous opposons formellement à -ce qui 
pourrait amener une discussion sur les noms; ce serait renverser le décret.» 

M. Brucii : «L'Inspecteur pourrait se dispenser d'aller aux renseignements et se borner 
à transmettre ceux qu'il possède.» 

M. Frédéric Cl'vikr : «J'attache peu d’importance aux termes A' aptitude spéciale emplo- 
yés par la Commission : je m'attache au principe même de la question qui nous occupe. 
En même temps que le décret de i85a a conféré au Directoire la nomination des pas- 
teurs. il a spécifié qu'un Règlement limiterait l'exercice de ce droit. Dès notre première 
session, cette pensée nous a préoccupés, malgré la satisfaction que nous inspiraient les 
choix du Directoire. Une Commission a été nommée pour examiner s'il n'était pas bon 
que le Directoire fût limité, par quelques règles, dans l'exercice de son pouvoir. Les étu- 
des de la Commission ont abouti à deux propositions : Consultation de l'Inspecteur ; Consul- 
tation du Consistoire- Ces deux modes d'échairer le Directoire sont très diflérents : on peut 
les adopter séparément ou simultanément. Pourquoi le Directoire tient-il à ce que l'Ins- 
pecteur ne se prononce pas sur les candidats? L'Inspecteur n'est-il pas un fonctionnaire émi- 
nent, investi de la confiance du Directoire et du Gouvernement? un fonctionnaire chargé 
de surveiller les pasteurs et les paroisses et d'en faire des rapports à l'autorité ecclésiasli- 
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que? Et le Directoire reculerait devant l'avis de l'Inspecteur dans une adaire où cet avis 
peut être d’une si grande utilité! On répond que l'Inspecteur est consulté dans les cas gra- 
ves; mais, en fait de principes, il n'y a pas de grandes et de petites affaires; il faut qu’il 
ne reste plus de place pour l'arbitraire ; il faut consulter l'Inspecteur toujours , ou ne le 
consulter jamais. Les rapports annuels ne sauraient suffire : autre chose est de juger un 
homme indépendamment des circonstances, autre chose de dire s'il convient ù une si- 
tuation donnée. Je ne vois pas de difficulté à ce que la consultation obligatoire de l'Ins- 
pecteur par le Directoire soit inscrite dans le Règlement ; tout le monde y trouvera de 
l'avantage, le Directoire, les paroisses et le Gouvernement, qui est intéressé à ce que les 
choix soient parfaitement éclairés. Et c'est sur les noms principalement que la consulta- 
tion devra porter. •< 

M. Peuc.eot développe la même opinion; elle lui parait d'autant mieux fondée qu'en cas 
de vacance de cure le Directoire n'a pas besoin de renseignements généraux sur les pas- 
teurs : ces renseignements lui sont fournis par les rapports annuels- C'est précisément dans 
les cas spéciaux de vacance qu’il faut demander h l'Inspecteur des données particulières 
sur l'aptitude des candidats au poste qu’il s’agit de pourvoir. 

M. le PnÉ.siDE.\T : »M. Frédéric Cuvier a demandé pourquoi le Directoire s'oppose à /a 
consultation de droit des Inspecteurs. Il n’y a dans ce fait aucun manque d’égards envers 
ces fonctionnaires. Nous les considérons comme de précieux auxiliaires, et les relations 
que nous avons avec eux témoignent de la haute estime que nous leur portons. 

• Mais il importe que, dans les affaires de nominations, il reste pour ainsi dire du ter- 
rain entre eux et nous. Souvent, en ne faisant pas droit à leurs recommandations officieu- 
ses, nous les avons mécontentés ; ils seraient naturellement plus mécontents encore, si nous 
ne faisions pas droit ù une recommandation officielle- Un répond qu’ils ne sont pas moins 
froissés si on ne les consulte pas. 

•Nous pouvons nous résigner à cet équivalent, renfermé dans ces limites. Actuellement 
la position des Inspecteurs vis-à-vis du Directoire est facile; elle cesserait de l'ôtre et 
elle deviendrait plus pénible encore à l’égard de ceux qui les entourent : placés au milieu 
des pasteurs qui sont leurs collègues, leurs parents, leurs amis, ils seraient obsédés de 
sollicitations; ils voudraient exercer leur ascendant sur les choix, et en définitive, ils ne 
larderaient pas à regretter d'être chargés de la prérogative que l'on réclame pour eux. 

•Il faut ajouter les difficultés que présenterait l’exécution de la mesure. Il pourra arri- 
ver que ne connaissant point tel candidat porté sur la liste, l'Inspecteur aille aux rensei- 
gnements et mette ainsi le Directoire en suspicion, comme l'a fait parfois le Consistoire 
d'Algér. Ajoutez la nécessité de consulter plusieurs Inspecteurs, la divulgation probable 
dont on a déjà argumenté, des noms des r.andidats, enfin les difficultés souvent insurmon- 
tables qu’éprouveraient les déplacements disciplinaires des pasteurs, et vous saurez pour- 
quoi nous pensons, sans craindre de nuire aux sentiments de confraternité qui nous unis- 
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sent aux Inspecteurs, qu’il est de leur intérêt même de rester vis-à-vis du Directoire dans 
leur position actuelle.* 

M. Frédéric Cuvier : «Je suis d'avis que dans les cas disciplinaires, le Directoire doit 
conserver toute la plénitude de son autorité.* 

Commission déclare partager cet avis. 

Plusieurs amendements sont proposés pour consigner cette réserve dans le Reglement. 

L'assemblée adopte enfin, dans le premier alinéa de l'article i6, la suppression des mots 
ou d’un changement de cure- 

M. Rau ; sJc crois, Messieurs, qu'une question essentielle dans le débat est de savoir 
si l'Inspecteur aura le droit de transmettre au Directoire les vœux de la paroisse. Les 
conséquences de ce droit seraient déplorables. Je propose l'amendement suivant : 

■Mais l'Inspecteur devra s'abstenir de désigner nominativement au choix du Directoire 
l'un des candidats, et de lui transmettre l'expression d'un vœu quelconque émis par la pa- 
roisse en faveur de l'un des candidats.» 

L'assemblée décide qu'elle votera d'abord sur le principe de la consultation obligatoire 
des Inspecteurs par le Directoire, et qu'elle examinera ensuite les nouvelles propositions 
de la Commission et l'amendement de M. Rau. 

Treize voix contre dix se prononcent pour la consultation obligatoire. 

M. l'Inspecteur Masson s'est abstenu de voter. 

L'assemblée passe à l'examen de la nouvelle proposition de la Commission , ou plutôt 
au 2 * point de cette proposition, relatif à la consultation des Consistoires , par l'Inspecteur. 

M. Boeckel : »Cctte consultation me semble implicitement renfermée dans celle qui vient 
d'être décidée.» 

M. Renoüard de Bussierre : »Jc ne comprends pas que l'Inspecteur puisse être obligé de 
consulter la commune.» 

M. Drion : »îious demandons seulement qu'il soit tenu de présider le Consistoire, pour 
avoir son avis sur les sympathies et les antipathies de la paroisse.» 

M. le Président: ®Et comment le Consistoire parviendra-t-il à connaître ces sentiments? 

M. l'Inspecteur Masson fait observer que les représentants de la paroisse siègent au 
Consistoire. 

M. Renouard de Bussierre : «C'est évidemment remettre la nomination des pasteurs aux 
mains de la paroisse.* 

MM. les Inspecteurs Schaller et Büchsenschütz se prononcent contre la proposition de 
la Commission : ils y voient une source de divisions et d'agitations, et une atteinte por- 
tée aux droits du Directoire. 

M. CouLMANN : «Toutes ces objections reposent sur l'idée que les Consistoires auraient à 
discuter les diverses candidatures. La Commission a simplement voulu que le Directoire, 
après avoir fait un choix préliminaire, pût s'assurer que ce choix ne trouverait pas de 
grandes difficultés dans la paroisse. Nous avons donc cherché , en dehors de l'avis de l'Ins- 
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pectcur, qui n'est qu'un témoignage isolé et représentant d'une manière moins vraie les 
vœux de la communauté, un témoignage qui eût pleine autorité. Nous l'avons trouvé dans 
les Consistoires, la seule représentation actuelle de notre Église. — Ces corps n'auront pas 
à discuter les noms de tous les candidats; ils ne connailront que le candidat désigné par 
le Directoire. Nous ne voyons pas quels inconvenicnis pourraient résulter de ce droit mo- 
deste laisséau Consistoire, et qui maintiendra d'ailleurs l'action du Directoire entièrement libre.» 

M. le PnÉSD)ENT : »M. Coulmann déplace la question posée par la Commission. Il songe 
moins, comme cette dernière, à consulter le Consistoire qu'à lui restituer une partie de 
scs anciens droits. 

«Ensuite, la théorie qui vient de vous être exposée est fondée sur la supposition que 
plus on est haut placé, plus on est sujet à l'erreur. M.M. les Inspecteurs pourront vous 
dire quelles capacités et quelles garanties de vérité vous trouveriez dans un grand nombre 
de Consistoires et de paroisses. Quoi qu’il en soit, les inconvénients de la mesure proposée 
sont énormes. Les paroisses cèdent quelquefois difficilement dans l’état actuel des choses ; 
et vous pensez qu'elles céderont plus facilement lorsqu'elles se verront soutenues par le 
Règlement? Je puis le déclarer d'avance, Messieurs, le Directoire et les Inspecteurs seront 
réduits à l’impuissance; le Gouvernement lui-même sera désarmé; il n’y aura plus pour 
nous de nominations possibles : elles seront au pouvoir des paroisses.» 

M. Driün : »I.â Commission déclare retirer sa proposition.» 

M. Frédéric Ccvieb, sans demander le maintien de l'article, croit devoir faire des réser- 
ves pour l'avenir. Il regarde Comme l'un des principes les plus sacrés de l'organisation des 
églises, le droit de participer au choix de leur directeur spirituel. Il sait que l'ancien ré- 
gime présentait bien des abus auxquels le régime nouveau a heureusement remédié ; mais 
il espère que, tôt ou tard, après une expérience plus longue, il sera possible d'assurer 
l'intervention régulière des églises dans la nomination de 'leurs pasteurs. 

M. Drion : »La Commission a retiré sa proposition, parce qu’elle a pensé que la consul- 
tation officielle de l'Inspecteur comprendrait naturellement l'expression des vœux des pa- 
roisses.» 

M. le PrëSISEM : »C'est impossible- Il faut vivre au milieu des aOaires ecclésiastiques 
pour savoir ce que signifie ce qu'on appelle les vœux et les besoins des paroisses. En les 
invoquant, vous supposez toujours des paroisses parfaites; tout au plus vos propositions 
pourraient-elles se réaliser dans de petites circonscriptions territoriales; mais sur un ter- 
ritoire aussi étendu que celui de notre Église , cela n’est pas possible. Nous avons à consi- 
dérer la majorité de nos paroisses et de nos Consistoires, et cette majorité n'est pas telle 
que vous la supposez. Si vous leur donnez la faculté de se prononcer, vous verrez éclater 
des engouements aveugles, des préventions injustes, des intérêts et des passions de partis, 
des influences de personnes et de familles- Veuillez vous rappeler avec quelle facilité la 
Commission, dans son Rapport , avait supprimé le prétendu droit d’intervention des Consis- 
toires et des paroisses, qu'elle revient aujourd’hui à soutenir. 
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M. Masson : «Mais si un Consistoire noos envoyait spontanément une pétition ou une 
députation.» 

M. le Président ; «Il suffirait de déclarer que la démarche est contraire au Reglement.» 

L'assemblée décide que , la Commission ayant retiré sa proposition , il n'y a plus lieu de 
voter. 

La discussion est ouverte sur l'amendement proposé par M. Rau. 

M. BücnsEN'scuÜTZ fait observer que cet amendement enlèverait aux Inspecteurs une dou- 
ble faculté qui leur était laissée jusqu'à ce jour. 

M. Rai’ déclare retirer la partie de l’amendement qui interdit à l’Inspecteur de désigner 
nominativement au choix du Directoire l'un des candidats. 

MM. Büchsenscuûtz et Peugeot insistent pour que l’Inspecteur con.scrve aussi le droit de 
faire connaître au Directoire, s'il y a lieu, les préférences de la paroisse pour l'un des 
candidats. Il serait d'ailleurs souvent impossible à l'Inspecteur de garder le silence à cet 
égard. 

M. Rau : «Vous pourrez nous informer de ces préférences, quand elles existeront, mais 
non pas transmettre l’expression d’un vœu quelconque de la paroisse en faveur du candi- 
dat préféré. 

«J’explique ma pensée. 

«Il a été question des droits sacrés des paroisses à la nomination de leurs pasteurs; l'his- 
toire des premiers siècles de l’Église a été invoquée à l'appui de celte lliéoric. Ce mode 
d'élection peut, en effet, avoir été excellent à d'autres époques; ce qu'il nous importe de 
constater, c'est qu'il ne l'est plus maintenant. 

«Voici quelle est pour moi la question. Dès que vous appellerez la paroisse, même in- 
directement. à se prononcer sur un nom, vous n'échapperez plus a un grave inconvénient; 
aussitôt qu'elle sera instruite de cette consultation, elle se croira en pos.session d'un droit 
et elle voudra en user pleinement. Des expériences personnelles très nombreuses m'ont 
donné la conviction que le mal le plus grand que le Consistoire supérieur pût causer .à 
l'Égli.se. ce serait faire participer les paroisses aux affaires. Il ne faut pas se placer dans 
l’hypothèse d'une communauté pieuse et unie. Dans la plupart de nos paroisses il y a des 
meneurs qui ont leurs vues particulières, cl qui profiteraient de leur ascendant pour faire 
recommander ou rejeter tel pasteur. Si vous ouvrez la porte à leurs recommandations ou 
à leurs réclamations, j'ai la conviction intime que vous aurez fait une chose mauvaise au 
point de vue de l'ordre public et du repos de la parois.se. « 

M. Frédéric Cuvier : «Je ne vois pas pourquoi l'on préciserait minutieusement ce que 
1 Inspecteur aura à communiquer ou à taire au Directoire. Il suffirait de se servir des 
mots : TJ Inspecteur donne son acis etc. Comme cet avis restera secret , le Directoire 
pourra laisser aux Inspecteurs toute liberté dans les communications qu'ils auront à lui 
faire.» 

Appuyé. 
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M. Bai'cu : «La Comtnissioii s'en est rapportée tantôt à la sagesse et à la loyauté du Di- 
rectoire. Que le Directoire veuille bien de son côté s'en remellrc à la loyauté et à la pru- 
dence des Inspecteurs. « 

M. le Président : «Il ne nous reste donc qu'à prier MM. les Inspecteurs de mettre la plus 
grande discrétion dans les communications qu'ils nous adresseront sur les nominations à faire.* 

L'article 17 (voir T. XllI p. 45) tombe comme étant devenu sans objet. 

L'article 18 est adopté sans discussion. (Voir T. XIII, p. 43.) 

La séance est levée. 



Séance du a 7 octobre i856. 



La séance est ouverte à midi. M. le Préfet y assiste. Tous les membres sont présents, 
excepté MM. Jl’ncker, de Dietrich et de Ceiger, excusés. 

Le Secrétaire général donne lecture du procès-verbal de la séance précédente. 

M. Rau demande qu'il soit bien constaté qu'il n'a retiré que la première partie de son 
amendement, et qu'il a maintenu le reste jusqu'à la fin de la discussion. Il reconnaît tou- 
tefois que sa proposition a été rejetée implicitement par l'adhésion donnée par l'assemblée 
à l'invitation que M. le Président avait adressée aux Inspecteurs, d'user, dans leur com- 
munication , de la plus grande discrétion possible. 

Au sujet de l'art. 18, adopté dans la séance précédente, M. le Président fait observer que 
la règle qui n'accorde aux pasteurs droit à l'avancement qu'après trois années de fonctions 
dans une paroisse, doit admettre des exceptions. Des raisons de plus d'une nature, qui 
sont développées par M. le Président, pourront déterminer parfois le Directoire à ne pas 
attendre ce délai pour appeler tel pasteur à un autre poste. M. le Président propose, en 
conséquence, d'ajouter à l'art. 18 les mots: A moins de motifs graves d exception. 

Appuyé. • 

Le procès-verbal est adopté. 

M. le Président informe l'assemblée que la Société d'évangélisation a adressé au Consis- 
toire supérieur son i5' rapport annuel, et la Société pour l'éméritat des pasteurs son 
Compte pour l'exercice de i855. Ces documents sont distribués. 

L'ordre du jour appelle le rapport de la Commission chargée d'examiner, 1°) les récla- 
mations élevées par plusieurs professeurs du Gymnase au sujet du traitement qui leur a 
été alloué par le Règlement voté par le Consistoire supérieur en i855, 2“) l'opportunité 
de maintenir la classe de 9' et 3°) le projet de Règlement présenté par le Séminaire, 
concernant l'éméritat des professeurs du Gymnase. 
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M. le Directeur de cet établissement assiste, en qualité de membre adjoint à la Commis- 
sion. 

M. Drion, rapporteur, fait un rapport tendant à l'adoption des propositions que le Sé- 
minaire et le Directoire ont faites d'accord, tant au sujet des réclamations personnelles de 
quelques professeurs, que des pensions de retraite. 

Ces conclusions sont adoptées , apres discussion de chacune d'elles séparément. 

Le Consistoire supérieur décide aussi qu'à raison de l'augmentation des charges qui grè- 
vent les fondations, le chiffre des élèves dont l'écolage entrera dans le fonds commun du 
Gymnase, .sera porté de 3oo à 3ao. 

En ce qui concerne le maintien provisoire de la 9 "'* classe, la Commission s'en a'emet 
entièrement à la décision du Directoire. 

L'époque à laquelle le Règlement relatif au traitement des professeurs du Gymnase en- 
trera en vigueur, est fixée par l'assemblée au 1 " janvier iSSy. 

M. Renouard de Bcssierre fait la proposition que le Directoire examine la possibilité de 
rattacher la Caisse de l'éméritat du Gymnase à la Caisse générale de retraites qui vient 
d'être fondée par le Gouvernement. Cette proposition est prise en considération. 

L'ordre du jour appelle la continuation de la discussion du rapport présenté dans la 
dernière session au Consistoire supérieur par la Commission des catéchismes. 

MM. les pasteurs Bausi et Schmidt, de S'^-Aurélie, et M. le professeur Bocgner, assistent 
en qualité de membres de la Commission. 

M. Brcch propose, au nom de cette Commission, d'ajourner la discussion à l'année pro- 
chaine; de nouveaux matériaux parvenus à la Commission, peu avant la session, rendent 
cet ajournement nécessaire. 

M. Dacm appuie la proposition qui est adoptée par le Consistoire supérieur. 

■M. Ulrich propose de consulter, dans l'intervalle des deux sessions, les Consistoires sur 
les divers catéchismes en usage dans la Confession d'Augsbourg. 

Plusieurs membres se prononcent contre cette ^nesure, qui leur parait compliquée, coû- 
teuse, de nature à provoquer une grande diversité d'avis, des conflits peut-être, et à aug- 
menter inutilement le travail, déjà si considérable de la Commission. D'autres proposent 
de consulter les pasteurs seulement; d'autres, de réserver l'examen des catéchismes à la 
Commission et au Consistoire supérieur, tout en accueillant les observations qui pourraient 
être adressées à la Commission; d'autres enfin, de décider, dans la prochaine session, s'il 
y aura lieu de provoquer des observations nouvelles. 

La proposition de M. Ulrich est mise aux voix et rejetée. 

Sur la proposition de M. Rau, l'assemblée décide que les pasteurs seront invités, par 
I intermédiaire des Inspecteurs, à adresser au Directoire leurs observations sur la question 
des catéchismes. 

r.a séance est levée. 
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Séance du a8 octobre. 



La séance est ouverte à midi. M. le Préfet y assiste. Tous les membres sont présents, 
excepté MM. Juncker, üe Geiger et de Üietrich, excusés. 

Le proces-verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

L'ordre du jour appelle l'examen du projet d'une nouvelle liturgie générale pour l'Église 
de la Confession d'Augsbourg. 

MM. Schmidt et Charles Cuvier, professeurs, et MM. Blind et Uærter, pasteurs, assis- 
tent en qualité de membres de la Commission de liturgie 

Cette Commission, par l'organe de M. Bruch, propose à l'assemblée de renvoyer à la 
session prochaine l’examen du projet porté à l’ordre du joftr, de consulter dans l’inter- 
valle les Consistoires sur ce travail, et de fixer un délai pour l'envoi des observations de 
ces corps à la Commission. Enfin, elle demande au Consistoire supérieur s’il y a lieu de 
préprer des formulaires pour les fêtes publiques. 

L'assemblée adhère aux trois propositions de la Commission et fixe le délai pour l'en- 
voi des observations, au i*' mai iSây. 

Elle décide ensuite que la fête du Souverain aura seule son formulaire dans la nouvelle 
liturgie, les autres fêtes publiques étant trop variables pour admettre des normes liturgi- 
ques permanentes. 

M. l'Inspecteur Cuvier prie le Consistoire supérieur de prescrire formellement et comme 
règle, que, lors des enterrements, le corps soit présenté à l'Église, et que le pasteur ne 
■{uitte point la tombe sans y avoir accompli quelque acte liturgique. 

La présentation du corps à l'Église se trouvant implicitement prescrite dans l'Agcnde 
votée par le Consistoire supérieur, l'assemblée ne s’arrête pas è la première partie de la 
demande de M. l'Inspecteur Cuvier. En ce qui concerne la seconde, il est invité .à la sou- 
mettre à la Commission de liturgie. 

L’ordre du jour appelle le rapport de la Commission chargée d'examiner le rapport 
d'ensemble du Directoire. 

M. SciiiELLEi.v, rapporteur, lit le travail suivant : 

«Messieurs, 

«Au nom de la Commission chargée d'examiner le rapport sur l'ensemble de la gestion 
du Directoire, j’ai l'honneur de vous rendre compte du résultat de l'examen dont ce rap- 
port a été l’objet. 

•Affaire des fondations. Nous avons été heureux de constater, des le début du rapport 
de M. le Président, que la demande de M. le Maire de Strasbourg, tendant à revendiquer 
XIV. 7 
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au nom de la ville, la propriété de plusieurs de nos fondations protestantes, a été rejetée 
par un arreté du Conseil de Préfecture. 

•Nous avons appris en même temps avec la plus vive satisfaclion , non seulement que 
le Conseil municipal a refusé à M. le Maire l'autorisation de sc pourvoir devant le Conseil 
d'État, mais que le pourvoi formé par M. le Maire, malgré ce refus, n’a pas été admis. 

^Quoique cette decision du Conseil d'Etat ne porte que sur la forme , nous aimons à 
consigner ici nos sentiments de gratitude envers l'Empereur et à penser qu'elle mettra un 
terme à ce déplorable conflit , car nous avons la ferme confiance que le Gouvernement de 
Sa Majesté, bien résolu à accorder une protection égale à tous les cultes, saura empêcher 
le renouvellement d'une attaque dont l'injustice a été démontrée à tout homme impartial 
et de bonne foi. Ce serait raviver des sentiments de haine et de discorde que tout le 
monde a intérêt h voir étouffer à jamais. 

• Votre Commission vous propose. Messieurs, d'exprimer au Directoire notre reconnais- 
sance pour les soins infatigables qu'il a mis à défendre le patrimoine de l'Eglise et à ame- 
ner le résultat qui a été obtenu. 

xLilige de Bouxwiücr. Nous regrettons profondément d'avoir retrouvé le litige concer- 
nant l'hospice de Bouxwiller à peu près dans l'état où il était lors de notre dernière session. 
Mais, ici encore, nous nous plaisons à mettre toute notre confiance dans la justice de Sa 
Majesté et dans celle du fonctionnaire éminent et éclairé auquel elle a confié l'administra- 
tion du Bas-Rhin- 

•Espérons que dans une affaire qui intéresse, ù un si haut degré, un grand nombre de 
communes civiles et de communautés religieuses des deux cultes, M. le Préfet, convaincu 
de la justice de la cause que nous défendons, parviendra enfin à vaincre la résistance de 
l'administration locale, et à proposer une solution juste et équitable, donnant satisfaction 
aux droits légitimes d'une nombreuse population, et remplaçant ainsi le règne d’une vo- 
lonté arbitraire par le règne de la justice et de la loi. 

•11 .serait triste de penser que, malgré les efforts qui ont été faits pour amener un dé- 
nouement amiable, les communes fussent dans la nécessité de recourir aux tribunaux. 

• Renoue ellement triennal des Consistoires et des Conseils- preshytéraux- Si le renouvel- 
lement triennal des Conseils presbytéraux et des Consistoires, qui a eu lieu depuis notre 
dernière session, s'est accompli généralement avec ordre et régularité, il est à regretter 
cependant, qu’un nombre trop considérable d’électeurs ait cru devoir s'abstenir de prendre 
part h CCS élections, et il serait à désirer que le Directoire stimulât de nouveau le zèle des 
fidèles, en invitant les pasteurs à faire bien comprendre à leurs paroissiens leurs devoirs 
et leurs obligations. 

• A ce sujet, nous avons remarqué l'excessive diversité de rédaction et de forme et sou- 
vent l'omission d’énumérations essentielles dans les procès-verbaux d'élections. La Com- 
mission , pour remédier à ces inconvénients et dans le but de mettre plus de précision et 
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d'uniformité dans la rédaction de ces documents, propose de faire imprimer des formules, 
qui devront servir de modèles lors des opérations électorales- 

•Gestion des biens curiaux. En approuvant la circulaire du Directoire relative à la 
gestion des biens curiaux conformément au nouveau règlement arrêté par le Consistoire 
supérieur dans sa session de i855, nous exprimons le désir de voir bientôt ce nouveau 
règlement partout appliqué et pleinement exécuté, en resserrant dans les plus justes limites 
les dispositions exceptionnelles qui en font partie. 

• Collecte pour la construction dédifices religieux. Nous ne pouvons qu'applaudir aux 
pressantes sollicitations adressées par le Directoire aux Consistoires dans sa circulaire du 
1 6 août i856, relativement aux collectes destinées à la construction d'édifices religieux- 
Puisse cet appel être mieux entendu ! 

•Rapports du Directoire avec le Consistoire d Alger. Nous constatons avec plaisir que 
les rapports du Directoire avec le Consistoire d'Alger se sont améliorés , et que la plu- 
part des difficultés signalées l'année passée ne se sont plus reproduites. Nous proposons 
néanmoins de recommander au Directoire, tout en ne faisant aucun sacrifice qui annulle- 
rait son action légitime, d’éviter toute mesure ou toute démarche qui tendrait à opérer, 
dans l'état actuel des choses, une séparation entre les deux cultes protestants. 

La composition mixte du Consistoire, telle qu'elle existe aujourd'hui, nous semble avoir, 
pour le moment du moins, des avantages incontestables, tandis qu'une séparation pourrait 
produire les effets les plus funestes. 

•Caisse des çeuves de pasteurs. Nous félicitons le Directoire des démarches qu'il a 
faites et qu'il se propose de faire encore pour régulariser la position des caisses de prévo- 
yance et de secours pour les pasteurs, leurs veuves et leurs enfants, et pour donner à ces 
caisses une existence légale en les faisant reconnaître comme établissements publics. 

•Aumôniers dOrient. Nous nous associons de nouveau, de grand cœur, aux éloges don- 
nés par le Directoire à nos jeunes aumôniers de l'armée d'Orient. S'ils trouvent une pre- 
mière et douce récompense dans le sentiment du devoir accompli, ils ont droit aussi à 
la reconnaissance de l'Église, au nom de laquelle ils ont porté des consolations à nos vail- 
lants soldats. 

•Cures nouvelles. Votre Commission a été frappée d'un pénible étonnement en ap- 
prenant que, dans le courant de l'année passée, l'Église de la Confession d'Augsbourg n'a 
pas obtenu une seule cure nouvelle. Ce qui nous a surpris le plus, c'est que, l'année der- 
nière encore, les communautés protestantes de Saverne et de Sarreguemincs, en faveur des- 
quelles la création de cures a été l'objet de tant de sollicitations, ont été déçues dans leur 
légitime espérance. Nous aurions pensé que des communautés de 600 âmes, parfaitement 
organisées, offrant, comme celle de Saverne, une église, et comme celle de Sarreguemines , 
deux églises , un presbytère et une maison d'école , édifices construits ou acquis au prix 
de sacrifices extrêmement onéreux, étaient parfaitement dignes d'une faveur accordée tant 
de fois à d'autres communautés beaucoup moins nombreuses et dépourvues de tout édifice 
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de culte et d’école. Si le refus d’un conseil municipal pouvait être un obstacle insurmon- 
table à la création de cures, l'Église protestante devrait renoncer à toute perpétuité à l'es- 
pérance de voir le nombre de ses paroisses s’augmenter, puisque, partout où le protestan- 
tisme est en minorité, les administrations communales s’opposent à la création de cures 
nouvelles. Nous avons beaucoup trop de confiance dans la justice du Gouvernement pour 
croire qu’il puisse jamais s’arrêter devant de pareilles considérations. Nous prions le Consis- 
toire supérieur de permettre que nous fassions lecture d’une lettre que lui a adressée la 
Société d’évangélisation, qui a déjà rendu tant de services à notre Église, et nous émettons 
le vœu que le Directoire veuille bien employer tous les moyens qui sont à sa disposition 
pour éclairer le Gouvernement sur la situation réelle des deux communautés que nous 
avons signalées et de tant d’autres dignes de tout notre intérêt.» 

(M. Ip rapporteur donne lecture de cette lettre qui appelle toute l’attention du Consis- 
toire supérieur sur les deux communautés de Saverne et de Sarreguemines.) 

La Commission regrette qu’il n’ait pas été possible jusqu’à présent, d’obtenir l’autorisa- 
tion necessaire pour l’acquisition de l’oratoire de Schlestadt , et des terrains destinés à ser- 
vir d’emplacement aux oratoires de Haguenau et de lienfeld. 

t'VriisctUaiion par les Consistoires aux places d'instituteurs. Le rapport du Directoire 
nous apprend que de grands embarras ont surgi au sujet du droit, conféré aux Consistoi- 
res par les lois sur l’instruction publique, de présenter des candidats aux plages vacantes 
d’instituteurs primaires. Les autorités départementales, par une interprétation qui n’est ni 
dans l’esprit, ni dans la lettre de la loi, ont restreint ce droit au seul cas où il s’agit d'in- 
troduire un nouveau membre dans le corps des instituteurs. Nous voyons avec regret que 
le Ministre ait, malgré les réclamations du Directoire, sanctionné cette manière d’appli- 
quer la loi. Il est d’autant plus fâcheux que nos Consistoires aient été en grande partie 
dépouillés d'un droit qu’ils ont pendant quelque temps exercé sans opposition , qu’ils sont 
seuls juges compétents des conditions ecclésiastiques que doivent remplir nos instituteurs. 
11 n’y a rien d'exorbitant de notre part à réclamer le plein exercice du droit de présen- 
tation, quand nous voyons les congrégations religieuses catholiques affranchies à tant d’é- 
gards du droit commun. Nous ne pouvons que recommander au Directoire de saisir tou- 
tes les occasions d’éclairer le Ministre, et d'user de tous les moyens pour arriver à faire 
rendre aux Consistoires les attributions que notre législation leur a conférées. 

«Au sujet de deux écoles. Votre Commission a été peinée d’apprendre par les dossiers 
dont elle a pris connaissance que jusqu’à ce jour il n’a été donné aucune suite au réta- 
blissement de l’école des filles à Dossenheim , ni à l'érection d'une école protestante com- 
munale à Wolschheim. Nous vous proposons de prier le Directoire d’user de toute son 
influence pour arriver à un résultat satisfaisant au sujet de chacune de ces écoles. 

•Nomination des pasteurs. Le Consistoire supérieur ayant, dans deux de ses séances, 
examiné la grave et difficile question de la nomination des pasteurs et entendu les obser- 
vations qui ont été faites, nous ne pensons pas devoir revenir sur ce sujet. La garantie 
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nouvelle qui serait donnée par la consultation ofTicielle des Inspecteurs respectifs, assure- 
rait de plus en plus que, dans les nominations, les intérêts des pasteurs se trouveront 
conciliés avec les besoins religieux des paroisses. 

«Discipline. Le Directoire a appelé d’une manière toute particulière l'attention du 
Consistoire supérieur sur la conduite de quelques pasteurs de notre Église qui ont la pré- 
tention d’être exclusivement confessionnels. 

•Entraînés par un zèle dont nous respectons le principe , mais qui nous semble avoir 
dépassé les limites légitimes, plusieurs de ces pasteurs se sont mis, en quelque sorte, en 
hostilité ouverte avec une partie de leurs paroissiens, avec leurs Conseils presbyteraux et 
leur Consistoire; ils ont entravé l’effet des décisions de l’autorité supérieure, ou se sont 
opposés à leur exécution ; ils se sont adressés enfin au Gouvernement pour dénoncer leurs 
collègues et l’autorité supérieure de leur église, méconnaissant ainsi les principes dn pro- 
testantisme et la charité chrétienne. 

»C’est là, évidemment, une conduite qui ne saurait demeurer sans désapprobation et 
sans répression. Nous comptons. Messieurs, sur votre assentiment, en invitant le Direc- 
toire à allier au respect des convictions personnelles de ces pasteurs, la fermeté nécessaire 
pour rétablir la paix et le bon ordre dans leurs paroisses respectives, et pour mettre à 
l’abri d'injustes dénonciations les pasteurs qui ne partagent pas, sous tous les rapports, 
leurs opinions. 

«Subcenlions du Gouvernement. La Commission vous propose, en terminant son rap- 
port, de consigner dans nos procès-verbaux l'expression de notre reconnaissance envers le 
Gouvernement de S. M. pour les secours qui ont été accordés pendant l’année sur les 
fonds de l'Etat, pour constructions de nouveaux édifices du culte et de presbytères.» 

Tous les paragraphes de ce rapport sont examinés successivement et votés par le Consis- 
toire supérieur. 

Les points qui ont donné lieu à des observations, sont les suivants ; 

Litige de Bouxcviller. M. Frédéric Cdvier exprime l’avis, qu’en attendant la solution de 
cette affaire, et sans préjudicier de la question de fond, des démarches soient faites pour 
obtenir l’emploi des crédits inscrits d'office annuellement au Budget de l'hospice pour ré- 
parations d’un certain nombre d’édifices religieux et de cimetières. 

MM. Kau et SciiiELLEiN expliquent les difficultés qui se sont opposées jusqu’à ce jour 
aux efforts tentés pour arriver à ce résultat. Elles se trouvent, i") dans le refus obstiné 
de l’hospice de donner emploi aux fonds votés, tant que le Consistoire ne se sera point 
engagé à payer une subvention au Collège ; 2°) dans l’absence d’une autorité compétente 
pour réclamer les fonds et pour les répartir entre des églises appartenant à des Consistoires 
différents, et dont quelques-unes, même, sont mixtes , et entre un grand nombre de commu- 
nes qui jusqu’à ce jour étaient restées entièrement étrangères aux réparations dont il s'agit. 
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Rectifiant l’assertion d’un membre, M. le Pbéfet déclare que les crédits en question 
n'ont point cessé de figurer au Budget de l'hospice. 

M. Frédéric Cuvier fait observer que d'aprbs les lois administratives, les crédits votés 
doivent être employés, et qu'il est des voies régulières pour réclamer cet emploi. Des né- 
gociations du Directoire avec l'autorité départementale pourraient amener ce résultat. 

Cadres imprimes des procès-verbaux d'élection. M. le Président expose que le Direc- 
toire, reconnaissant l'utilité de cette mesure, a plusieurs fois cherché à la réaliser, mais 
qu'il a dû renoncer en présence de la difficulté de dresser un cadre uniforme pour les in- 
cidens variés que présentent les élections paroissiales. Toutefois, prenant en considération le 
vœu de la Commission, le Directoire remettra la question à l'étude. 

Gestion des biens curiaux par le receveur consistorial- Un membre fait remarquer que 
l'exéculion de cette mesure rencontre de grandes difficultés dans les Consistoires où le re- 
ceveur n'a point la rapacité requise. Il serait à désirer qu'en pareil cas, plusieurs Consis- 
toires pussent être réunis sous la gestion d'un receveur entendu. 

M. le Président répond que rien ne s'oppose à cette réunion, que le fait subsiste déj.\ 
partiellement, et que les Consistoires qui se trouvent dans le cas indiqué par le préopi- 
nant n'auront qu'à adresser au Directoire une demande spéciale à ce sujet. 

Relations du Directoire avec le Consistoire d'Alger. M. le Préisidknt déclare qu'une sé- 
paration entre les deux Églises protestantes en Algérie n’est point actuellement dans la 
pensée du Directoire. Le besoin d'une position plus nette et d'une administration plus 
simple rendra peut-être plus tard cette division nécessaire. Pour le moment, le Directoire 
n’a d'autre désir que de conserver son action légitime sur les paroisses de la Confession 
d'Augshourg en Afrique. 

Aumôniers protestants. M. Drion expose qu'un certain nombre de prisons et d'hûpitaux 
n'ont pas d'aumûnier protestant titulaire , tandis que tous ces établissements sont pourvus 
d'un aumônier catholique. Il en résulte pour les ecclésiastiques protestants qui desservent 
les institutions pénitentiaires et hospitalières une position précaire, qui n'est pas conforme 
à l’équité et qui entraîne parfois de graves inconvénients. M. Drion demande en consé- 
quence que le Directoire intervienne auprès des autorités compétentes pour que des au- 
môniers protestants soient attachés aux établissements dont il s'agit, avec le même titre 
et les mêmes droits que les aumôniers cathidiqnes. 

M. le Président fait observer que ce serait aux Consistoires, dont relèvent les localités 
auxquelles M. Drion a pu faire allusion, à s'adresser par une demande motivée au Direc- 
toire, qui l'appuiera, s'il y a lieu, auprès de l'autorité départementale et du Ministre. 

D'autres membres, en signalant les inconvénients qui résultent du mélange des protes- 
tants et des catholiques dans les prisons et les hôpitaux , expriment le vœu qu'une sé|>ara- 
tion ait lieu, dans ces établissements, entre les malades ou les détenus des deux cultes. 

M. le Président répond que des faits regrettables ont déjà éveillé, sur l'utilité de cette sé- 
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paration , l'attenlioa du Directoire, qui saisira une occasion favorable d'adresser au Minis- 
tre une demande à ce sujet. 

Écoles de f-Volschheim et de Dossenheim. M. le Président rend compte des communi- 
cations auxquelles ces écoles ont donné lieu entre le Directoire et l'autorité départemen- 
tale. Le Directoire prendra texte du voeu exprimé par la Commission , pour rappeler de 
nouveau ces deux affaires à M. le Préfet. 

La séance est levée. 



Séance du 29 octobre. 



La séance est ouverte à midi. Tous les membres sont présents, excepté MM. Jdncker, 
DK Geigkr et DE Dietricii, cxcusés. 

M. Reboi'l, Secrétaire général de la Préfecture du Bas-Rhin, assiste en qualité de délé- 
gué de M . le Préfet. 

Le procès-verbal de la séance pré-cédentc est lu et adopté. 

L'ordre du jour appelle le Rapport de la Commission chargée d'examiner les diverses 
comptabilités de la Confession d'Augsbourg, sur les comptes de l'Inspection de S‘-Thoma.s. 

M. Jc.NG, rapporteur, lit le travail suivant: 

«L'inspection de S‘-Thomas comprend neuf Consistoires. C'est leur comptabilité qui. 
celte année, a été soumise à l'examen de la Commission spéciale permanente, nommée par 
le Consi.stoire supérieur. 

»A l'exception de quelques comptes, qui ne se présentent pas avec la régularité parfaite 
que l'autorité supérieure s'efforce, avec une grande persévérance, d'introduire dans toute 
les comptabilité.s de notre Eglise, la Commission a rencontré partout une grande exacti- 
tude et line consciencieuse application des fonds. L’entretien des égli.ses et des presbytères, 
les frais nécessaires an culte, l'école et, principalement, la fourniture de livres aux enfants 
pauvres, l'augmentation des bibliothèques attachées aux églises et aux écoles, une sage di.s- 
tribution de secours faite aux indigents, tels sont les objets auxquels sont employées des 
ressources souvent minimes. Quelques fabriques sont dotées de legs consacrés à des œu- 
vres d'une bienfaisance aussi sage que généreuse. Souvent l'église suit l’cnfant au sortir 
de l'instruction, et, en payant son apprentissage professionnel, cherche à lui créer une 
position honorable dans la société. Les noms de ces donateurs se trouvent inscrits dans la 
comptabilité d'un assez grand nombre de fabriques; nous regrettons de ne pas avoir le 
droit de les porter à la connais.sance de tous nos coreligionnaires. Puisse leur exemple 
trouver des imitateurs! Les bénédictions d'une longue série de générations les suivent dan.s 
les demeures éternelles. Ils ont compris le véritable caractère de la charité. L'Eglise n’est 
que le dépositaire et le dispensateur de leurs bienfaits. 



Z' 
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«Les annotations nombreuses ajoutées à la clôture des comptes, comme condition de 
leur approbation, témoignent de la sollicitude avec laquelle sont surveillés par le Directoire 
les pieux dépôts dont nous venons de parler- La Commission ne peut qu'appuyer les me- 
sures prescrites pour assurer la conservation de ces institutions diverses, si bienfaisantes. 

«Elle ne s'est arrêtée que sur deux points : Le premier concerne les assurances des pres- 
bytères contre l'incendie. Un certain nombre seulement de ces assurances se trouvent ins- 
crites parmi les dépenses de la fabrique. Les presbytères, dont l'assurance n’est pas men- 
tionnée dans les comptes d'église, sont la propriété de la Commune civile, à laquelle in- 
combe dès lors la charge de les assurer. 

«Le second point a une importance plus grave ; Votre Commission l'a déjà touché dans 
son dernier rapport. Il y a un grand nombre de Consistoires qui, sous l'organisation an- 
térieure au décret du 26 mars 18S2, avaient émargé des frais dits consistoriaux, payés 
comme indemnité au secrétaire, ou pour d'autres services. Ces dépenses sont maintenues 
dans certains comptes, tandis que les Consistoires, créés par le dit décret, rencontrent 
quelquefois des difficultés lorsqu'ils demandent des indemnités de frais d'administration. La 
Commission a l'honneur de soumettre à cet égard à l'autorité supérieure le vœu que , sous 
ce rapport, tous nos Corps administratifs soient mis sur le même pied. 

«I. CONSISTOIRE DE S'-THOMAS. 

«Ëgli» (le S'-Tlionu.*.. «Ce Consistoire ne se compose que d'une paroisse. Sa 
comptabilité comprend : 

«1°) La caisse dite paroissiale, qui possède un capital de 
4000 fr., dont les intérêts, joints aux collectes (i 636 fr. 65 c.) 
et à une subvention de la fondation de S’-Thomas (laofr.) 



en faveur de l'école, forme un revenu de ig 5 o' 5 o' 

«Scs dépenses portent sur les objets suivants : 

«Secours à des enfants pauvres pour leur instruction x 5 o' — ’ 

«Livres d'école . . : 100 — 

«Enseignement du chant 100 — 

«Traitement du chantre J 20 — 

«Frais du culte 4 ^^ — 

«Secours à d'autres églises 110 — 

•Subventions aux pauvres 36 o 76 

«Chauffage etc. io 3 46 



«Collecte en faveur de l'internat de S'-Guillauine 127 85 

••Ensemble . . . 1707 o 5 

«Restent disponibles .... 248 46 
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• I. Églistdf S'-Ni«ota».* 



XIV. 



[»2“) Compte de différents legs. 

«a) Six legs en faveur de veuves de pasteurs; capital ; ^200' 14'' 

«En 1854, les intérêts ont pu être mis en réserve, 
parce qu'il n'y avait pas de veuve- 

»b) Treize legs pour les pauvres honteux-, capital ; 16226 82 

mais dont .SoDO fr., grevés d'un usufruit, sont encore 
improductifs. La dépense en secours accordés à une 
soixantaine de familles, comprises dans la aitcgoric dé- 
signée par les donateurs , a été de 4^^ fr. 3o c. 

»c) Sept legs pour frais d'apprentissage d'enfants pau- 
vres des deux sexes; capital qui appartient exclusive- 
ment à celle paroisse 6700 

»Un autre fonds, consistant en trois legs et présentant 

un capital de 14296 3o 

est commun à plusieurs églises, qui alternent dans la 
disposition des intérêts. En i854, le Consistoire a pu 
payer 488 fr. 70c- pour l'apprentissage de garçons et 
de filles. 



.11. CONSISTOIRE DE S'-MCOL.\S. 

»A. Comptes des fabriques. 

»a) La fabrique a été mise en possession d'un legs 
considérable fait en sa faveur par feu M. Fischer. Après 
déduction des frais, il reste à peu près un capital de . 90000 — 

grevé de rentes viagères montant , pour celte église , 6 
looofr. Les intérêts de ce capital ne figurent dans le 
compte de i855 que pour un mois- 

«Le revenu de la fabrique se compose d'intérêts, de 
fermages, de collectes : ..... .... 2878 86 



«La dépense consiste en frais de 


culte : 


ii63 — 


«Subvention pour l'instruction 


primaire 


65o — 


«Entretien des bâtiments . 


. 


236 ai 


«Administration 




384 59 


«Contributions 


. 


3oo 61 


«Frais divers 


. 


5ai 5o 



«Ensemble . . . 3255 91 

«Reliquat passif . . . 377 o5 
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î. Égli«!s (rillkirch 
dr Graflcnsuden. 



• 1 S'-Micola». 
(paroisse allemande.) 



»b) Compte des legs- 

»Trois legs, dont la jouissance alterne entre les église.s 

de la \illc de Strasbourg; revenu . . ■ 88 i' 85 ' 

«Dépense pour frais d'apprentissage etc. 65 o 35 

••Reliquat actif : . . . aSi 5 o 

«Un legs de 4ooofr. au profit de veuves indigentes; 
il est encore grevé d’un usufruit. 

«Un legs pour l'instruction primaire; revenu . loo' — ' 

«Un legs pour différents besoins de l'église: revenu g6 — 
«Huit legs pour les pauvres; capital: 84 oofr-, dont 
i6oofr- n’ont pas encore porté intérêts. Recette: . . 281 — 

qui a été versée dans le compte d'aumônes. 

»c) Caisse des veuves des pasteurs. 

«Elle possède un capital de 366 i )0 fr., qui ont produit, en 



intérêts 1732'^ a 3 ' 

«Et un fermage de bien-fonds i 5 o — 

«Total : . . . 1882 a 3 



■ Comme il n y a pas de veuve, les intérêts ont été ajoutés au 
capital, à l'exception des frai.s d'administration et des contribu- 
tions. 

•Intérêts de capitaux , fermages et subvention de la caisse 



municipale 1497^ 3 o' 

«Dépenses: frais de culte 819' 60' 

«Administration , entretien des bâtiments et contri- 

butions 5^5 3 a 

«Dépenses diverses i 33 80 

«Ensemble . . 1498 72 

• Reliquat passif ... t 42 



«B. Comptes d aumônes. 

«Recette : Reçu de la fabrique pour legs igS' — ' 

«Intérêts de capitaux (Cooo fr.) 278 — 

••Collectes et sachet 866 36 

«Total . . 1339 36 

«A reporter . . . 1.339 36 
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•S. S'-Nicolas. 
(paroiuc françaiw.) 



•3. lUkirch. 



• 4. GnfTeasUdcu. 



> Église 

de S>-Picrre-lc- vieux. 



•Report . . . 1 33 g' 36 ' 

•Dépenses : Subventions à des enfants pauvres, pour 

leur instruction 301*^60' 

•Distribué à des familles pauvres 335 — 

•Dépenses diverses a 36 — 



•Ensemble . . . 87a 60 

•Reliquat actif . . . 466 76 



•Collectes et iptéréts de capitaux 11 85 ' 4^' 

•Dépenses : Frais de culte 611' 76' 



•Frais d'administration et dépenses diverses . . 347 91 

•Ensemble . . . 85 g 66 

•Reliquat actif . . . 3 a 5 78 



•Recette: Intérêts des capitaux 54' 38“ 

•Collectes a 58 70 

•Total . . . 3i2'g8^ 

•Dépense : Secours et dépenses diverses aai 85 

•Reliquat actif ... 91 >3 

•Recette : Collectes 2^8' 90' 

•Dépense : Secours 61' ' 

•Frais divers 18 90 



•Ensemble ... 79 90 

•Reliquat actif . . . 149 

«III. CONSISTOIRE DE S‘-PIERRE-LE-\TEU.\. 

(une seule paroisse.) 

•A. Compte de la fabrique. 

• Revenu: Intérêts de capitaux 3337' 17' 

• Le legs Fischer n'est compté que pour une 
partie do l'année, c'est-à-dire, de l'époque à la- 
quelle l'église est entrée en jouissance. Comme 
S'-Nicolas, S'-Pierre-le-vicnx paie sur ce legs, 
une rente viagère de loao fr. 

•Prestation de la Ville, (en vertu d'une trans- 

»A reporter . . . 2337 *7 

8 " 
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«Report . . . s337‘ 17' 

action de i68/(), fermages, subvention de la caisse 
d'aumânes etc 4^93 55 

«Total . . . 663 o' 72* 

«Dépenses : Allocations supplémentaires aux 
pasteurs et à des fonctionnaires de l'église . . 3 a 86 — 

«Frais de culte 67 — 

«École, cbauflage 170 — 

«Administration et contributions ...... 5 G 8 ai 

«Entretien des bâtiments 1046 5 a 

■Rente viagère des héritiers Fischer . . 1000 — 

«Distributions aux pauvres 600 — 

«Dépenses diverses 473 10 

«Total . . 7S09 83 

«Reliquat passif . . 879 1 1 

«B. Compte de la caisse des veuves de pasteurs. 

«Revenu : Loyers d'une maison et rentes >244' 44' 

«Dépense : Pension d'une veuve 649' 63 ‘ 

«Entretien de la maison, dépenses diverses . 194 81 

«Versé dans la caisse de réserve, pour être en 
état de faire une seconde pension 400 — 

«Ensemble . 1244 44 

«Reliquat nul ... — — 

«La caisse de réserve possède un capital de 3 oiafr. 17 c. 

«G. Comptes d'aumônes. 

«Revenu de cinq legs en faveur des pauvres. 

Capital : 32637 fr. 4 oc., dont une partie est en- 
core grevée d'usufruit; intérêts (i 855 ) .... 1465' g 3 ' 

«Collectes 1018 o 5 

«Total . . . 1483' 98' 

«Dépenses : Secours aux pauvres 1706 5 o 

«Secoursàdescnfantspauvres.pourleurinstruction 96 — 

Dépenses diverses 71 

«Total . 3397 ai 

«Reliquat passif . . gi 3 a 3 
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»1V. CONSISTOIRE DE S''-AL’RÉL1E. 



(une seule paroisse.) 

• A. Compte de la fabrique- 

»K(!li»r clt S<»-Aiire'lic. «Revenu: Inl^'rêls, fermages et loyers . . . *g 3 i'a 3 ' 

•Subvention de la caisse d'aumi)nes . . ■ . 716 i8 

•Ensemble . . . 3646' 41' 

•Dépenses ; Culte, traitements et communion . 1097 80 

•Subvention à des enfants pauvres, pour leur 

instruction âo — 

•Frais d'administration et entretien des bâtiments 708 11 

•Dépenses diverses, chauflage etc 840 96 

•Dépenses extraordinaires ; Intérêts d’un em- 
prunt qui a servi à la construction d'une maison 649 55 

•Remboursé à la caisse des legs 800 — 

•Ensemble . . . 3646 41 

•Sans reliquat ... — — 



•B. Caisse des veuees de pasteurs. 

•Revenu: Intérêts, fermages et produit d'un legs. . 5 a 5 ' — ' 

•Dépenses : Pension d'une veuve 41 6' 65 ° 

•Contributions 3 49 

•Ensemble . . 4x0 14 

• «Reliquat actif ... 104 86 

nC. Compte des legs. 

• I. Revenu de deux legs pour les besoins de l'église i 63 ' 35 ° 

•1. De sept legs pour les indigents 35 i 5 o 

• 5 . De quatre legs pour écolages 199 35 

• 4 * De deux legs pour apprentissages i 53 — 

•Ensemble . . . 867 20 

• Les dépenses correspondent avec les recettes. 

»D. Comptes d'aumônes. 



•Revenu : Collectes 842 95 

•Dépenses : Subvention pour les pauvres . . 248' — ‘ 

•Différentes subventions 334 

• Versé dans la caisse de la fabrique : . . . 716 18 

•Ensemble . . 129^ 78 

• Le passif de 449 83 

est couvert par l'excédant de l’exercice précédent. 
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«V. CONSISTOIRE DE DORLISHEIM. 

n\. Comptes des fabriques. 

• 1. Église de BUcsbcim. «Revenu: Intdréis de capitaux et fermages 407' 3é' 

«Dépenses : Frais de culte 

«Frais d'administration, contributions, entretien 

des bâtiments i3o y3 

«Ensemble . . . 347 8ï 

«Reliquat actif ... 5y 53 
»S. Église de Dorlisheim. «Revenu : Intérêts de capitaux, fermages, sièges d'église ÿi'42"' 



«Dépenses: Frais de culte ai' — * 

«Frais d'administration etc 35 — 



«Ensemble ... 56 — 



«Reliquat actif ... 35 42 



".î. Églùîe d'Entzbeini. «Revenu : Fermages 83' * 

«Dépenses : Frais de culte ii3 63 

«Frais d'administration ^7 yç) 



«Ensemble . . . 171 6a 

«Reliquat passif ... 88 62 

«Ce passif a pu être couvert, en partie, par des intérêts 
cumulés avec des termes payés de rentes rachetées, et qu'il 
n'est pas possible de séparer du capital. I^a fabrique pos- 
sède en outre un corps de biens dont le rapport, évaliîé à 
35a fr., forme le traitement du sacristain, et une rente de 
I hect. iSlit. ySctl. de seigle et d'autant d'orge, dont jouit 



l'organiste. 

•4. Égli«deLingolsJinin, «Elle n'a pas de fabrique. 

«B. Comptes d aumônes. , 

•1. Blædieim. «Revenus: Intérêts de capitaux i5' — ' 

«Collectes, location des sièges d'église . . . laa 35 

«Ensemble . . . i3j' 35' 

«Dépenses : Aumônes et secours divers ... 5a 3o 

«Frais de culte 3o — 

«Frais d'administration et réparations .... 9 25 

«Dépenses diverses 64 53 

«Ensemble . . . 146 08 

«Reliquat passif . . . 8 ?3 

couvert par l'excédant de l'exercice précédent. 
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•Nous avons ëlé surpris de trouver dans ce compte le 
produit d’un corps de biens évalué à 240 fr., et formant le 
traitement du sacristain; ainsi que le produit de la location 
des sièges et les frais d’entretien de l’église. Ces objets doi- 
vent être reportés dans le compte de la fabrique. 



»î. Dorlùhcim. >Revcnu : Intérêts de capitaux ç) 5 ' — ' 

• Collectes 3 i 3 86 

• Location de sièges dans l’église . . . • . 34 5 o 



•Ensemble . . . 443 ^ 36 " 

•Dépenses ; Aumônes et secours io 3 y 5 

•Frais de culte 67 a 5 

• Frais d’administration et de réparation ... i 5 

• Chauffage et dépenses diverses 121 a 5 

•Ensemble . , 3 oi 40 

•Reliquat actif ... 141 y6 



• 3 . Enuheim. »Rcvcnu : Collectes a 36 ' 3 o'' 

•Dépenses : Aumônes et secours divers . . . i28'3o' 

•Frais d'administration et de culte . . 8 i 5 

•Bibliothèque 26 

. «Ensernhle ... 161 ^,5 

• »Rcliquat actif ... 74 85 

• 4 . I.infsolshtim »Revenus : Intérêts de capitaux 33 ' 29' 

»(x)llectes ) 5 ÿ 86 

•Ensemble . . • iy 3 'i 5 ' 

•Dépenses : Aumônes et secours divers ... 38 40 

•Frais de culte 62 — 

•Frais d’administration et réparations .... 68 5 ? 

•Dépenses diverses 38 40 

•Ensemble . . . 207 87 

' «Reliquat passif ... 14 33 



• Nous avons trouvé mentionné dans ce compte d'aumônes 
un corps de biens, dont le produit est évalué à 3 i 5 fr., et 
qui forme le traitement du sacristain. Ce corps de biens 
appartient à la fabrique et doit faire le 1" article de son 
avoir. 
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»V 1 . CONSISTOIRE DE BARR. 

»A. Comptesdes fabriques. 

•É^lùr de GertniUer. «Elle possède seule une fabrique dans le ressort. * 

«Revenus : Intérêts de capitaux et fermages . 67' — ' 

«Subvention de la commune 79 

«Ensemble . 146' 65 ' 

«Dépenses: Frais de culte 113 85 

«Frais d'administration 31 30 

«Contributions 3 o 5 i 

«Ensemble ... 164 56 

«Reliquat passif ... > 79 ' 



»B. Comptes d'aumônes. 

»1. Ban «Revenus: Intérêts de capitaux 318*^ 80' 

«Collectes 678 46 

«Subvention de la commune 35 o — 

«Ensemble . . . 13 ^ 3 * 35 ' 

«Dépenses : Aumônes et secours divers . . ai 3 o 5 

«Frais d'enterrements de pauvres s8 5 o 

«Culte 645 45 

«Élèves pauvres de l’école (legs) 61 60 

«Frais d'administration g 3 — 

«Contributions 3^ 34 

«Frais de réparations 318 5 o 

«Dépenses diverses 17 o 5 

«Ensemble . . . i 3 o 6 3 q 

«Reliquat passif ... 64 14 

couvert par l'actif des exercices précédents. 

>3 Goiwilter «Revenus : Collectes et recettes diverses . . . iiS'aS 

«Subvention de la commune 89 65 

«Ensemble ... i Ss' 90' 
«Dépenses : Aumônes et secours divers ... 3 x 10 

«Frais de culte 64 5 o 

«Frais d'administration et de réparations . . 18 40 

•A reporter . . . io 5 — 163 90 
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»3. Burgbeim 
(annexe de GoiwilJer 



«4 MitteU>er|;heiiii. 



•5. Gcrlwiller 



»6. Heiligemicin . 



XIV. 



65 



■Report . . . io5 ' — ‘ j5î' go' 



■Contributions 3^ o8 

■Bibliothèque 6 35 

■Dépenses diverses lySS 



■Ensemble . . . i 5 s 98 

■ Reliquat passif ... — 08 

■Revenu : Collectes 36 '^ 70' 

■Dépenses : Aumônes et secours divers . iri_* 

■Frais de culte 12 o 5 

■Administration et frais divers ^90 

■Ensemble ... 29 

■Reliquat actif . . . ■ 6 75 

■Revenu : Collectes et location de sièges d'église . . . 129' 90° 



■Dépenses : Aumônes et secours divers . . i5'9o' 

■Frais de culte ^$30 

■Frais d'administration et contributions ... 60 85 



■Ensemble ... 146 65 



■Reliquat passif . 



■Revenus : Intérêts de capitaux 82' 5 o' 

■Collectes i 33 27 



■Ensemble . . 



■Dépenses : Aumônes 5 o — 

■Dépenses diverses 12 5 o 



■Ensemble 
■Reliquat actif 



■ Revenu : Collectes 

■Dépenses : Secours divers 38 ' — ' 

■Frais de culte * 120 5 o 



■ Administration et contributions 42 20 



16 75 



2 J 5' 77' 



6a 5o 
i53 27 
82' 17' 



■ Ensemble . . . . aoo 70 

■Reliquat passif ... 118 53 

en partie couvert par l'excédant de l'exercice précédent. 
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»■ Klùigcnthal «Revenu: Collectes et dons 126' 65 ' 

. «Dépenses: Subventions diverses 15*^ 80' 

«Frais de culte 73 4^ 

«Frais d’administration et frais divers ... 48 Sa 

«Ensemble ... iSy 77 

«Reliquat passif: ... 11 12 

couvert par l'excédant de l’exercice précédent. 

Ml. CONSISTOIRE DE GERSTIIEIM. 

- «A. Comptes des fabriques. 

• I. Éf>lUc de Gcmlirun. «Revenus: Fermages 426' — ' 

«Subvention de la commune 100 — 

«Ensemble . . . 5 a 5 ' — ' 

«Dépenses ; Frais de culte 48 5 o 

«Frais d’administration 143 06 

«Frais de réparations 363 3 o 

«Secours et subventions 70 5 o 

«Bibliothèque 106 55 

«Dépenses diverses 38 65 

«Ensemble . . . 769 56 

«Reliquat passif • . . 344 56 

couvert par l'excédant du compte précédent. 

«3 ilr Plobshcuu «Revenus: Fermages et intérêts des capitaux . 237' — ' 

«Subvention de la commune 149 65 

«Ensemble . . . 386 ' 65 ' 

«Dépenses : Frais de culte 271 76 

«Frais d'administration 40 — 

«Contributions 7 ^9 

«Bibliothèque 18 70 

«Ensemble . • • 338 04 

f «Reliquat actif ... 48 61 

•3 Ëgliic de Koflihcim. «Revenu : Subvention de la commune 38o'67' 

«Dépenses: Frais de culte 3 ii' 3 o' 

«Frais d'administration 3 q 67 

«Ensemble . . . 35 o 97 

«Reliquat actif ... 70 
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• 4 . Ëçlùtd'Obtnbcim nRcvenus : Intérêts de capitaux et fermages . ■ . . . 766' — ' 



«Dépenses : Frais de culte an' 74' 

«Frais d'administration ^9 70 

«Entretien des bâtiments 337 70 

«Contributions 106 3 a 

«Secours divers 35 1 5 



«Ensemble . . . 761 61 

«Reliquat actif ... 3 ^9 

«B. Comptes d aumônes. 



• 1 . Gcnüieini. «Revenu : Collectes 143' 67' 

«Dépenses : Aumônes et secours divers . • • iaa'6o‘ 

«Frais de culte 38 a 5 



«Ensemble ... i 5 o 85 

«Reliquat passif ... 7 a8 



Plobsheiin «Revenus : Intérêts de capitaux i 35 ' 17' 

«Collectes a 58 63 

«Ensemble . . . 393' 8 o‘ 

«Dépenses : Aumônes et secours divers ... 68 57 

«Frais de culte 53 o 5 

«Frais d'administration 1010 

«Frais d'entretien 34 5 o 



«Contributions a 5 3 i 

«Ensemble . . . 181 53 

«Reliquat actif ... ai a 37 



. 3 . BofEtheim. «Revenu : Collectes 143' 67' 

«Dépenses : Aumônes et secours divers . . 53 ' 1 a' 

«Frais de culte 45 80 

«Frais d'administration et réparations ... 37 85 



«Ensemble ... ia6 77 

«Reliquat actif ... 16 80 



■4 Obenbeim. «Revenu : Collectes 66' 1 5 ' 

«Dépenses : Aumônes et secours divers . . . 69' i 5 ° 

«Frais de culte 5 — 

«A reporter ... 64 i 5 66 i 5 

9 * 
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Frais d'administration 



Report • • 



64' i 5 ‘ 
— 5 o 



66' i5' 



«Ensemble ... 64 65 

«Reliquat actif ... 1 5 o 

VIII. CONSISTOIRE DE K0T1I.\U. 

«Paroisse de Waldersbach. 

«A. Comptes des Jabriques. 

• t. Bclmont, (anncic.) »Son revenu, produit de fermages, est de 146' — ' 

«La dépense, composée de frais d'administration 

et contributions 35 ' oS*" 

«De réparations dans l'église de Belmont • . 43 1 5 

et d'un à compte sur des dépenses faites, en i 85 o, 
pour le presbytère de Waldersbach, et avancées 

par le pasteur 1 5 

«Ensemble . . ■ 279 38 

«La dépense en plus est couverte par la rentrée de fer- 
mages arriérés. 

*S Fouday (annexe.) «Revenu de fermages 190' — ' 

«Dépenses: Administration et contributions . ii 3 ' 33 ' 

«Entretien de l'église et du presbytère ... 5 a 70 

«Ensemble . . . 166 o 3 

«Reliquat actif ... a 3 97 

•3, Égli se de Ncuwiller. «Revenu de fermages 56 ' * 

«Dépenses : Administration etc 

«Entretien de l'église etc 5 — 

«Ensemble ... >9 4^ 

«Reliquat actif ... 26 55 



• 4 . Église de Rothau. «Revenu de fermages 234' — ' 

«Dépenses : Administration etc 74' 40' 

«Entretien de l'église etc 6a 40 

«Intérêts d'un emprunt 66 o 5 



«Ensemble . . • aoa 85 

«Reliquat actif ... 3 i i 5 
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>Le compte de i 854 avait à sa charge un passif de 8ogfr., 
provenant des exercices pr(*ccdcnts; pour le couvrir, la fa- 
brique a emprunté à la caisse des aumônes la somme de 
1000 fr. Elle en dessert les intérêts, et a déjà pu rembour- 
ser 3 So fr. 

»ïvC Consistoire de Rolhau administre encore un legs de 
3 ooo fr., dont les intérêts, apres déduction de frais d'ad- 
ministration, sont destinés à payer l'apprentissage d'un 
jeune hofnme de la paroisse. 

»B. Comptes d aumônes. 

•Trois paroisses seulement ont des comptes d'aumônes. 

•Revenus: Intérêts d'un capital ( 33 li'r.) consacrés à l'en- 



tretien d'une salle d'asile . . . • . . . ii '58 

•Collectes iia 46 

•Ensemble ... 1 *4' o 3 ‘ 

•Dépenses : Secours aux pauvres de la paroisse 6a ao 

•École et bibliothèque 64 38 

• Part aux frais de culte 19 65 

•Ensemble . . . 146 1 3 

•Le reliquat passif de . . . 33 10 

est couvert par un actif de l'exercice précédent. 

•î Rothau. aRecette des collectes 246^ o 5 ' 

•Il a été distribué aux pauvres de la paroisse . ao 5 ' 6 o° 

•Part aux frais de culte 61 3 o 

•Ensemble . . . a66 90 

•Reliquat passif ... ao 85 



•Des collectes spéciales ont été faites pour différentes œu- 
vres, missions etc.; le produit en monte à io 4 fr- Soc. , 
qui ont reçu leur destination. 

•La caisse possède un capital de,i 553 fr., dont les in- 
térêts ne figurent pas dans le compte de cette année. 

. 3 . Waldenbach. »Les collectes dc cettc petite communauté ont produit la 



somme de 439' — ' 

•Il a été distribué anx pauvres 427 10 



•Le compte comprend encore une collecte spéciale (pour 
le collège de S'.Guillaume (Internat du Séminaire) aS fr.), 
et le rapport du bien du sacristain, évalué à 19 fr. 
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IX. CONSISTOIRE DE SUNÜHAUSEN. 

»A Comfites des fabriques. 

>1. É«li%<lc.Sund)uuscn. «Des fermages en nature (4 hecti. 74 lit. 5 o ctl.), moitié 
seigle et moitié orge, sont destinés aux traitements de l'or- 
ganiste-sacristain et du diantre. 

•Le revenu en argent consiste en intérêts de ca- 
pitaux ^ 5 ' 

> nSubvention de la fabrique de l'église catholique 

de la commune, pour l'entretien de l'orgue" . . 5 — 

•Subvention de la caisse municipale .... 70 — 

•Recettes diverses 18 90 

•Ensemble . . . 3 ai' 35 ' 

•La dépense consiste en : Frais de culte . . . 339 10 

•Administration et contributions 34 5 1 

•Entretien de l'église et du presbytère . . • io 5 5 o 

•Ensemble . • . 379 11 

• Le reliquat passif de . . . 67 76 

est couvert par un excédant actif de l'exercice précédent. 

»i. ËfilîK-iir Raldenheim. «Revenus : Rentes foncières, intérêts ^e capitaux et sub- 
vention de la commune 209' 

•Dépenses ; Culte 78' 65 ' 

•Administration et contributions 3 a 3 o 

•Entretien de l'église etc ?t 9^ 

•Dépenses diverses 4<> 90 

•Ensemble . • • aa 3 80 

• Le reliquat actif de . , . 14 66 

est soldé par l’excédant actif de l'exercice précédent. 

• 3 . Eglise de Müiters- «Revenus : Intérêts de capitaux et fermages .... 5 a 3 ' — ■■ 

«Dépenses: Culte 179' 01' 

•Administration et contributions 167 64 

•Ecole, livres pour la bibliothèque .... 69 ao 

•Entretien de l'église et du presbytère . . . 124 3 y 

•Dépenses diverses 60 — 

•Ensemble . 600 aa 

•Reliquat passif ... 77 K 

couvert par les excédants des exercices précédents. 






Digitized by Google 




71 



.4 É^-lise d* ScWestadi «Recetlc : Loyers 

«Dépense : Administration 149' 44' 

«Entretien du presbytère 38 i 10 



«Intérêts d'un capital dû pour l'achat du presbytère 5o2 5 o 

«Ensemble . 
«Reliquat passif . 

«Le compte comprend en outre l'indemnité pour des dé- 
gâts causés par un incendie : iiofr. 



«B. Comptes d'aumônes. 

»l Siindhauscn «Recettes : Intérêts de capitaux et d'un legs : 180' — ' 

«Produit des collectes 227 85 



«Ensemble . . . 

«Dépenses : Distributions aux pauvres . . . a 3 o — 

«Secours à des enfants pauvres pour leur ins- 



truction et livres 38 10 

«Culte JO — 

«Pour le College de S'-Guillaume 20 — 



«Ensemble . . . 

«Reliquat actif . 

qui, avec une partie de l'excédant de l'exercice précédent, 
a été ajouté au capital. 

•i Mutiri^holiz «Recettes : Collectes et location des sièges dans l'église . 

«Dépenses : Distributions aux pauvres . . . 266' ÿb‘ 



«Sacristain 6 — 

«Subventions diverses 17 o 5 



«Ensemble . . . 

«Reliquat actif . . . 

.3. Baldonl.«i.>. «Recette : Collectes 

«Dépenses : Distributions aux pauvres . . . 3 o' 85 ‘ 

«Diverses subventions a 3 10 

«Ensemble . . . 

«Reliquat actif . . . 



1014' — ' 



io 33 04 
19 04 



407* 85 ' 



198 10 
109 75 



298' 72' 



— 

8 72 
70^ 5 o' 



53 95 
16 55 
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>4. ScUeuidt. 



•5. Brnicld, (annexe). 



«Recettes : Collectes 


i35' y5' 




«Intérêts de capitaux 


5o — 




«Subvention de la Société du sou protestant 


300 




«Don spécial 


5o — 




«Ensemble 


. 


435' 75“ 


«Dépenses : Distributions aux pauvres . . . 


a5 70 




«Culte, sacristain 


103 60 




«Administration 


30 40 




«Subventions diverses 


34 35 




«Ensemble 


, . . 


173 o5 


«Reliquat actif 


. 


363 70 


«Recettes : Intérêts et loyer 


3y' 08' 




«Produit des collectes 


370 




«Subvention de la Société d'évangélisation 


35 o 




«Ensemble 


. . . 


557' o8‘ 


«Dépenses : Loyer de l’oratoire 


300 




«Culte 


00 




«École, secours à des élèves pauvres .... 


8 80 




«Cbauffage etc 

«Frais de voyage du pasteur de Schlestadt à Ben- 


47 70 




feld et retour 


i3a 85 




«Dons divers 


43 78 




«Ensemble 




450 98 



nllcliquat actif 



io6 lo 



M. le PnÉsiDEJix : Directoire prendra en considération le vœu de la Commission 

concernant l'unifnrmité à établir dans les églises en ce qui concerne les frais d'administra- 
tion et la position des receveurs d’aumônes et des secrétaires de Consistoire; toutefois la 
mesure présente de grandes difficultés. Le principe est la gratuité des fonctions de rece- 
veur d'aumônes et de secrétaire de Consistoire.» 

L'ensemble du rapport est adopté. 

Sur la proposition de M. Jung, l'assemblée décide que les Comptes examinés par la 
Commission, seront insérés au procès-verbal. 

L'ordre du jour de la scs.sion étant épuisé, M. le Phésident invite les membres du 
Consistoire supérieur à produire les questions qui leur paraîtraient de nature à être por- 
tées à l'ordre du jour de la session prochaine. 



■N 
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MM. ScaiELLEiN et Schaixer proposent : 

Le I ”, la question des conditions et formalités à remplir pour obtenir du Consistoire su- 
périeur t approbation d’un livre dont [auteur désire [introduction dans les églises et les 
écoles , 

Le a**, la fixation des principes à suivre'. par les pasteurs qui sont appelés à faire [en- 
terrement de personnes catholiques. 

L’assemblée ne donne pas suite à ces propositions, la première devant trouver sa place 
naturelle dans l'examen de la question des Catéchismes, ajournée à la session prochaine, 
et les cas indiqués par M. l'Inspecteur Schaller échappant, par leur diversité, à toute ré- 
glementation. 

Est prise en considération la proposition de M. l'Inspecteur Cuvier, de régler les for- 
malités à suivre par tout pasteur pour céder sa chaire- 

Sur l'invitation de M. le Président, M. l'Inspecteur Kunlin prononce la prière de clôture. 

Après cette prière M. le Président déclare la session terminée. 

M. l'Inspecteur ecclésiastique de l'Inspection de Montbéliard, qui n'assistait pas à la sé- 
ance du Consistoire supérieur du a 3 octobre i 856 , a réclamé contre quelques passages de 
notre rapport général (voir ci-dessus, page i 3 , dernier alinéa). 

M. l'Inspecteur expose : 

I*) Qu'il n'a jamais demandé au Directoire que le Recueil de Cantiques de Montbéliard, 
publié en 1847, fût obligatoire dans l'Inspection, quoique imprimé au su du Directoire et 
tacitement autorisé par lui. 

a*) Qu'il ne s'est jamais plaint de ce que le même recueil n'ait pas été admis par tou- 
tes les paroisses de l'Inspection, mais seulement de ce que certains pasteurs en eussent 
introduit, de leur chef, un autre, sans aucune autorisation et, même, malgré sa défense. 

Il résulte, en effet, d'un nouvel examen du dossier de l'affaire, que c'est à ce dernier 

point de vue seulement que le Directoire a eu à l'apprécier. 

Le Directoire reconnaît en conséquence que la réclamation de M. l'Inspecteur est fondée. 

Strasbourg, le i 5 septembre 1857. 

COAVOGATIOK DU CO^VSISTOIRE SUPÉRIEUR. 

Session de 

Par Décret de S. M. l'Empereur, donné au camp de Châlons, le 6 septembre 1857, le 
Directoire a été autorisé à convoquer le Consistoire supérieur. 

XIV. 10 
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D'après les instructions de Son Exc. M. le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
contenues dans sa dépêche du 12 septembre iSSy, l'ouverture de la session du Consistoire 
supérieur, pour 1857, doit avoir lieu dans la seconde moitié d'octobre. Elle a été fixée 
par le Directoire, d'accord avec M. le Préfet du Bas-I\hin, au jeudi, aa octobre, à midi. 

Conformément à la décision du Consistoire supérieur, en date du 2 5 octobre i853, la 
session sera inaugurée par un service divin solennel, (jiii sera célébré le même jour, à 
Il heures du malin, dans l'église de S‘-Thomas; les membres du Consistoire supérieur y 
assisteront en corps. 

L'ordre du jour de la session proposé par le Directoire et accordé [>ar Son Excellence 
est le suivant : 

I®) Rapport du Président sur l'administration du Directoire depuis la session de i856. 

2“) Continuation de rexamen des comptabilités de la Confession d'Augsbourg. (Paroisses 
de l'Inspection de Montbéliard.) 

3“) Continuation de la discussion du rapport de la Commission chargée d’examiner les 
«livers catéchismes en usage dans la Confession d’Augsbourg, pour arriver à en réduire le 
nombre. 

4°) Continuation de l’examen du projet d’une Liturgie générale pour l’Eglise de la 
Confession d’Augsbourg. 

.â“) Examen et réglementation des formalités à suivre, par tout pasteur, pour pouvoir 
céder temporairement sa chaire. (Proposition de M. l’Inspecteur (Cuvier, adoptée par le 
Consistoire supérieur en séance du 2y octobre i856.) 

6") Examen de l’opportunité de soumettre à une réélection périodique les membres du 
Directoire qui y sont délégués par le Consistoire supérieur. (Proposition du Directoire.) 

Strasbourg, le i5 septembre iSSy. 

CONSISTOIRE SIPÉRIEIR. 

SEUVICE RELIGIEUX SPÉCIAL POUR L'OLVERTIRE UE LA SESSION DE 1857. 

Circulaire à Messieurs les Pasteurs. 



Strasbourg, le i5 septembre iSây. 



Monsieur le pasteur, 

La réunion du Consistoire supérieur, pour 1807, vient d’être autorisée par décret im- 
périal du 6 septembre courant. 

La session s'ouvrira le 22 octobre prochain. 

Nous fixons au dimanche, 18 du même mois, le service religieux spécial, prescrit par 
le Consistoire supérieur dans sa séance du 25 octobre i853. 
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Vous voudrez bien annoncer en chaire ce service, le dimanche, ii oclobre, cl lui don- 
ner la solennité accoutumée. 

Recevez, Monsieur le pasteur, l'assurance de notre considération très distinguée. 

I>c Président du Consistoire supérieur cl du Directoire, 
Tu. BRAUN. 



RÈGLEMEM SIR LES ETUDES ET LV DISCIPLINE DU SÉUIWIRE 



DE LA COXFESSIOX D’AIGSBOLIIG A STflASBOlRG , 
arrêté en séance du Consistoire siipérieurSÊÊÊ0Êfi octobre i855. 



TITRE PREMIER. 

DE l’admission DES ÉLÈVES. 

' Article premier. Les jeunes gens qui voudront éliidier la Théologie au Séminaire de 
la Confession d'Augsbourg, à Sirasboiirg, auront à se faire inscrire chez le Directeur des 
éludes de cet élablissemcnl, en produisant les pièces suivantes : 

1 °) L’extrait de l’acte constatant leur naissance. 

2 °) Un certificat d'assiduité et de bonne conduite, délivré par le chef de l'établissement 
où ils auront fait leurs études préliminaires. 

3°) Une délibération du Consistoire, auquel ils appartiennent, constatant leur moralité. ' 

4“) Le diplôme de bachelier ès lettres. 

5*) S'ils sont mineurs, le consentement de leurs parents, ou de leurs tuteurs, à ce qu’ils 
se vouent au saint-ministère. Ce consentement devra indiquer le domicile des dits parents 
ou tuteurs. 

Art. 2 . Pourront, sans cire bacheliers ès lettres, être inscrits, à titre provisoire, sur 
la liste des élèves du Séminaire, les jeunes gens qui se seront soumis à un examen por- ' 
tant sur les matières suivantes : 

I®) Le latin cl le grec. Les élèves présenteront, pour chacune de ces deux langues, un 
auteur en prose et un poète. 

2 °) La géométrie, l'arithmétique et l'algèbre, dans les proportions exigées pour le bac- 
calauréat ès lettres. 

.3”) L'histoire générale (principales époques). ' 

Art. 3. Les élèves du Séminaire pourvus du diplôme de bacheliers ès lettres, fréquen- 
teront encore, pendant une année au moins, les cours préparatoires donnés au Séminaire, 
savoir: les cours de littérature latine et grecque, le cours élémentaire d'hébreu, les cours 
de philosophie, d'histoire etc. 

10 * 
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Les élèves se présenteront régulièrement aux épreuves qui ont lieu , de six mois en six 
mois, sur tous les cours professés pendant le semestre. 

Art. 4- A la fin de la dite année, ils pourront se présenter pour subir l'examen d'ad- 
mission aux études théologiques proprement dites. Cet examen aura lieu à la fin d'octobre, 
par une commission de professeurs de la Section préparatoire. 

Art. 5 . Pour être admis à cet examen, les élèves auront à présenter leur diplôme de 
bachelier es lettres et des certificats constatant leur assiduité aux cours qu'ils auront dû 
fréquenter dans la Section préparatoire. Ils devront, en outre, dans le semestre qui pré- 
cédera cet examen, avoir fourni une composition française et une composition latine, sur 
des sujets agréés par la Commission des examinateurs. 

Art. 6. L'examen d'admil^^fomprendra des épreuves écrites et des épreuves orales. 

Les premières consisteront dans un thème latin , un thème grec et une version de l'hébreu. 

L'examen oral comprendra l'explication à livre ouvert des auteurs latins et grecs, l'his- 
toire, la logique, la psychologie, la métaphysique et l'histoire de la philosophie , enfin , 
l'explication et l'analyse du texte original des livres historiques de l'Ancien Testament. 

Art. 7. Un élève renvoyé de cet examen, ne pourra s'y présenter de nouveau qu'à la 
fin de l'année scolaire suivante, sauf les cas d'exception, sur lesquels le Séminaire sera 
appelé à statuer. 

TITRE II. 

DES LNSCRIPTIONS. 

Art. 8 . Le cours complet des Études théologiques durera trois années et sera constaté 
pour l'élève par douze inscriptions prises successivement de trimestre en trimestre , sur un 
registre tenu par le Directeur des études. 

Art. 9. Le registre des inscriptions est ouvert les 2 novembre, 2 janvier, 1" avril et 
■ "juillet de chaque année, et clos le i.S des mêmes mois. 

Art. 10. La première inscription d'un élève devra être prise au commencement de l'an- 
née scolaire, pour qu'il puisse en suivre les cours en entier. Le Séminaire statuera sur 
les cas d'exception. 

TITRE III. 

DES ËTCDES. 

Art. 1 1 . Les élèves suivront avec assiduité pendant trois ans les cours de théologie faits 
au Séminaire d'après un plan concerté avec celui des cours de la Faculté. 

Art. 12. Au mois de janvier, chaque élève inscrit depuis au moins un an, remettra au 
Directeur des études une composition sur un sujet qui aura été soumis préalablement à 
l'approbation des professeurs de la Section ihéologique. Ces compositions seront réparties 
entre ces professeurs, pour en faire l'objet d'un rapport en assemblée générale. 
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TITRE IV. 

DE LA PBÉDICATION. 



Art. i3. Il est interdit aux élèves de prêcher publiquement avant d'en avoir obtenu 
l'autorisation écrite, qui leur sera délivrée par le Directoire, sur l'avis des professeurs du 
Séminaire. 

Art. \t^. Pour obtenir celte autorisation, l'élève devra avoir fourni au professeur de 
théologie pratique, au moins deux sermons écrits et avoir participé pendant un semestre 
au moins aux exercices de prédication. Les élèves qui se destinent au ministère pastoral 
dans des départements où la langue allemande est encore en usage, feront l'un des deux 
sermons en cette langue- Tous les élèves sont tenus de fournir au moins un sermon en 
français. 

Art. i 5. L'autorisation de monter en chaire ne pourra être demandée que par les élèves 
de troisième année de théologie. Néanmoins, cette autorisation pourra être accordée, par 
exception, dans le courant de la deuxième année. 

TITRE V. 

DES EXAMENS. 

Art. i 6. Les examens se divisent en examens semestriels et en examens pour grades. 

Art. 17. Les élèves se présenteront régulièrement aux épreuves qui ont lieu, de six 
mois en six mois, sur tous les cours professés pendant le semestre. 

Art. 18. Les élèves sont classés d'après les résultats de ces examens; les tableaux de 
classement, où compte sera tenu des compositions fournies par les élèves, seront trans- 
mis, par l'intermédiaire du Directoire, à S- Exc. M. le Ministre de l'Instruction publique. 

Art. iq. Les examens pour grade auront lieu devant les professeurs de la faculté de 
théologie, dans la forme indiquée par son règlement d'études. 

Art. 20. Aucun élève ne pourra quitter le Séminaire avant d'avoir subi les épreuves 
.pour le grade de bachelier en théologie, à moins qu'il n'ait obtenu à cet effet un sursis 
du Séminaire. 



TITRE VI. 

DC LOGEMENT DES ÉLÈVES. 

Art. 21. Tous les élèves boursiers du Gouvernement sont tenus de se loger dans l'In- 
ternat de S*-Guillaume , attaché au Séminaire. 

Art. 22- Les élèves non boursiers, et dont les parents ne sont pas domiciliés à Stras- 
bourg, devront se loger et prendre leur pension dans des maisons approuvées spécialement 
à cet effet par le Séminaire. 
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TITRE Vil. 

DE LA COXDDITE DES ÉLÈVES. 

Art. 23 . I>a conduite des élèves du Séminaire est soumise à la surveillance générale de 
tous les professeurs. 

En outre, chaque élève est placé sous le patronage spécial de l'un des professeurs. De 
six mois en six mois, et dans une assemblée convoquée ad hoc, les professeurs se com- 
muniqueront leurs observations sur la conduite cl les progrès de chacun des élèves. Un 
bulletin indiquant les résultats de ces observations, sera adressé, tous les six mois, aux 
parents ou aux tuteurs des élèves et aux Consistoires respectifs. 

Art. 24. Les élèves observeront dans leur mise et dans leur tenue la décence qui 
convient au ministère auquel ils se destinent. Ils porteront habituellement la redingote 
noire ou le frac noir, la cravate blanche ou noire, et le chapeau. Ils éviteront avec soin 
toute espèce de désordres dans les salles des cours, dans rintcrnal de S'-Guillaume et par- 
tout ailleurs. 

Art. 25 . Il leur est formellement interdit d'aller dans les sociétés cl lieux publics, dont 
la fréquentation est incompatible avec le caractère ecclésiastique. Il leur est également 
défendu : 

1") De former entre eux aucune association sans en avoir obtenu la permission du Sé- 
minaire; 

2°) D’agir ou d’écrire comme s'ils formaient une corporation ou association légalement 
reconnue, et 

S”) De se réunir en assemblée délibérante, sauf dos circonstances extraordinaires, pour 
des objets déterminés, et avec la permission expresse du Séminaire. 

TITRE VIH. 

DES PEINES. 

Art. 26. Les élèves, qui contreviendront aux dispositions du présent règlement, encour- 
ront, suivant la gravité du fait, ou en récidive, les peines suivantes : 

i") La réprimande. 

2“) La perte d’une ou de plusieurs inscriptions. 

3 ”) L’expulsion temporaire de l'Internat de S'-Guillaume; celle expulsion entraînera priva- 
tion de bourse ou des autres secours qui pourraient avoir été alloués à l’élève renvoyé. 

4 ") I.a radiation de la liste des élèves du Séminaire. 

Art. 27. Les peines portées dans le paragraphe précédent, sous les N“* i et 2, seront 
prononcées par le Séminaire, sur le rapport du Directeur des études. Le Séminaire pro- 
nonce de même l’expulsion de l'Internat de S'-Guillaumc , sur le rapport de la Commis- 
sion administrative de cet établissement. I..a privation des subventions dont aurait joui l'é- 
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lève, la privation de la bourse, h radiation de la liste des élèves seront prononcées par 
le Directoire, sur la proposition du Séminaire- 

L'arreté de radiation sera transmis, par le Directoire, à M. le Préfet du Département, 
et notifié à S. Exc- M. le ^linistre de l’Instruction publi<]ue et des Cultes. En outre, le 
Séminaire donnera connaissance de cet arreté au Consistoire, auquel l'élève appartient. 

Le Président du Consistoire supérieur et du Directoire, 
Th. BRAUN. 

FETE DE LA REFORDATIOA DE 1857. 



Circulaire à Messieurs les Pasteurs. 



Strasbourg, le 29 septembre 1857. 

Messieurs, 

En présence des grossières superstitions et des vaines pratiques des cultes anciens, l'É- 
vangile avait proclamé l'adoration de Dieu en esjirit et en vérité, et, comme condition 
essentielle du salut, la régénération de riiomme intérieur par l'esprit du Christ, sans autre 
médiation que celle du divin Sauveur. 

Lorsque, plus tard, au nom de traditions humaines qui s'arrogeaient une autorité divi- 
ne, V œuvre extérieure eut envahi l’Eglise chrétienne à son tour, les Réformateurs ont re- 
levé la doctrine évangélique, et, secondés par la piété énergique de nos pères, nous ont 
conquis le droit de ne puiser notre croyance que dans l’Écriture sainte et de ne chercher 
notre salut que dans une foi vivante en Christ, et dans la pratique de sa doctrine. 

Nous devons à notre tour nous dévouer au maintien de ce droit précieux, et surtout, 
en user pour notre sanctification, afin de nous rendre dignes de la couronne promise à ceux 
qui auront livré le bon combat. 

Ces réflexions qu’éveille naturellement l’approche de la fête de la Réformation , se trou- 
vent énergiquement résumées dans la 2*’ EpUre de St-Jean, verset 8 : 

n Prenez garde à vous, afin que nous ne perdions pas le. fruit de notre travail, mais que 
»nous en recevions une pleine récompense. 

Nous vous prions. Messieurs, de faire de ces paroles le texte du sermon que vous au- 
rez à prononcer à la solennité du 1" novembre prochain. 

Recevez, Messieurs, l’assurance de notre considération très distinguée. 

Le Président du Consistoire supérieur cl du Directoire, 
Th. BRAUN. 
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RÈGLEMENT 

. CONCERNANT LES TRAITEMENTS DES PROFESSEURS DU GYMNASE PROTESTANT DE STRASBOIHG, 

arrêté par le Consistoire supérieur dans ses séances du 23 octobre i855 

et du 1 ’] octobre i856. 

GVUMASK PROPBEME>T DIT. 

Article i” Les professeurs du Gymnase sont divisés en deux catégories. 

La première se compose des quatre professeurs des classes de 8™', y™*, S"*" et 5 ™*. 

Nul ne pourra être nomme professeur de l'une de ces quatre classes, formant la divi- 
sion inférieure du Gymnase, sans être pourvu du diplôme de bachelier ès lettres. 

La seconde catégorie comprend les sept professeurs qui enseignent dans les classes de 
4 “', 3 "“', 2'*', de Rhétorique et de Philosophie, lesquelles forment la division supérieure 
du Gymnase. 

Le grade de licencié ès lettres ou de licencié ès sciences est exigé pour toute nomination 
à l'une des classes de la seconde catégorie ou division supérieure- 

Art. 2. Le traitement des professeurs est fixé en argent uniquement, de manière à ce 
que la principale partie en soit invariable. 

Elle s'augmentera d'une part à t éventuel. 

L'éventuel est formé de la rétribution scolaire des élèves excédant le nombre de 320 - Il 
sera partagé également entre tous les professeurs de l'établissement appelés à y prendre part. 

Art. 3. Sont admis à la participation à l'éventuel tous les professeurs à titre ordinaire 
des deux catégories du Gymnase proprement dit. 

Art. l^. Le traitement des professeurs de la i” catégorie est fixe à 2,000 fr., plus la 
part à l'éventuel. 

Le traitement des professeurs de la a**' catégorie est fixé à 2,600 fr., plus la part à 1 é- 
ventuel. 

Art. 5 . Chaque professeur à titre ordinaire est tenu à un minimum de dix-huit leçons 
par semaine et à un maximum de vingt-<leux. En conséquence et tant tpie ce maximum ne 
sera pas atteint, tout professeur à titre ordinaire pourra être tenu de donner même des 
leçons qui sortiraient de son enseignement plus spécial. 

Art. 6 . Toute leçon dont l'administration aura jugé utile de charger un professeur du 
Gymnase, en sus du maximum de vingt-deux par semaine fixé par le présent règlement, 
sera payée à raison de cent francs pour l'année scolaire. 

CLASSES IXnrSTRIELLES. 

Art. 7 . Les trois classes industrielles annexées au Gymnase sont assimilées aux classes 
de la division inferieure du Gymnase proprement dit. 

En conséquence les titulaires des trois classes industrielles ont le rang de professeur or- 
dinaire du Gymnase; leur traitement est fixé à 2,000 fr., plus la part à 1 éventuel. 
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Aht. 8. Ils sont tenus à un minimum de dix-huit leçons par semaine et à un maximum 
de vingt-deux , dans l'étendue des obligations imposées aux professeurs à titre ordinaire du 
Gymnase proprement dit, par les articles 5 et 6 ci-dessus. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 9. Le traitement des professeurs à titre extraordinaire, tant du Gymnase propre- 
ment dit que des classes industrielles, sera payé d'après le nombre de leurs leçons ou sui- 
vant telle convention particulière que nécessiteraient les circonstances; la convention sera 
proposée par le Directeur du Gymnase et par l'assemblée des professeurs du Séminaire et 
approuvée par le Directoire. 

Aivr. lo. Le programme des études du Gymnase proprement dit et des classes industrielles 
pourra subir des modilications qui entraîneraient une augmentation dans le personnel des 
professeurs. Toutefois les professeurs dont l'adjonction serait jugée nécessaire ne seront ad- 
mis qu'à titre extraordinaire. 

Art. II. La rétribution scolaire annuelle à payer par les élèves du Gymnase est portée 
à soixante francs pour toutes les classes indistinctement. Si les ressources de l'établissement 
n'étaient plus jugées suffisantes, le Directoire pourrait décider une nouvelle augmentation 
de la rétribiilioii scolaire. 

Art. 12. I.e présent Règlement sera exécutoire à partir du 1"' janvier iSSy. 

Le Président du Consistoire supérieur et du Directoire, 
Tu. BRAUN. 

RÈGLEMENT 

SIR LES PEIVSIOXS DE RETR.\ITE DES PROFESSEURS DD GYIIVASB, 

arrêté en séance du Consistoire supérieur du l’j octobre i 856 . 

Article i" Les professeurs ordinaires du Gymnase, jouissant à la fois du traitement fixe 
et du traitement éventuel, auront droit à une pension de retraite : 

1°) Lorsqu'ils auront soixante ans accomplis et trente ans de services; 

2") Lorsque, après dix ans de services, ils seront atteints d'une infirmité les rendant in- 
capables d'exercer leurs fonctions. 

Art. 2. L'administration du Gymnase et le Séminaire pourront, en cas d'infirmités, 
cher, un professeur, ou pour insuffisance dans son enseignement, proposer au Directoire 
de le mettre à la retraite, avec une pension proportionnée à ses années de services, pourvu 
que le nombre de ces années soit supérieur à dix. 

Art. 3 . Les pensions sont calculées par 60' du traitement, tant fixe qu'éventuel, pour 
chaque année de service , avec la réserve qu'elles ne pourront jamais dépasser les deux tiers 
du traitement total. 

Art. 4 - Pour fixer le chiffre de la pension, on prendra la moyenne du traitement, tant 
fixe qu'éventuel, des six dernières années d'activité. 

Art. s. Dans l'évaluation de la pension n'entreront ni le traitement extraordinaire pour 
des leçons que donnerait le professeur en sus du maximum de vingt-deux auquel il est 
tenu, ni les émoluments qu'il aurait touchés pour d'autres services rétribués par le Gymnase. 

Art. 6. Il sera fait, tant sur le traitement fixe que sur le traitement éventuel de chaque 
professeur ordinaire, une retenue de cini| pour cent pour la caisse des retraites.- 
XIV. 1 1 



Digitized by Google 




82 



Akt. 7. Celle releniie sera opdrdc à partir du i" janvier 18S7, jour de la mise en vigueur 
du règlement ari'êtè par le Consistoire supérieur sur le traitement des professeurs du Gymnase. 

Art. 8. I/arrèlé du 17 mars i 83 i, approuvé par le Directoire le 8 juin suivant, et 
l'arrêté du 2 juillet 1849, approuvé par le Directoire le 7 août suivant, sont rapportés. 

Le Président du Consistoire supérieur et du Directoire , 
Th. BRAUN. 

FETE DES MOISSOIVS ET DES VENDANGES EA 18G7. 



Circulaire a Messieurs les Pasteurs. 



Strasbourg, le . 3 o septembre i 856 . 



Messieurs, 

Ix! 22 novembre prochain vous célébrerez la fêle dés moissons et des vendanges. Ixïs 
paroles de l'Ecriture qtie nous avons choisies pour faire le sujet de votre discours dans cette 
solennité, se trouvent dans le Chap. II du prophète Joël, versets 21 , 22, 23 , 24 et 26 : 

21. »Ne crains point, terre, egaie-toi, et te rejouis; car tËternel fera de grandes choses. 

22. vNc craignez point, bftes des champs , car les pâturages du desert ont pousse leur 
r'jet , et même les arbres ont pousse leur fruit; le fguier et la vigne ont pousse arec vigueur. 

23 . »Et vous , enfants de Sion , egayez^vous et vous rejouissez en f Eternel votre Dieu ; 
ricar il vous donnera la pluie selon sa justice; même il répandra sur vous la pluie de la 
^première et de la dernière saison, comme aupararant. 

24 - “Et les aires seront remplies de froment, et les cures regorgeront de vin excellent 
»et d'huile. 

26. »Vous aurez donc en abondance de quoi manger et être rassasiés, et vous louerez 
“le nom de f Eternel votre Dieu , qui vous aura fait des choses merreilleuses ; ainsi mon 
“peuple ne sera plus jamais confus. « 

Celle peinture brillante d'une année d'abondance, les accents d’allégresse du prophète 
s'appliquent d'une manière frappante aux béné<lictiuns dont il a plu à Dieu de combler nos 
campagnes dans le cours de cette année, cl aux émotions joyeuses qu'cxcitc dans les popu- 
lations le retour de celle fécondité après tant d’années d’épreuves. 

Mais les paroles du texte rappellent en même temps avec quels sentiments l'homme pieux 
doit accueillir ces richesses; «Égayez-vous et réjouissez-vous en 1 Éternel, votre Dieu . . . 
«Vous aurez de quoi être rassasies, cl vous louerez TËternel votre Dieu, qui vous aura fait 
«des choses merveilleuses.» 

Vous insisterez sur ces belles cl édifiantes paroles : vous exhorterez les communautés qui 
vous sont confiées à voir au-dessus du bienfait la main divine qui le dispense, à le rece- 
voir et à en jouir avec reconnaissance cl humilité, à s'en rendre dignes par une vie agré- 
able à l'auteur de tout don parfait. Vous emploierez, en un mol. Messieurs, tous vos ef- 
forts pour que ces bénédictions temporelles tournent en bénédictions spirituelles pour l'É- 
glise cl y produisent des fruits abondants de foi, d’espérance cl de charité. 

Recevez, Messieurs, l’assurance de notre considération très dislinggée. 

I,e Président du Consistoire supérieur et du Directoire, 
Tii. BRAUN. 
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ETAT GÉniÉRAL, 

PAR RA^G D’AKCIEAAETÉ, 

UE RR. LES PASTEURS EN TITRE DE L’ÉGLISE DE LA CONFESSION D’AUGSBOURG. 



Ab/r. L«* Domi co majuKulc* soot ccui de loipectcur* rccléiiiMiquci ; les noms en iuliqaesceude MM. les PrésidrnUde Coosialoire- 



0 ü 

1 s 

e 

« e 


NOMS. 


DATE 

DK L4 

NjUSSANCK. 


i'‘ CURE. 


DATE 

Dû U 

CONriRMATlOX 
riXAXT tl RAIC 
' D*aXCIENNCrC. 


CURE 

qu'il dessert 
M rrVELLEMENT. 


SERVICES DIVERS. 


1 1 


8chimper 


SiaoT. 1770 


Kuscl 


•795 


OflTwiller 


Past.à Deiix-Ponis et à 


1 » 


Balitreiler 


4aoiit «771 


Jebsbeim 


10 nov. 1798 


Kanlieim 


Dossenbeim.* 
Vicaire à SulMern.*^ 


3 


If'agiier, Ch.-Ph, 


3q mai in*ib 


Deux-FouU 


aomars s8o5 


llarskircbeo 


Vie. à Holteiibach^ Past. 


4 


Jnng, J.-F.-Cli. 


a8 noT. 1771 


Piilorf 


13 déc. l8o5 




âDehliiigen etaHer>l 
bitzheim.* 

a 


5 


Kreiner 


36 juin 1783 


Aetiliornbach 


7 iaoV' 1808 


Berg 




6 

7 

8 


Bitidcr 

Mrrekié 

Ltehrich, F.-Cb. 


34aoiU 178? 
38 janv. 1786 
Savril 1787 


Miiiislcr 

Kerskaslel 

llarskircbeii 


36 janv. 1809 
1** mai i8i3 
l**" mai i8i3 


Saar^UnioQ 


Vicaire à Dchlingen. 


» 


RUt-iius 


30 noT. 1788 


Hruinath 


1 5 avril i8iS 


Waueloiine 


Vie. a Schneigbaoseii ; 


10 


EDEL 


31 OCl. 1787 


* 

Riquen-ilir 


4 mai 181S 


Tomple-Ncuf 


Aurnûiiier au dcpàl 
de mendicité a lia- 
giicnau. 


11 


Brauntvald 


îo déc. 1790 


Kliiigcutlial 


18 juin 1816 


S‘.Thomas 


Vicaire à Reitniller; 


13 


Beutx 


9 nov. 1790 


MiUdwihr 


37 nov. 1816 


S*«Pierre>(e-vi0ttx 


Pasteur à Goxwiller. 


13 

U 

13 


RiflT, Ch.-F. 
II^Tier 

MASSON 


6 OCl. 1790 
31 OCl. 1791 
33 mai 1791 


Hobertsau 

Bebleiilirim 

Abbévillers 


14 mai 1817 
19 nov. 1817 
33 nov. 1817 


Montbéliard (égliâe 
allemande) 




! IR 


Hoffmann, Gh.-L. 


iSarril 1790 


Wallenbeim 


1 1 mars 1818 


Vicsire i Weser. 




Lrrhtfn, J. 


37 OCl, 1792 


Flobihcim 


5août i8i8 




Vicaire àZiiiswiller. 


1 


KUNLIN, ll.-L. 


13 mai 1793 


Weiijbuurfi; 


ü OCl. 1818 


Boaxwiller 


Vicaire à AVeinbourg. 


1 


Elles, Ch. 


îî déc. 1793 


Dcblingrn 


7 Ocl. 1818 


PrinUheiin 


Vievire àDrblingen. 


! >0 


KÜIS i 


7juill.i7qï 


AllenwiMcr 


3 nov. 1819 


Weithoffen 


Vicaire à Allenwiller. 


31 


Hrmij 


7aoiU 1789 


Église i'rançaise 


36|aur- 1620 




Prédicateur-Vicaire. 


33 


llrhll, L. 


lAaodt 1794 
27 mars 1793 


Ubrihoflên 


3G{anv. 1830 




Vicaire à Bischwiller. 


33 


Mrh! 


Weinbonrg 


18 mai 1830 


Dattwiller 




>4 


OrtUeb, J. -J. 


a8 OCl. 1793 


Munizenheim 


3o août 1830 




Vicaire à SondboRén. 


35 

se 


Mûller, J-E. 
Bosch 


14 avril 1794 
4 OCl. 1795 


Uoffzheim 

Scliwcigbauscn 


19 ocl. 1830 
8 dcc. 1830 




Aumûnierde la maison 




yingier i 


34aOlJt 17Q1 


OberbcUchdorf 


30 déc. 1830 




centrale à Ifaguenan. 
Vie. A Oberbeiscbdorf. 


18 


Ks'usei 


Ijnitl. S793 


Asswiller 


11 janr. 1811 


Daatzeiibeim 


Vic.àLa Pelile-Pierre. 


39 


Schwalb 


IQlCDt. I7Q3 


Hatteu 


lomars i83i 


Barr 




80 


VELTEN 


mril 179S 


Witsembourg 


3o mai 1821 






*.NomlD«tions il*ane époque où le GonTemement ne les eoefirmsit pas. 

XIV. 
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1 ^ 
4 a 

ï s 

M à 


NOMS. 


DATE 

01 U 

NAISSANCE. 


i^« CURE. 


DATE 

01 lA 

COMriRMATlOX 
rjVANT UaANO 
D’s.'iCIFJiXCTB. 


CURE 

QU*IL DESSERT 
ACTUELLEMENT. 


SERVICtS DIVERS. 


SI 


Diirr 


3o juin 1796 


La Peüto-Pierre 


9 janv. 1833 


Alger 


Vic.à Doaseubeim; Past.| 
tic l'cgiise reformée à 
Coït rcel 1 CS - Cha ussj ; 
Pa»l. à Delj-lbrabini 
elàBÜdab. 


33 


iMihlé 


14 (epl. 1793 


WfTcr 


3ojanv. 1833 


1 1 osp ic. ci V. à S t rasb. 


Vicaire à Wejer. 


38 


llerrei)schneider,B.-P. 


17 mai 1793 


Ki<juewihr 


l.^mais tb'jz 


Pasteur à Rothbacb. 


34 


Anrich 


aojauv. 1797 


Holl 


30 mars ibaa 


Obeibionn 


3S 


Blanck, Cli. 


a fcv. 1797 
a6 mai 179B 
3o mars 179a 


Klingenthal 


loavril >833 


lleiligenitein 


Vicaire à Klingeolbal. 


36 

37 


Weber, Ch.-F, 


Kolbsheiin 

Niedertleiiibach 


3 ocl. i8'i3 
3ojanv. i8a3 


WoJüsheini 




38 


DungUr, J.-G. 


27 ocl. 1797 


Wœtih 


3o lév. i8'i3 




Vicaire a Wcerlh. 


3» 


Mærter 


6aoill 1797 


lUeiibeim 


7 mai 1833 


l'emple-Keaf. 




40 


Keiler 


39 juin 1794 


MüllershoUz 


17 sepi 1833 


1 




41 


Ltebricb, Ch-Aug. 


3oi«uv.»797 


ilirschland 


I7>rpl. 1833 




Vicaire à Dursicl. 


48 




5 noT. *796 


UUmoul 


id uc(. i8a3 


Baunrd 




SS 


\Veliel,L.-F. 


34iept. 1797 


Uoches 


i6oct. iB'i3 


Graad-CbarmonL 


Vicaire à Roches. 


SS 


Dangler, Pb.-H. 


37SCPI. I7 u 6 


üirIcnbacU 


17 mars 18:14 


â‘-Nicolas 


Vicaire.àSuiidhüffen. 


ss 




88 mars 1790 


'frKiilieim 


13 mat 1834 




46 


Fischer, j.-Ph. 


iômars 1707 


Weinbuurg 


13 mai 1834 


Plalfenhoflên 




ST 

su 


GœU 

KurU 


8 nov. 1796 
a3 nov. 179a 


Imbsheim 

Lingolslicim 


l3ocl. 1824 
30 oct. 1834 


Oherhausbergen 


Vicaire à Imbsbeim. 


48 


Schaeffer, J.-F. 


18 aviil 1796 


Hcitwtilcr 


30 ocl. 183^ 




40 


.Schneitler 


14 mai 1797 


Ütulingen 


1 déc. 1834 


ilürlighcim 




SI 




3o ocl. 1700 


Weiieiswiller 


lomars i8a6 


Schillersdorf 




48 


Ca&pary , J. -N. 
sMichef, J.-G. 


80 déc. <79^ 


Allenwillei 


4 m.vi j8a5 


Scharrachbei^beim 




SS 


io ocl. 1797 
10 ocl. 1784 

ai janv. 1808 


Eckfvcrslicim 


3ü août 183b 


Eoppeubeim 


Aumûnicr aux prisons 
civiles de Strasbourg. 


44 

SS 


Ileuel 

Goguei, Ch.-L.*Cb. 


Dcbliijgcn 

Mandeare 


3u sept. 1836 
6 mai 1637 




46 

47 

48 


Pfeiider 

Gscklc 


37 avril iBoo 
id ocl. 1797 
4 mars 1748 


llatteu 

numanswillcr 

Luiir 


6 juin 1837 
4}uitl. 1837 
lÛjuili. 1837 


WUsem bourg 


Vicaire à Berstelt. 


40 


Gœpp 


3aoiU 179^ 


Berstelt 


31 oct. 1837 




Vie. à Klingeolbal, au 
Temple-Neuf, B Zehn. 
acker et â BersicU. 


00 




16 dcc. 1707 


Niederrœdern 


6 déc. 1837 


Hücrdt 


Vie. à Niedcrrccdern. 


61 

08 


Lichlenberger 


3Ô mars 1799 
a8 mars t8oo 


Klingenthal 

Désandaus 


Sojanv. i8^8 
3o janv. 1838 


Gunderthoflen 


Vicaire àFürdeobeim. 


«s 




16 juin 1808 


bürdenheim 


36juill. 1838 


S’-Guiliaume 


64 

OS 


Perdriut, J. -F. 
Schneegans 


4 juin i8o3 
aSmai 179^ 


Vaudoncourt 

Blarsheim 


37 août 1838 
l ocf. 1828 


Montbéliard (église 
de S*-Georgfl) 


Vicaire à Vandoncourl. 


68 


Sorlean , J.-G. 


i6 fér. i8o3 


Bavans 


1 ocl. 1838 


Vicaire a Obenbeim. 


67 


Schmotz 


5 nov. 1 797 


Obenlieiin 


1 jaill- 1839 


68 


Kaniz 


9 nov. 1798 


Rolhau 


q sept. iSsq 


Temple-^ieal 


Vicaire à Snndhoffen. 


6» 




i3aoiU 1801 


Mühlbach 


3Â ocl. 1839 


TO 


Hoffmann, F.-J. 


87 juin 1803 


llangwiller 


36 ocl. 1829 


\Vangen 


Vicaire à Dossenbeim. 


71 

78 


Lods 

Brion 


34 juin 1798 
aajuill. 1799 


iléricourt 

Goxwiller 


1 ^ janv. i83o 
14 janv. i83o 


Vicaire i Hcricouct. 


7S 


SCHALLER, F.-A. 


8nor i8o3 


Pb.ltbourg 


14 janv, i83o 


C/iImar 


Pasteur à Soullz-sous- 
foréls. 
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NOMS. 


DATE 

DB LA 

NAISSAttCE. 


1 " CURE. 


DATE 

Dt U 

CORVlBMATtOM 
rtXAjrr Li BABO 
d'abcicbbctc. 


CURE 

QU*1L DESSERT 
ACTUELLEMENT. 


1 

SERVICES DIVERS. 

i 


T4 


Nculer 


ibiepl. i 8 oi 


Dursiel 


13 mai i83o 


Barr 


Vicaire à Rolhbacb et à 


75 


Wohiwcrih 


Toarril 1798 


Roll 


16 juin i83o 




Muudoisbeim; Paît, 
à Raldeiiheim. 

V icaire à Zelinacker 


76 


Zwiirtiig 


3x dcc. iBoi 


Wiiilenbourg 


Ssept. i83o 




Vicaire À Dosseiiheini. 


77 


Jarglé 


3 août 1800 


Dorlisheim 


39 nov. i83o 




Paileur.adjoiDl à Paris. 


78 


Cavier, R.-E -N. 


22 jaar. 178 S 


Paris 


39 nov. i83o 




Pasl. de régliserérormée' 


7ft 


OuroC 


1 8 mai i8o3 


Coatbenans 


16 déc. i83o 




i Nancjr. 


BO 


Morel 


3jaill. 180 S 


Abbévillcra 


9 mars i83i 


Allaujoie 


Pasteur a Voujancoort 


81 


Slalil, J.-Ch. 


33 jauTe 1800 


Zebnacker 


3i niai i83t 


Vicaire à Seisenheim et 


88 

83 


Sohn 

BRUCH 


2 mars 1793 
|3 déc. 1792 


Eckboliheim 

S'-Nicola« 


30 juin. i83i 
i"aoùl i83i 




à AlgoUheim. 

Vie. à Lohr; Professeur 


SI 


Weber, F.-Ch. 


sSjuill. 1803 


Wangcii 


36»epl. i83i 


RillenboflTea 


an Séminaire. 
Vicaire a Wœrth. 


85 


Spacli 


qjanv. t8o3 


Wei 11 bourg 


3i oct. i83i 




Vicaire à Ringendorf. 


1 86 


Ksdienbreniier, Cb. 


18 juin iBo3 


Ubrwiller 


i 9 janv. i833 




Vicaire À Ubrwiller. 


BT 


F«lloi,G.-E. 


ib nov. 1806 


Hcri court 


1 " fer. i833 


Attdincourt 




88 


Lalaiice 


19 mai 1806 


CbampcY 


lymara l83i 


Barani 




B» 


Wetrel, J.J. 


loavril • 79 B 


Allenwiller 


13 mai >833 


Kckwersheim 


Pasteur à Roppenheim. 


80 


Tiiclferd 


9 juin i8o5 


Longevcllc 


8 juin i832 


Belhon court 


01 


Beurlin 


33marti8o6 


Élobon 


i5 fév. 1833 




Vicaire à Èloboii. 


98 


Liebrich, A.-K. 


1 1 noY. 1801 


Herbilzbeim 


23 fér. i833 




Vicaire à Saar-Union. 


»t 


Sabler 


33 ocl. 1804 


Glaj 


il juin i833 


Montbéliard (^lise 


Vicaire à Glaj. 


01 

05 


Kuhn, Ch.-F. 
Schnell 


9 |anr. i 8 {i 6 
10 avril 1804 


Abhérillers 

Doisenbcim 


3aoiUi833 
18 ocl. i833 


de S'-George) 
Bouxwiller 


Pasteur à Geriwiller. 


06 

07 


Jeanmaire, L.C.O.'F, 
Blind 


iGjiiil). 1803 
i3 janv. 1806 


Magnjr d'Aiiigon 
Miiiuler 


6 nov. i833 
37 janv. 1834 


S'*-Aurélie 


1 


08 


Hcrïaog, Ph.-É. 


i5 juin 1803 


Drolingen 


37 oct. 1834 


KaulTenhcim 




09 


Cajpari, Cb.-É. 


18 nov. 1808 


S*'-Maric-airt*mi- 


8 déc. >834 


Geuderiheim 




100 


Ilirl, F.>A. 


24 juin 1807 


Weilersiviller 


3 juill. i835 


Obermodeni 




101 

108 


Ménègoz 

Macler 


8 aept 1803 
36 mai 1801 


Algoliheim 

Beutal 


33 déc. i83S 
3i janv. >836 


lléricourt 




103 


llûler 


16 janv. 1810 


PhnUboaig 


i5 mars >836 




Vicaire a Bruriiath. 


104 


ifoll^ender 


39rnarti8o5 


Gccradorf 


37 sept. i836 




Vie àSoalts-ioaa.foré(sJ 


105 


ihié 


19 ocl. 1809 


Scbwnbourg 


37 sept. i836 


Hangenwiller 


Vicaire à Sessenheim. | 


106 


Perdrircl.Cib.-F, 


10 oct. 1809 


Moiilcchéroux 


6 janv. 1837 


Montbéliard (église 


Patlenr à Roebet. 


107 


F.ii»felder 


' 

33)nill - 1804 


Oofacnbeim 


39avrit 1837 


de S'-Marlin) 


Vie. à S’*-MaNe-aux« 


108 


Jîpger, F.-L. 


3i déc. J 806 


Rolhbacb 


39 avril 18 J 7 


Mieleibeim 


mines, Müttershollz 
etlllkircb. I 

Vicaire à Mietesbeim. 


10» 


Wiiiler 


6 nov. )8o3 


Kirnviller 


30 mai 1837 




Pasteur réformé à 


110 


Scberb 


19 mai 180 Q 


Andoliheim 


30 mai 1837 




Marie-aux-mines. 1 
VicaircàS^^Marie^aux. 


111 

118 

113 


Schmidt, G.-A. 

Kocber 

Simon 


39 oct. i ?94 
i5 sepl. 1804 
1 mai J 806 


S'*-Aurélie 

faangensaltzbach 

MiUelhauien 


19 juin 1837 
19 juin 1837 
19 juin 1837 




mines. 

I 2 * 



Digitized by Google 







KDIfillO 

D'OItOtK. 



86 











87 



O 4 

« 5 

■ • 


NOMS. 


DATE 

PB U 

^(MSSANCE. 


i" CURE. 


DATE 
oc L* 

CONnBNlTlOa 

riXAKTLRlAXG 

o*A»aDfînnr*. 


ŒRE 

Qt'lL OESSEIIT 
ACTUELLEMENT. 


SERVICES DIVERS, j 


1 

rlSO 


llauth 


i8joÜl.i8i4 


Fâcher^ 


3 fér. 18^3 


Son 1 ti>iOiu-roréU 


Paît. Vio.|à Schlnladt. | 


151 


Weriier , PmI. adjoint. 


3osepl. i8o3 


Wasaelonne 


17 fév. 1843 




Remplit ces funclioiisj 


lit 


Pamejcr 


35 nov. 1817 


S'-^taurice 


loavril 1843 


VouiaacoorI 


depuis 1837. 1 


iti 


Mejer, L.-F. 


34 fer. i8tà 


Benlal 


16 mai 1843 Etupet 


Vicaire à Beulal. 1 


151 

155 


Siulx 

Scluzohtapt 


3o juin 1807 
1 1 aept. 1807 


Kngwiller 

Jeb&bciin 


33 ocl. 1843 
5nor. 18^3 




Vicaire à Sundhoffeo. | 


I5fi 


Gogucl» Ch— V. Pasl. 


SOsrpl. 1818 


Cheoebier 


3 dcc. 1843 


paris (banlieue) 


Vicaire à Cheaebier 


157 


auxiliaire. 

buumann 


37 jatli. i8io 


Niederbronn 


1 1 janv. 1843 


Vicaire à Bischwiller cr 


Isa 


Furhs 


3 aoiît 1807 


S*-Pienc-le-»ieux 


33 jauT. 1844 




a ISïederbrouu. 

Pasl. de régi, rérormée 


i lia 


Camhs 


3o déc. i8n 


à Strasbourg 
Writerswiller 


sSjanv. 1844 


Schwindralzheim 


à Gurbwilicr. 
Vicaire à Oberniodern. 


]1«0 


Huxer 


37 juin. i8u 


Rnthbach 


lo sept. 1844 




Vicaire à Otfwiller. 


1 i«i 


RiUeimcver 


37 juin 1817 


.Mühlbach 


19 sept. 1 844 


GrafTenstaden 


Vicaire à RibcaurlHé. 


1«9 

W 


boissard 
f rejf 


39aoih 1809 
aojuill.iSio 


G la J 

Église trancaiie à 


33 juin. 1 846 
33joill. 1845 




Vicaire a Téglise fran- 


161 


Paur 


33 |aoT.i83o 


Strasboufg 

Montéchéroux 


33 juin. 1845 




raise de Strasbourg. 


165 


Ahein 


i4marti8to 


GrafTcnstadefi 


18 rév. 1846 


Gcrivriller 


Pasteur adjoint de Pégl. 
rérormée à Nanev et 
à Sarreboiirg. | 

Vicaire k Obe/modernj 


166 


Reeb 


9 mai 1804 


Wiinmeuau 


34 mars 1846 


Hohfriller 


isr 

i*8 


Abrj 

J*"cr, Ch— A. 


33 déc. 1816 
iSniars 1817 


Cofombier«Fon<- 

laine. 

Holiwilier 


31 avril 1846 
8 juin 1846 


Niederrcedern 


et à AltwiÜer. 1 

Vicaire à Mictesheim et 


Kt 


Flamand 


iBavtil i8>o 


Choinpejr 


8 juin 1846 


Blàrnonl 


à Ballbronn. 


ITO 


BÜaiSENSCHLTZ 


3oniar$ 1814 


Neuwiller(Vosges) 


3q juin 1846 


Fénétrange 


Vicaire k Rotbau , Pasl. 


171 


IlalPcI 


îojept. 1800 


Aubure 


3Q luin 1846 


Sullzern 


k Poslorf. 


I7S 


Herixug, J.-A. lie. en 


10 oov. 1807 


Bühl 


a5 juin. 1846 




Vicaire k Rrumalh cl à 


17t 


théologie 

Magoui 


35 avril 1812 


Bischheiin 


35 juin. 1846 




Gcaderlheim. 

Vie. à Parisjà S'-Pierre, 


1T4 


Schmidt, G— L. 


30 juin. 1813 


Poilorf 


isaoût 1846 


Bûttefi 


le-jeuue et à Biscli> 
beim. 

Vicaire à Mietesheim , 


175 


Scbmidl» Cb— F. 


i3iept. 1817 


Sundbausen 


9 oct. 1846 




Pasteur réformé au 
Ifohtvald. 

Pasl— Vie. k Sclilfsladt 


176 

177 


Mégnin, Ch.-F— É. 
Sommerau 


9 juin 1818 
39avril 1813 


Alloodans 
Huila wihr 


13 fcv. 1847 
a mart 1847 


Kolbsheim 


et Bcnfeld. 
Vicaire ii Cries. 


178 


Bcck, Cb.-A. 


ai août 1808 


Ballbronn 


3 mars 1847 




Vicaire a Ballbronn et 


17» 


Baum, lie. en Ibéol. 


6 déc. 1B09 


S‘ThomasiiSlras> 


10 mai 1847 




k Mundoisbeim. 
Vicaire à S'-Thomas. 


180 


Scfaaller, G.-A. 


i3 fév. 1808 


bourg 

Ingwiller 


3i juin. 1847 


S'-Nicolu 


Paît, de régi, réformée 


ISl 


Ludut 


36 jaio i8i8 


Erooisheim 


a août 1847 




k S'*.Mane>anx min.; 
Vie. a Oberbclschdorf. 
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91« 


Müller, Ch.-G.-Pli. 


5sept- 1833 


BiTrentlial 


10 dcc. i85i 




Vicaire a Netiwillcr 


|si7 


Slahl, F..Th. 


U fir. 1837 


Blid.ili 


la dcc. i85i 


.Mühlbach 


(Consistoire de Dell- 
sviller),â Lohr et à 
Ingwillcr. 

Vicaire à Pislorf. 


pi8 


Grœlzinger 


i3sept. 1836 


NeuwilIer(Vo$ges) 


14 déc. 18.S1 


S*VMarie-aai-min. 


Vicaire à ORwiller. 


Im 


Kaniprnaan 


36 fer. iBoo 


Grallcnsladcii 


5 janv.18.S2 


Brumalh 




y MO 


KromajcFi F—J.-A. 


ibavril 1834 


Miltelwihr 


35 janv. 18Ô3 




Vicaire à Günspach. 


tu 


Qairin 


13 août 1834 


Gries 


i^'arril i85a 




Vicaire à Bi nmalb et 4 


tit 


Oross 


33 fér. 1833 


Eclicnr 


10 nov. i85i 




Cries 

Vie. a Oberbetsebdorf. 


m 


Laf/ler 


3oinar$ 1836 


Wickcnheim 


27 mars i863 




Vie. à Langeiisullibacli 


>14 


Lcbloif 


31 joio 1835 


Templc-Ncuf à 


3o mars i853 




et Past.-Vic. rcrormé 
à Massevauz. 

Pasteur à Téglise réfor- 


tts 


Ringel 


18 juin i8o5 


Strasbourg 

Diemeriiigen 


3 avril 1853 




mée à Wesserling. 
Pasteur de IVgUse refor- 


tu 


LocTrengulh 


sSjanT. i8a& 


Drullngen 


22 juin i853 




iitce à lilzach. 

Vie. à OfTw illcr , a Nie- 


ttJ 


R»ch 


i3mar> 1836 


Diirstcl 


iiepl. i8.î3 




deibronn et a Bci^. 
Vicaire à Harskîrcbcn. 


»« 


Ro(h 


33 sept. 1837 


Douera 


34 ool. i8.'>3 




Vie. 4 LangensultzbaclK 


tt» 


Rûhlmaon 


9 juin. 1828 


Rothan 


16 fév. 1864 




Vie. à Paris et à liais- 


tto 


Jacob, E.-É. 


i5 fér. 1839 


Aubaro 


30 mai 1854 




kirebeu. 

Vie. à réglise réformée 


ttl 


Mcgnin , P.-F. 


3 noT. 1837 


Clairegoutto 


21 sept. 1864 




de Bischwiller. 

Pasl. sufTiagant de l'c- 


itt 


Bajcr 


Q nor. i8oq 


Wiabcraniller 


9 ocl. 1864 




glise réformée de 
Boucoiraii (Gard), 
Pasl. 4 l’église réfor- 
mée de Boffres. 
Vicaire 4 Mitlelfribr, 


1» 


Rebillard 


t6jiiill. 1836 


Beutal 


14 ocl. i8.'>4 


Trcmoiiis 


Pasteur 4 Arzier et 4 
Moiiipreveyrps(Suis- 
se*, Vicaire 4 Obeii- 
beim elaRitigtndorf. 


»4 

MI 


Bügner 

iiosemaiin 


39 août 1839 
16 fér. i8o5 


DAne 

Parif 


S jaiir. i855 
âjanr. i855 




Pasleurde t'églUe réfor' 


m 


Jacob, Ch.-F. 


Sarril 1836 


Allenwiller 


i5|aDr.i865 




niée à Nérac, Prési- 
dent du Comisl. de 
Nérac, Past. ausil. de 
la banlieue de Paris. 

Pasteur-Vicaire 4 Mut- 




Fiicher, J.-Pli., Pail.- 


33 avril 1837 


Saar-Union 


i*' mai i855 




(erbuose et Dilche. 
Vicaire 4 Barr, PfaBTeo- 


M8 


adjoint 

Hont 


3 juin. 1828 


Schlestadt-Ben- 


4 mai i855 




bolTen, Multersiiollz 
et ilarskircben. 

Vicaire 4 Oberbronn tl' 


M» 


M^nin,Cb.-K. 


12 fer. 1839 


feld 

Pierre>Foo(aîne 


36 mai i8S5 




i Bouxwiller. 



Digitized by (Google 





iruMtoo 



I NOMS. 



DATE 




DATE 


CURE 


DI LA 


i" CURE. 


conrianATioN 


Qü'jL DESSERT SERVICES DIVERS. 






FIXAIT LIliNG 




(AISSANCE. 






ACTUEU.EMENT. | 






D'AXCtCNÜcri. 


1 



NAISSANCE. 
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LISTE ALPHIlBÉTIQUE DES ECCLÉSIASTIQUES 

EXERÇANT DANS L’ÉGLISE DE LA CONFESSION D'ACGSBOURG DES FONCTIONS AUTRES 
QUE CELLES DE PASTEURS LN TITRE. 
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LIEU 

DX U 

NAISSANCE. 


1 3 

fi -M 

S a s 
5 « « 

Ij » fi 

s “ s 

s ‘ 

t » 


K H 
2 & 

t i 

fi 

5 < 0 

« -J *aj 

S ï s 

ï s 2 

à 8 

“ i 

2 S 


£ * 

i ° 

S 5 S 

fi fi U 

W ^ fi 

0 £ Q 

fi M 

5 % 

a fi 

« 


fi 

• 5 

fi fi a 
< fi c 
B fi -fi 
M » S 

£ 2 ^ 
C al s 

fi H ■« 

H ^ S 

a U 0 

fi fi 2 

î " - 

■a U 

a 


IB 

C 

M ^ 

H fi fi 

< C K 
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fi 
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FONCTIONS 
QU'ILS EXERCENT. 


Jbou 


3man 




33 nov. 


3i oct 


i"«oiU 


i8 mai 


30 mai 


Vicaire à Harskireben. 


i 


iBjq 




1849 


1861 


1864 


i8.S3 


i 85 â 




t Brenner 


34 aüdl 


Barr 


38 ocL 


3 nov. 


i8{nill. 


3o déc. 


S mars 


Vicaire à Mitlelhausen. 


1 


i8u9 




184H 


18ÂU 


i833 


1863 


1824 




3 Dricka.F. 


36 juin 


Wcerlh 


33 nor. 


3i oc!. 


i"»oùe 


i> déc. 


24 déc. 


Vicaire â WeatbofTen. 




i8v9 




1849 


t83i 


i8-H 


>854 


1854 




4 Dangisr, J.-ll. 


3 avril 


Birlenbâch 


7 nor. 


4 nov. 


3i juin. 


19 nov. 


3.^ avril 


Vicaire a Ingwiller. 




1827 




184(1 


18.8 


18Â1 


i85i 


i8à2 




5 Diemer 


16 fcï. 


Eckbolsheim 










i.'i juil. 


Aumûn. des privons civl- 


1 


1795 












1821 


les de Strasbourg. 


6 Fiisrcltleff 


37 fer. 


Strasboai^ 


îB ocl. 


3 nov. 


3 aoth 


3 .NOÛl 


21 lepl. 


Vicaire â Uarr. 




iB3i 


.848 


i83o 


i853 


1B&3 


1826 




T , Erntl 


<1 mars 


Imbtheim 


16 avril 


5 nov. 


7 mars 


b mai 


30 avril 


Vicaire à Printiheim. 


j 


1807 




i8i6 


1837 


i83i 


l83i 


i83^ 




8 Eschenauer 


34 IIOV. 


Celte 


36 sept. 


3 nov. 


22 juin. 


23 mai 


14 .odl 


Vicaire à Paris. 


1 


*827 




1844 


1847 


i85o 


i85i 


1 853 




• Crûnewaldÿ Cb, 


9 déc. 


Lohr 


36 nov. 


28 ocl. 


14 nor. 


»" fér. 


to fér. 


Vicaire 4 Lohr. 


1 


i8ï7 




>8^9 


1822 


i855 


18.2G 


i8.îG 




10 Haai 


9 fév. 


Strasbourg 


33 nov. 


3 ilOV. 


i5 nor. 


7 juil. 


6 mai 


Aumôn. de la maison de 


1 


i83o 




1848 


18.20 


■ 853 


■ 824 


1855 


déientiun à Fnsisbeim. 


Il Hurler 


37 mars 


Ittenheim 


afiwpt. 


38 oct. 


juil. 


38 janv. 


17 fér. 


Aumônier de rétablisse.. 


j 


1826 




1844 


■846 


1849 


i85o 


iBSo 


ment des dinconessci à 


















Strasbourg. 


13 Herbst 


4 mars 


TiefTeiibach 


3 1 oct. 


3o oct. 


16 nov. 


38 nov. 


38 janv. 






i8i3 




i833 


*837 


1847 


1848 


184g 


Vie. a Kiederstfinbach. j 


il3 Herfen&chneider , 


13 aoùl 


Riquewibr 


7 nov. 


4 nov. 


3i juin* 


6 avril 


7 aovït 


Vicaire à S •Guillaume à' 


1 J.-L, 


i 8 j 7 




1846 


18.8 


iB.'il 


1 B 23 


i863 


Strasbourg. 


14 llerrmaiin 


14 août 


Hfcrdl 


6 nov. 


38 ocl. 


3'aoûl 


34 nov. 


19 août 


Pas!. -Vie. à Bonzbeim. 


; 


i83o 




1847 


1849 


1822 


i852 


i865 




Il lloll 


a6 déc. 


Sliuboois 


3Ô uct. 


38 oct. 


l"aoûl 


31 nov. 


'j 6 avril 


Vicaire à Waldersbacb. 




i8;ii 




^i8no 


1862 


i855 


i8ü6 


1867 




10 Ledermann 


28 oct. 


Dettwitler 


b nov. 


3o ocl. 


27i(iill. 


23||ail. 


5 avril 


Prédic.-Vic, à Sirasb. 




1820 




18:49 


1840 


1843 


1846 


•847 


Vicaire à SchÜtigheitn. 


[17 Ltchlenljcrgcr,C.- 


31 mars 


Strasbourg 


i5 août 


3i ocl. 


2üiaill. 


b août 


13 oct. 


Pasteur auxil.au Temple- 


1 ' .A.y lic>cti tbéot. 


i832 




i83o 


18Â1 


■ 8.A4 


1864 


i8.‘i6 


Neuf. 1 


! 10 Mellelal , A.-E. 


9 niai 


G la J 


14 nov. 


3 nov 


13 juilL 


19 (Oll. 


tS sept. 


Pasl. auxiliaire a Paris. , 


1 


1836 




1846 


1847 


i8ào 


i 85 d 


i85i 


1 


10 Mischi 


1 1 arrll 


Cscbbonrg 


4 nov. 


3i ocl. 


8 août 


i2 déc. 


34 Idée. 


Vicaire a Pistorf. 




1829 




1849 


i85i 


iBi4 


1824 


18S4 


j 


JO Muller, J. 


13 août 


Wasaelonne 


b nov. 


4 nov. 


33! |uil. 


3i juil. 


b oct. 


Vicaire à Winlïcnbcim. 


1 


1822 




1847 


1848 


iSài 


1821 


1861 
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FONCTIONS 
QU’ILS EXERCENT. 


11 


Nesslcr, Cli.-G. 


36 seul. 

i 83 « 


Durstcl 


13 oct. 

i 8 àu 1 


7 avril 
1863 


14 nor. 
i 855 


3 janr. 

1856 


37 janr. 
i 8.36 


Pa.t..Vic. à Haucraux. 


SS 


OfchmAnn 


5 juiJI. 
i83i 


llcenbeim 


38 oct. 

i8^8 


3 nor. 
i85o 


i5 nor. 

18.S3 


10 nor. 
>833 


3o déc. 
i855 


Vicaire à Berg. 


M 


Rcich«rdÿ M. 


31 fév. 
iB 33 


Strasbourg 


i3 oct. 
1849 


3i ocl. 
i85i 


33 {uil. 

1834 


■ 5 juin 
i855 


s3 août 
1867 


Vie. de M.lfserleo Pasteur 
au Temple-Neuf. 


S 4 


HœRrich , 


34 mai 
1829 


Fürdenheitn 


38 oct. 
1848 


3 nov. 
i83o 


18 juii. 
i853 


33 nor- 
i853 


19 >o0l 
i833 


Vicaire à CHfWiUer. 


!” 


Roj,C. 


8 sept. 
1834 


Saiileiiard 


9 juin. 
i8âo 


3i oct. 
i85i 


gaodt 

18S4 


36 fév. 
J 833 


6 mai 

i855 


Pasteur-Vicaire a Belfort- 
Giromagny. 

Vicaire de M.Slabl,Pasl. à 
S*-Picrre-le-jeune. 


IS 


Ruf 


• "sept. 

i833 


Kirnffiller 


gjuilt. 

i8â3 


3i oct. 
1864 


33{uill. 

1857 


37iaill. 

1857 


i3 sept. 
1857 


JT 


Scliadéy C.-£. 


13juill, 

i83o 


Strasbourg 


33 nov. 
1848 


3 nor. 

i85o 


3 août 
i833 


»3 déc. 
i833 


33 avril 
1864 


Vie. A OberbeUebdorf. 


S8 


SchicfTer^F.-G.-A. 
D^en théologie 


7 d<c. 
1836 


Reitwillcr 


36 sept. 
1844 


3o oct. 
1846 


l“»OÙI 

1849 


7 nor. 
1849 


10 ocl. 
i 853 


Pasteur-Vic. à Hagueuau, 
Au m . de la ma isoD cen- 
trale de détention. 




Sch lagd enbau fle n 


16 déc. 
1838 


Biicbheim 


38 ocl. 
1848 


3 nor. 

i85o 


3aoâl 

i833 


16 }uin 
1864 


35 juin 
1854 


Pftst.-Vic.à MuUerbouse- 
Bitche. 


ao 


Tcolach 


10 aodt 
i83o 


Strasbourg 


38 ocl. 
1848 


3 nor. 
i85o 


3 loüt 
i833 


i5 nor. 
1 i853 


S9 avril 
i855 


Vicaire à Bouxwüler. 


SI 


Trenii 


yarril 

i 832 


Strasbouig 


1 1 oct. 
i85i 


3 nor. 
i853 


3o|ui]|. 

s856 


daoût 

1867 




Vicaire à Wolfikirchen. 


SS 


Unscit 


r 3 mars 
1 i83o 


Strasbourg 


33 nov, 
1848 


37 avril 
i85i 


3 août 
1 1864 


33 déc. 
1834 


37 mare 
i833 


Vicaire à Plobiheim. 


SS 


Zwilling, L. 


3i ocU 


Wiolenbourg ^ 


4 nor. 


3i ocl. 


14 nor. 


1 7 «où! 


3o déc< 


Pait.-Vic. à Veaont. 




1833 


i85o 


i85i 


1 1834 


1 i 836 


i83S 


1 


Les deux états de personnel, ci-dessus, sont arretés au 


1 5 octobre 1 


857. 



ARRÊTÉ DISCIPLINAIRE. 



Le Directoire de l'Église de la Confession d'Augsbourg : 

Vu la lettre, du 6 juin i855, adressée au Conseil presbytéral de Biscbheim par le sieur 
Schaub , l'un de ses membres; 

Ensemble, et de la même époque, une pétition, sans date, du dit Conseil au Consistoire 
de S‘-Pierre-le-Jeune ; 

Ces deux pièces exposant : 

1 ° Les désordres qui résultent dans la paroisse de Biscbheim de l'usage simultané, et du 
Livre de Cantiques de i8o8, introduit légalement dans cette paroisse, et de l'ancien Recueil 
de Strasbourg, qui, déjà en i8o8, avait dû faire place au premier; 
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2® Les contraventions de M. le pasteur Magnus à la décision prise, le «i avril i855 , 
par le Conseil presbytéral de Bischheim , présidé par M. l'Inspecteur ecclésiastique du 
Tenaple-Neuf , décision qui arrêtait de maintenir dans la paroisse de Bischheim l'usage 
exclusif du Recueil officiel de 1808, jusqu'à l'époque où l'Autorité ecclésiastique supérieure 
en prescrirait un autre. 

Vu les observations, en date du 26 juin i855, adressées au Consistoire par M. Magnus, 
sur 1a dite pétition; 

Vu la délibération du Consistoire de S'-Pierre-le-Jeune, en date du 3o août i85.5 , constatant : 

1° Que le Conseil presbytéral de Bischheim s'était itérativement prononcé pour que le 
Recueil de 1808 fût exclusivement en usage, tant à l'église que dans les écoles et pour 
l'instruction religieuse de la paroisse; 

2® Que le Consistoire avait approuvé cette décision ; 

.3® Que M. le pasteur Magnus avait déclaré que sa conscience confessionnelle lui défen- 
dait de s'y conformer. 

Vu le Mémoire, en date du 8 octobre suivant, présenté au Consistoire par M. le pas 
teur Magnus et par M. Horning , pasteur à S‘-Pierre-le-Jeune à Strasbourg, qui protes- 
tent contre la délibération susdite do 3o août i855; 

Vu les observations de M. l'Inspecteur ecclésiastique du Temple-Neuf, en marge de cet écrit ; 

Vu la délibération du 8 octobre i855, par laquelle le Consistoire de Saint-Picrre-le-Jeune 
confirme l'exactitude de sa délibération du 3o août , et proteste à son tour contre le susdit 
Mémoire de MM. Magnus et Horning; 

Vu le rapport, en date du 7 avril i856, adressé au Directoire par M. l'Inspecteur ecclé- 
siastique du Temple-Neuf, au sujet des difficultés soulevées par l'obstination de M. le 
pasteur de Bischheim à répandre dans sa paroisse le vieux Recueil de Cantiques de Stras- 
bourg ; 

Vu la lettre, du aS août i855, par laquelle 'le Conseil presbytéral de S‘-Pierre-le-Jeiine 
à Strasbourg prie M, Horning ; 

I® De ne plus faire chanter dans l'ancien Recueil de Cantiques, afin d'habituer les pa- 
roissiens au nouveau Recueil ; 

2® De ne pas faire , dans ses sermons , une critique continuelle des opinions différentes 
des siennes ; 

3® De vivre en bonne intelligence avec ses collègues ; 

4® D'exhorter ses ouailles à déposer, à la sortie de l'église, leurs offrandes dans les 
sachets , au lieu de réserver ces dons pour ses œuvres privées. 

Vu la lettre, du 29 août suivant, par laquelle le Conseil presbytéral, en informant le 
Consistoire de l'envoi de cette lettre , le prie de transmettre à l'Autorité ecclésiastique 
supérieure les griefs qui y sont exposés; 

Vu la réponse faite, le 8 octobre suivant, par M. le pasteur Horning à la susdite lettre 
du 25 août. ; 

i3* 
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Vu, de nouveau, la délibération déjà visfie du 8 octobre 1 855, par laquelle le Consistoire 
de S'-Pierre-lc-Jcune soumet toute l’affaire à l’examen du Directoire; 

Vu le rapport susvisé, du 7 avril i856, de M. l’Inspecteur ecclésiastique du Temple- 
Neuf, et spécialement la partie de ce rapport qui traite du conflit entre M. Horning et 
le Conseil presbyléral et le Consistoire de S*-Picrrc-le-Jeune ; 

Vu la brochure intitulée : Gesarighuc/unoth m der Kirche Augshurger Confession in 
Frankreich, dans laquelle M. le pasteur Horning attaque avec violence, 1“ le Livre de 
Cantiques de 1808 et celui dit : de la Conférence pastorale, 2® toutes les opinions religieuses 
de l'Eglise protestante qui ne s’accordent pas avec les opinions et croyances de l'auteur; 

Vu le Mémoire adressé, le 2 mai 18S2, au Prince- Président de la République, et, en 
i856, 5 M. le Préfet du Bas-Rhin, par MM. les pasteurs Magnus, F. Th. Horning, Jaeglé 
de Dorlisheim , Ménégoz d'Algolsheim , Hnser de Rothbach , G. Horning de Pfulgriesheim ; 
mémoire exposant, du point de vue du confessionalisinc littéral : 

I® Le principe légal de l’Eglise de la Confession d’Augsbourg ; 

2® L'état normal de l'Eglise vis-à-vis ce principe; 

3® Les faux principes de gouverne ecclésiastique actuelle ; 

4“ Les conclusions à en tirer ; 

5® Les vœux des parties signataires du Mémoire. 

Vu le rapport sur cet écrit, adressé au Directoire, le i4aoùt i856, par M. l'Inspecteur 
ecclésiastique de l’inspection du Temple-Neuf; 

Vu, dans les rapports d’ensemble pré.scnlés par le Président du Directoire au Consistoire 
supérieur pendant les années i853, i855 et i85G, les parties qui traitent de l’attitude 
prise par les pasteurs qui sont l’objet du présent arrêté; 

Vu les avis émis à ce sujet, pendant ces mêmes sessions, par le Consistoire supérieur, 
et notamment le rapport par lequel la Commission chargée, en i856, de répondre au 
rapport d’ensemble , déclarait que la conduite des jiasleurs de ce parti -ne saurait rester 
sans désapprobation et sans répression ,« et invitait le Directoire »à allier au respect des 
«convictions personnelles de ces pasteurs, la fermeté nécessaire pour rétablir la paix et le 
«bon ordre dans leurs paroisses respectives;» 

Vu l’approbation donnée, le t8 août 1887, aux procès-verbaux de cette session par Son 
Exc. M. le Ministre de l’Instruction publique et des Cultes; 

Vu le chapitre V de l’arrêté ministériel du 10 novembre iSâa, portant règlement d’exé- 
cution du décret du 6 mars i852, en ce qui concerne les matières spéciales à l’adminis- 
tration de la Confession d’Augsbourg; 

Considérant, en ce qui concerne M. le pasteur Magnus seul : 

Que le Livre de Cantiques de i8o8 est introduit légalement dans la paroisse de Biseb- 
heim; 

Que le texte de ce livre diffère de celui de l'ancien Recueil dit de Strasbourg ; que les 
cantiques mêmes qui, en tout petit nombre, sont communs aux deux livres, présentent 
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des divergences sensibles de langage , et qu'en conséquence l'usage simultané des deux 
Recueils dans le service divin ne peut que troubler le culte; 

Que M. Magnus a occasionné le trouble dans son église , en s'appliquant à y introduire 
et à y répandre l'usage de l'ancien Recueil, à côté de celui de 1808 et pour arriver à la 
suppression de ce dernier; 

Que , pour rétablir l'ordre , le Conseil presbyléral de Bischheim , par décisions du 1 1 
avril et du 3 o août i 855 , approuvées par le Consistoire de S'-Pierre-le-Jeune et par le Di- 
rectoire, s'est prononcé pour l'usage exclusif, à Bisebbeim, du Recueil de 1808, jusqu'au 
moment où les autorités compétentes y auraient décidé l'introduction d'un autre; 

Que, dans la séance consistoriale du 3 o août i 855 , M. le pasteur Magnus a déclaré ne 
pas se soumettre à cette décision, et qu'il a, en elict, persisté, depuis, à recommander, 
par scs paroles et son exemple, l'usage de l'ancien Cantique de Strasbourg, à s'en servir 
exclusivement dans l'instruction religieuse, et à attaquer, notamment dans son Mémoire 
du 8 octobre suivant, les Recueils plus modernes, comme corrompus de texte et de doc- 
trine. 

Considérant, en ce qui concerne M. le pasteur F. Horning seul. 

Qu'invité par son Conseil presbytéral à ne plus employer l'ancien Recueil de Cantiques, 
afin d'habituer les paroissiens au nouveau, dit de la Conférence pastorale, adopté par le 
Conseil presbytéral, le 26 avril i 853 , cl par le Consistoire, le 28 du même mois, ce 
pasteur s'est, de même, obstiné à incriminer ce livre dans ses écrits et dans scs prédica- 
tions, et ù recommander l'usage de l'ancien Recueil de Strasbourg. 

En ce qui concerne "les deux pasteurs à la fois : 

Considérant qu'au témoignage unanime de M. l'Inspecteur ecclésiastique de l'Inspection 
du Temple-IScuf , du Consistoire de S'-Pierre-le-Jeune , et des Conseils presbytéraux de cette 
dernière église et de celle de Bischheim, les procédés de MM- Ilorning et Magnus ont 
jeté le trouble, non-seulement dans le culte, mais dans la communauté et jusque dans le 
sein des familles. 

En ce qui concerne les mêmes pasteurs, conjointement avec leurs collègues MM. Jæglé, 
pasteur à Dorlisheim , Ménégoz, pasteur à Algolsheim , Huser, pasteur à Rothbach , et 
G. Horning, pasteur à Pfulgricsheim : 

Considérant qu'ils ont adressé, en i 852 , au Prince-Président de la République, et, en 
i 856 , à M. le Préfet du Bas-Rhin le Mémoire susvisé; 

Considérant que, dans ce Mémoire, 

1° Ils s'élèvent contre un arrêté du Directoire qui infligeait un blâme à deux pasteurs 
et à un membre laïque de l'ancien Consistoire de Dorlisheim, pour avoir protesté contre 
l'admission d'un pasteur de l'Eglise réformée sur une liste de désignation pour une cure 
de la Confession d'Augsbourg, et traitent cette décision directoriale d’abus de confiance, 
à' atteinte au pacte jondamental de l'Eglise luthérienne; 

2° Ils blâment â la fois l'approbation donnée â cette décision par le Consistoire supé- 
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rieur, et la déclaration faite par cette assemblée : « Que ce procédé , de se prêter et d'ac* 
ceptcr mutuellement comme pasteurs et comme vicaires les candidats de l'Eglise de la 
Confession d'Aiigsbourg et les candidats de l'Eglise réformée est entièrement légal ; » réci- 
procité que le Mémoire déclare , au contraire , non seulement illégale , mais profondément 
immorale , attentatoire à t intégrité confessionnelle de t Église , et propre à mettre la con- 
fusion dans les têtes et le trouble dans les âmes ; 

3° Ils accusent les Autorités supérieures de l'Eglise de la Confession d'Augsbourg d’acotr 
méconnu les principes constitutifs de cette Eglise , représentent le Directoire comme étant 
dans un état de fascination, lui reprochant, ainsi qu'au Consistoire supérieur, d être dé- 
poureu de tout principe dogmatique, et proclament l'Eglise, en dehors du parti confes- 
sionaliste, livrée à T anarchie, entre les mains d étrangers, dans un état de servitude, sur 
une pente de dépérissement et de mort; 

4° Ils traitent tous ceux qui ne partagent pas leurs opinions, de sectaires, d'indifférents 
ou d incrédules, vont jusqu'à les dénoncer aux soupçons du Gouvernement, en donnant 
leurs tendances comme aussi dangereuses en politique qu'en religion , et vantent les con- 
fessionalislcs comme étant seuls, dans l'Eglise de la Confession d'Augsbourg, des hommes 
d'ordre et de légalité. 

5" Ils attaquent, comme altéré dans la forme et dans la doctrine, le Recueil de Can- 
tiques dit: de la Conférence pastorale, dont l'introduction a été autorisée cependant par 
l'Autorité supérieure ecclésiastique, et dont l'usage, répandu dans la paroisse de Saint- 
Pierre-le-Jeune , a été consacré par décision formelle du Conseil presbytéral, du Consis- 
toire et du Directoire , et jettent sur ce livre un jour odieux , en* y signalant surtout un 
cantique, qui, selon les auteurs du Mémoire, »n'aurait d'autre mérite que d'offrir une 
nretraitc à la fameuse épigraphe du communisme : lÀberté , Egalité, Fraternité, que les 
•murs des édifices publics n’admettent plus, o 

Considérant que la transmission de ce Mémoire à l'Autorité civile, à l'insu du Direc- 
toire , constitue , non moins que la rédaction du document , un manquement des plus 
graves envers l'Autorité ecclesiastique; 

Considérant qu'en rapprochant de tous les faits susrclatés , des actes antérieurs des 
memes pasteurs , savoir : 

1 ° La protestation faite en i85i par MM. Jæglé , pasteur à Dorlishcim . et G. Horning, 
pasteur à Pfulgriesheim , contre la décision du Directoire qui admettait un candidat de 
l'Eglise réformée sur une liste de désignation pour la cure de la Confession d'Augsbourg 
de Reitvriller; 

a” Le Mémoire rédigé, en i85i , par M. le pasteur Magnus , et adressé au Ministre, à 
l'occasion de l'élection d'un pasteur à Graffenstaden , Mémoire qui reproche faussement au 
Directoire d'avoir, dans cette circonstance, admis le nom d'un candidat appartenant à 
l'Église réformée sur la liste de désignation , s'élève en principe contre toute admission 
de ce genre, accuse le Directoire de les reproduire systématiquement, la Faculté et le 
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Séminaire dftre adonnés à la fausse tendance du rationalisme, les autorités ecrlésias- 
tiqucs, en général, de semer et de maintenir, depuis des années, le désordre, et se ter- 
mine par ces mots : «Toléré , faeorisé par une autorité oublieuse de ses premiers decoirs , 
•le rationalisme se met aujourd'hui en travers de tous les eflorts tentés par les hommes 
«d’ordre, pour ranimer la conscience confessionnelle parmi les fidèles. « 

Il ressort de cet examen, à la charge des pasteurs susnommés, un système d'insoumis- 
sion aux autorités ecclésiastiques à tous degrés , dont ils relèvent , et de trouble a Tordre 
et à la paix des paroisses. 

Considérant que, si l'autorité ecclésiastique ne saurait, sans méconnaître les principes 
essentiels du protestantisme, porter atteinte h la liberté de conscience des pasteurs, ou 
mettre des entraves à l’exercice régulier de leur ministère , elle a le droit et le devoir 
d'user de ses pouvoirs disciplinaires, lorsque des pasteurs traduisent leurs convictions per- 
sonnelles, ou celles de leur parti, en actes contraires à Tordre ecclésiastique, et abusent 
de leurs fonctions pour agiter T£glise qu'ils ont mission d'édifier; 

Considérant que, parmi les pasteurs susmentionnés, MM. Magnus et F. Th. Horning se 
sont particulièrement signalés par des actes de cette nature; 

Considérant que M. Magnus a déjà encouru, pour ce motif, un blâme officiel (Rec- ofT. 

IX, i86); 

Arrête ; 

Abticle i". La réprimande, avec censure, est prononcée contre M. le pasteur Magnus; 

Contre M. le pasteur F. Th. Homing, la réprimande simple; 

Contre MM. les pasteurs Iluscr, Jæglé, Ménégoa et G. Horning, le blâme. 

Il leur est enjoint à tous d'être plus circonspects à l'avenir. 

Aht. 2 . Le présent arrêté sera notifié en entier à MM. les pasteurs Magnus et F. Th. 
Horning, et, par extrait, à MM. Huscr, Jæglé. Ménégoz et G. Horning, et adressé aux 
Consistoires respectifs dont relèvent ces pasteurs. 

Fait et arrêté, en séance du Directoire, à Stra.sbourg, le i5 septembre iBSy. 

Le Président du Consistoire supérieur et du Directoire , 
Th. BRAUN. 



RECTIFICATION. 

Dans la somme de 3a86fr., mentionnée à la page 6o du présent volume, dans le rap- 
port de la Commission de comptabilité, sous la rubrique : ^Zfoca/i'ons supplémentaires aux 
pasteurs et à des fonctionnaires de I église (S'-Pierre-le-vieux) ne figure, au compte des 
pasteurs que la somme de 3112 fr. payée, savoir, au premier pasteur : 1273 fr. et au se- 
cond pasteur: 83g fr., non pas à titre d'allocation supplémentaire, mais bien comme par- 
tie du traitement légal et à la décharge de l'État. 
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COLLECTES POUR CONSTRUCTION D’ÉDIFICES RELIGIEUX. 

CIRCIMIRE DU 31 OCTOBRE 18oO; CIRCULAIRE ET ARRÊTÉ DD 21 FÉVRIER 1854. 

TROISIÈME RELEVÉ 

des sommes transmises au Directoire (t'' juillet i 852 au i" septembre i&S-j). 





PAR 


PAS PAR 


RECETTE. 


PAROISSE. 


COSSISTOIRE. INSPECnOW. 


Le reliquat actif du relevé fait au i” juillet i85a (Rec. offic. 


FR. C. 


rn. c. FR. c. 


IX. p. 187 à 193.), s'est monté à 




11983 — 


I. INSPECTION Dü TeMPLE-NeüF. 






i) Consistoire du Temple-Neuf, 






Temple-Neuf ; en huit versements 


644 4a 




— dons spéciaux pour l'œuvre déposés dans les 






sachets de l'église 


45 60 




Total pour le Consistoire du Temple-Neuf 




689 9a 


a) Consistoire de S'-Pierre-le-jeune. 






S'-Pierre-le-jcune : en trois versements 


iâj 35 




— dons déposés dans les sachets de l'église. 


10 




Schiltigheim 


21 




Bischheim et son annexe Hœnheim, en deux versements. 


20 




Total pour le Consistoire de S*-Pierre-le-jeune | 




3o8 35 


3) Consistoire de N -Guillaume, | 






S'-Guillaume : en huit versements 


388 95 


1 


— don déposé dans le sachet de l'église. 


5 — 




Neuhof, en deux versements 


24 3o 




Robertsau 


10 




Total pour le Consistoire de S‘-Guillaume 




3a8 a5 


4) Consistoire de Bischwiller. . 




i 


Bischwillcr : en deux versements 


37 95 


1 




55 — 




— les deux communautés protestantes, id. . . 


840 85 




Runl/.enheim : en trois versements 


i 34 — 




— et son annexe Auenheim , en deux verse- 


ai 45 




ments 
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Sessenheim 


9 10 




— et ses annexes, en deux versements .... 


56 _ 




ObcrhoETen : en trois versements 


80 16 




— caisse de la fabrique 


20 




Kauffenheim , en trois versements 


3 a 3 o 




Roppcnheim 


10 




Schvreighausen : en deux versements 


8a a 5 




Haguenau 


187 70 




Total pour le Consistoire de Bischwiller 




i 558 75 


5) Consistoire de Brumath. 






Brumath. 


35 60 




— et son annexe Krautwiller 


11 o 5 




— caisse de la fabrique , en deux versements. 


400 




— caisse d'aumAnes 


2 Ô — 




KrautwilUr 


4 i 5 




Hœrdt : en deux versements 


20 20 




— caisse d'aumônes 


10 




Gries : en trois versements 


97 65 




— caisse d'aumônes 


10 




Kurttenhausen : en trois versements 


0 

0 




— caisse d'aumônes 


8 — 




Ek:kwersheim : en deux versements 


4 94 




— caisse d'aumônes 


8 — 




Geudertheim : en deux versements 


a 3 65 




— caisse d'aumônes 


3 — 




Biethlenhàm 


1 




— caisse d'aumônes 


1 5 o 




Weitbruch : en deux versements 


9 35 




Total pour le Consistoire de Brumath 




733 99 


6 ) Consistoire de TVasselonne. 






Scharrachbergheim ; en quatre versements 


i 33 10 




Allenwiller : en deux versements 


8 o 5 




Ballbronn : en quatre versements 


»4 — 




Romanswiller : en trois versements 


3 i a 5 




Trænheim ; en deux versements: 


12 10 




Wangen : en trois versements 


87 75 
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3619 26 


Wassclonnc : en quatre -versements 


i33 55 




Zehnacker ; en deux versements 


6 — 




fT'intzenheim •• id 


7 10 




Westhofien : id 


2B 75 




Total pour le Consistoire de Wasselonne 




471 65 


7) Consistoire de f'endenheim. 






Bcrstclt ; 'en deux versements 


9 69 




Olivisheim ; en trois versements 


12 11 




Vendenheim : en deux versements 


i5 85 




— caisse d'aumônes 


\o — 




Lampertheim : en deux versements 


27 70 




Mundolslicim 


7 3o 




Niederhausbergen 


I 60 




Pfulgriesheiin 


3 




— (pour Haguenauj 


9® — 




Reitwillcr 


2 5o 






1 




Oberhausbergen ; en deux versements 


10 3o 




— caisse de la fabrique , id 


>4 — 




— caisse d'aumônes, id 


6 — 




Mittelhausbergen ; id. 


7 70 




— caisse d'aumônes 


5 — 




Total pour le Consistoire de Vendenheim 




324 75 


8) Consistoire <T Ittenheim. 






Wolfisheiifl 


120 55 




Eckboisbeim : en deux versements 


24 20 




Kolbsbeim : en cinq versements 


i 32 o 5 






20 70 






1 10 80 




Breuschwii-kershcim : en quatre versements 


176 75 




— caisse d'aumônes 


6 — 




Fürdenbeiin 


9 






3 85 




Total pour le Consistoire d’ittenheim 




604 o 5 


Total general pour (Inspection du Temple-Neuf 
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II. Inspectiox de Paris. 






Consistoire de Paris. 






Paris : en deux versements 






III. ISSPECTIOX DE S‘-Tuo.MAS. 






1 ) Consistoire de Sl-Thomas. 






S'-Thomas : en neuf versements 




65 o 80 


. a) Consistoire de St-Nicolas. 






S'-Nicolas : en sept versements 


1471 5 o 




— dons déposés dans les sachets de Téglisc . . 


21 




Eglise française : en cinq versements 


55a 55 




— caisse d'église, en deux versements . 


5o — 




Illkirch : en quatre versements 


96 16 




Graffenstaden : id - • 


109 5 o 




Total pour le Consistoire de S'-Nicolas 




23 oo 80 


3) Consistoire de St-Pierre-le-vieux . 






S'-Picrre-le-vieux : en quatre versements 




361 75 


4) Consistoire de Ste-Aurélie. 






S“-Aurélie 


5o — 




— dons déposés dans les sachets de l'église. . . 


3 5o 




Total pour le Consistoire de S*'-Aurélic 




5a 5o 


5) Consistoire de Dorlisheim. 






Dorlisheim : en deux versements 


0 

0 




Molsheirn, des maîtres et ouvriers de la fabrique • 


38 30 




Entzheim : caisse d'aumônes , ea deux versements . 


20 — 


> 


Blæsheim : en trois versements 


103 55 


1 


caisse de la fabrique 


10 




id. fpour HaguenauJ . . 


10 




— . caisse d'aumônes , id. . • 


10 


1 


Lingolsheim , en deux versements 


9 — 




Total pour le Consistoire de Dorlisheim 




340 i5 


6) Consistoire de Barr. 






Barr ; en trois versements 


1 1 I 40 






35 — 


1 


A transporter 
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146 40 


35 o 6 — 


Barr et Heiligenstcin 


60 




Mittelbergheim : en trois versements 


so 76 




Klingenthal : en deux versements 


4 35 




— caisse d'église 


5 — 




Goxwiller : en deux versements 


85 3 o 




— et son annexe Burghcim 


3 3 o 




Burgheim 


— 65 




Heiligenstein : en deux versements 


2 — 




— caisse d église 


i 5 — . 




Gerlwiller : en cinq versements 


341 30 




— caisse d'église 


i 3 — 




Total pour le Consistoire de Barr 




696 95 


7) Consistoire de Rothau. 






Rothau : en douze versements 


is 8 45 




Waldersbach : en cinq versements 


463 75 




Neuwiller : en trois versements 


110 o 5 




Total pour le Consistoire de Rothau 




691 s 5 


8) Consistoire de Sundhausen. 






Müttershoitz : en quatorze versements 


353 — 




— caisse de la fabrique, en deux versements. 


3 o — 




Schlcstadt : en cinq versements 


307 70 




— et son annexe Bcnfcld 


100 — 




Benjdd : en trois versements 


163 5 o 




Baldenheim : en deux versements 


33 — 




Sundhausen : id ' 


69 _ 




* Total pour le Consistoire de Sundhausen 




io 55 30 


9) Consistoire de Gerslheim. 






Ohenheim ; caisse de la fabrique 


3 o — 




Boflzheim 


7 27 




Gerstheim : en deux versements • . . . . 


7 »7 




Plobsheim : en trois versements 


93 35 




— caisse d'aumônes 


20 




— id. (pour HagumauJ .... 


3 o — 




Total pour le Consistoire de Gerstheim 




186 79 


Total général pour ï Inspection de St-Thomas 
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IV. IssPEcnos DE BOüXmLLEB. 






i) Consistoire de Bouxwiller. 






Bouswiller : en trois versements 


i 58 10 




— caisse de la fabrique , en deux versements . 


340 — 




— caisse du Legs Duvcrnoy 


20 — 




Niedersoidlzbach 


4 — 




Kirrwiller : en deux versements 


65 — 




Bosselshausen 


6 — 




Zœbersdorf 


3 _ 




Ringendorf 


40 — 




— avec son annexe Bueswiller 


*7 — 




Buescoiller : caisse de la fabrique 


40 — 




Printzheim : en deux versements 


21 




Gottesheim 


6 — 




Imbsheim 


10 




Wickersheim 


5 30 




Total pour le Consistoire de Bouswiller 




735 3 o 


3) Consistoire de Schtvindraizheim. 






Waltenbeim : en trois versements 


34 80 




Duntzenbcim : id 


49 55 




Hochfrankenheim : en deux versements 


i 3 35 




Mittelbaussen : en trois versements ......... 


38 o 5 




Scbwindratzbeim : en deux versements 


22 




Ingcnbcim : id 


2 97 




Furchhausen ; id 


6 99 




fV olschheim 


1 




Alt-Eickendorf * 


8 — 




Total pour le Consistoire de Scbwindratzbeim 




166 71 


3 ) Consistoire de DetlteiUer. 






Dettwiller : en cinq versements 


53 35 




— et son annexe Melsbcim 


43 — 




Melsheim : en deux versements 


19 65 




Saverne : en trois versements , • 


1 16 5 o 




— et le Zornbof 


31 yo 




Ernoisbeim : en quatre versements 


33 83 




Dossenheim : id 


19 o 5 
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Dosscnhcim ; (pour HaguenauJ 

Neuwiller : en quatre versements 

— ^ et son annexe Griesbach 

Griesbach : en deux versements 

Total pour le Consistoire de Dettvriller 
4) Consistoire d'Ingeritler. 

Ingwiller ; en cinq versements 

— caisse de la fabrique 

— et son annexe Menchhofen 

Menchhofen ; en trois versements 

Schillersdorf : en trois versements 

Mühlhausen 

VVeinbourg : en deux versements 

Weitersweiler ; id 

ObersouUzbach : caisse de fabrique 

Total pour le Consistoire d’Ingwiller 
S) Consistoire de PfaJJenhoffen. 

Pfafîenhoffen : en deux versements 

Zutzendorf : id 

Obermodern : id 

— caisse de la fabrique 

Schalkendorf : en deux versements 

Total pour le Consistoire de FfaHenhoffen 
Total général pour T Inspection de Bouxwiller 

V. hsPECTioN DK La Petite-Pierre. 
i) Consistoire de La Petite-Pierre. 

Petite-Pierre 

Puberg : en deux versements 

Zittersbeim ; id 

Erkartsivillcr .• id 

Sparsbach 

Lohr -, en deux versements. . . . , 

Petersbach ; id 

Schœnbourg : id 

Eschbourg 

A transporter 
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Tieffenbach : en trois versements 


44 — 




yV àsslitigen ; en deux versements 


11 60 




Ilinshourg .■ id 


a 25 




Wimmenau : id 


6 55 




fVingen .■ id 


32 




TÀrhlenberg 


2 80 




Total pour le Consistoire de La Petite-Pierre 




148 45 


a) Consistoire de Fcnetrange. 






Fénétrange : en deux versements 


24 o 5 




Phaisbourg ; id 


5 45 




Hangwiller : id 


3 65 




— caisse d'aumônes. 


10 




FfalzoDeyer 


1 20 




— caisse d'aumônes 


3 — 




Berlingen 


1 35 




— caisse d'aumônes 


3 — 




Mettlng 


t 35 




caisse d'aumônes 


3 — 




Biht 


3 40 




caisse d'aumônes 


10 — 




Wintersbourg : en trois versements 


25 




Schallhach 


5 35 




Zillingen 


4 60 




Postorf 


3 25 




Total pour le Consistoire de Fénétrange 




111 90 


3 ) Consistoire de Drulingen. 






Wcycr ; en trois versements 


36 i 5 




Hirscliland : en deux versements 


8 — 




Drulingen : en trois versements 


20 4a 




Ottiviller . 


1 55 




SiecoilUr 


— 63 




Durstel : en deux versements 


a 3 80 




Asswiller : en trois versements 


43 65 




Total pour le Consistoire de Drulingen 




184 20 
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4) Consistoire de Saar-Union. 




394 55 


Saar-Union : en deux versements 


71 25 




ZoUingen 

Vœllcrdingen : en deux versements 

Eyweilcr : annexe de Pistorf 

Harskirchen ; en deux versements 


27 95 

17 3o 
Il i5 

18 — 




Kcskastel 


9 17 




— et son annexe Schopperlen 

Schopperten 

Altwiller 


8 — 
3 80 
3 40 




Herbit/.heim 


75 85 




Œrmlngen 


78 i5 




Wieberswillcr 


4 _ 




Total pour le Consistoire de Saar-Union 




328 02 


, 5) Consistoire de Diemeringen. 

Wolfskirchen 


10 




Diedendorf 

Diemeringen : en trois versements 


5 — 
121 65 


1 


— caisse d'aumônes (pour Haguenau) . . . 

Ratiadler : en deux versements 


20 

29 55 


f 

j 


Lorentzen 


21 — 




Dehlingen 


i5 — 




Büttcn : en deux versements 


55 80 




Hambach 


81 — 




Volksberg 


26 — 


385 — 


Total pour le Consistoire de Diemeringen 




Total général pour rinspcction de La Petite-Pierre 






VI. l.NSPECTION DB WiSSEMBOCBC. 






1) Consistoire de Wissembourg. 

Wissembourg : en trois versements 

Nicderstcinbach 


296 90 
2 3o 


i 

1 


— et son annexe Oberstcinbach 


5 3o 


; 


Lembach 


6 — 


1 


Wingen 


6 — 


f 


Rott ; en deux versements 


18 20 


, 


Total pour le Consistoire de Wissembourg 




334 70 


A transporter 


1 


334 70 ( 
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334 70 


3) Consistoire de Malien, 






RittcrshofFen : en deux versements 


33 95 




— caisse de la fabrique 


5 — 






5 — 




LeiterseoUler : caisse d’aumônes • 


2 






60 




— et son annexe Nicderbetschdorf • . 


5 75 




Niedcrrœdern 


9 40 




— et annexes 


3 00 — 




— caisse d'aumônes 


10 






3 l 5 




— caisse d'aumônes 


5 — 






4 35 






a 3 70 






— 40 






16 




Total pour le Consistoire de Halten 




• 470 70 


3 ) Consistoire de Souüt-sous-foréls. 






Birlenbach ; en trois versements 


33 5 o 




— caisse d’aumônes : en quatre versements . 


3 o — 




Keffenach 


5 70 




Kutzenhausen : en cinq versements 


80 i 5 




Soultz-sous-foréts : en trois versements 


65 1 5 




— caisse des charges communes du Con- 






sistoire . . 


20 




Lobsann 


1 5 o 






5 — 




Total pour le Consistoire de Soultz-sous-forêts 




341 — 


4) Consistoire de Warth, 






Langensoultzbach : en six versements 


137 i 5 




Mattstall : en quatre versements 


5 i 70 




— verrerie 


g 30 




Linienhausen 


3 10 






34 14 




Morsbronn : id 


8 5 t 




Gœrsdorf : en trois rersemenls 


35 03 




A transporter 
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a 67 83 


1046 40 


37131 10 


Mitschdorf : en trois versements 


10 65 






Preuschdorf ; id. 


71 95 






Lampertsloch .• id. . , • 


a5 45 




1 


VVindstein : en cinq versements 


137 3g 






Jœgerlhal : en deux versements 


39 55 






Dambach ; id 


16 80 ! 






Woerth : en quatre versements 


i58 65 1 






Spachbach-Oberdorf : en trois versements 


34 i5 






Total pour le Consistoire de Woerth 




783 4a 




S) Contisloire dOberbronn. 








Oberbronn : en deux versements 


84 40 






ZinscviUtr ; id 


71 85 






Engwiller 


4 20 






Offwiller 


12 20 






Ührwiller 


i3 65 






Rothbach 


8 00 






Bischholtz 


5 70 






Total pour le Consistoire d Oberbronn 




300 5o 


! 


6) Consistoire de Niederbronn. 








Niederbronn : en deux versements 


35 — 






Mietesbeim : en quatre versements 


111 10 






Mertîixüler : en six versements 


83 55 






Bærenthal : en deux versements 


12 






Total pour le Consistoire de Niederbronn 




a5i 65 




Total général pour [Inspection de IP'issembourg 






2a3o 97 


Vil. InSPECTIO.V DK COLMAB. 








i) Consistoire de Colmar. 








Colmar : en deux versements 




737 80 




. a) Consistoire de Munster. 






i 


Munster : en deux versements 


?3 90 






Sultzern : en trois versements 


70 85 






Mühlbach : en deux versements 


16 




1 


Günspach : id 


47 — 




1 


Total pour le Consistoire de Munster 




307 75 


1 39863 07 


A transporter 




935 55 





Digitized by Google 




109 



Reporta 

3) Consistoire d Andolsheim. 

Jebshcioi 

Horbourg : en trois yersements 

fVihr-en-plaîne : en trois versements 

Andolsheim 

Muntzenheim 

— et son annexe Diirren-Entzcn 

Forstwibr * . . 

Bisclm'ihr 

Sundhoflen 

Total pour le Consistoire d' Andolsheim 

4) Consistoire de Riquem/ir. 

Bcblenheim : en deux versements 

Riquewihr : id 

— caisse d'aumônes , id 

Mitteiwihr ; id 

Hunawihr : id 

Ostheim : id . 

lüheeusern 

Ribeauvillé : en deux versements 

Total pour le Consistoire de Riquewihr 
5) Consistoire de S'-Marie-aux-mines. 

S‘'-Marie-aux-mincs : en deux versements 

— caisse d'aumônes 

Échery 

Aubilre , 

Total pour le Consistoire de S*'-Marie-aux-mines 
Total général pour T Inspection de Colmar 

Mil. Inspection de Montiiéuard. 

Consistoire d Héricourt. 

Massevaux 



PAB I PAB 
P.ABOISSE. CONSISTOIBE. 



PB. C. FR. C. 

I ÿdb 55 



aSy 85 
aà — I 




i8 — 

i 5 — 



5 75 
4 — 
ta a» 

443 5 a 



ai 77 
16 60 
ay — 
i 5 40 
6 i 5 
*4 — 



36 — 



I >47 92 

I 

61 54 
5 46 
a 70 I 
5 - I 

I 74 70 



RECETTES DIV ERSES. 

Consistoire réjormé de Mulhouse. 
Paroisse de Guebwillcr : en six versements. . . 



A transporter 
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698 10 
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Société biblique et des Missions- 

Don du Comité de Brumalh 

— du Comité de Barr 

— du Comité de Fénétrange : en deux versements 

— des Consistoires de Hatten et de Soultz-sous-foréts . . . . 

— du Consistoire de Woerth 

Société de la propagation de t Éifangile. 

Don de Wissembourg et des environs 

Associations d’ouvrages ^e bienfaisance. 

CoiLsbtoire de Wœrtl). 

Don de l'annexe Lampertsioch 

— de l'annexe Mitschdorf 

Société de Gustave-Adolphe. 

Don du Comité de Heidelberg, par M. l’Inspecteur Bruch, pour la 
construction d'un oratoire à Ilaguenau 

Dons divers. 

Don de M. P. K., par M. l’Inspecteur Edel 

— de M™' R. , par le même 

— de M. Ph. W. , par le même . 

— de M"' M. S., par le même 

— de feu M. W. , par le même 

— de diverses personnes de la paroisse de S'-Guillaume, par le 

môme 

— de diverses personnes , par M. le pasteur Kuntz 

— de M"' B. , par le même 

— de M“' E., par M. le pasteur Stalil 

— de M. K. , du Neuhof, par M. le pasteur Ehrhardt .... 

— de M'“* veuve F., par M. l'Inspecteur Bruch ....... 

— de M. D., par le même 

— d'une personne anonyme, par le même 

— des époux K., par M. le pasteur Krieger 

— de la famille H. , par le même 

— de la famille L. , par le même 

— de M. le pasteur K 

— d'un paroissien de S''-Aurclie , par M. le Président Schmidt . 

— d'une veuve de Barr, par M. le Président Blanck . . . . 

— de M. J. de Pistorf, par M. le pasteur Hofi 

— de M. le pasteur II 

A transporter 



698 10 3 og 68 76 

19* — 

100 — 
i 3 o — 

200 — 

100 — 

5 o — 



8 — 
5 — 



867 — 

30 

10 

5 — 

1 — 
100 — 

10 — 
9 65 

5 — 

2 5 o 
10 — 

6 — 

2 — 

3 — 
5 — 

5 — 

6 _! 
5 — I 

I 

1 ; 

10 
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Reports 

Don des Consistoires de Hatten et de Soultz^-sous-forêts .... 
de diverses personnes de la paroisse de Rittershoflen , par M. 
l'Inspecteur Vellen , 

— de M“* veuve M., de Giinspach, par M. l'Inspecteur Schaller . 

— de M. O., de Mittelwihr, par le même 

— sans autre indication 

Total des Recettes diverses 
Intérêts provenant des fonds de quête, versés en compte- cour ont 
à la Recette générale- 

Les intérêts k 3 1/2 °j„de ces fonds, échus depuis Je 3 i décembre 

i 85 i, à pareil jour i 856 , s'élèvent à 

Produit des prix de location deftuis 1862 , provenant d immeubles 
acquis pour servir à la construction d églises à Haguenau , 
Ben/eld et SchUstadt- 

Loyer du jardin avec dépendances à Haguenau, depuis le mois de 
novembre i 85 i à pareil jour i 856 , en cinq versements . . . . 

Loyer d'un jardin à Bcnfeld , en deux versements 

Reçu le reliquat de caisse du compte particulier provenant de 
loyers perçus par le Conseil presbytéral de Schicstadt, de la maison 
acquise de M. Zeyssolff, pour servir d'oratoire en ladite ville . . 

Total des revenus perçus des susdits immeubles 

Total général des Recettes applicables à t oeuvre pour construction 
d édifices religieux, au septembre 1857 

DÉPENSES. 

I. Payements faits pour la construction d édifices religieux. 

a) Schlestadt. 

Payé, en trois versements, à M. ZeyssolfT, Maire de Gertwiller, 
à compte du prix de vente dù à cc dernier, d'une maison avec 
dépendances, sise à Schlestadt, vendue au Consistoire de Sundhausen, 
pour servir à l'établissement d'un oratoire protestant et, en même 
temps, de logement du pasteur, la somme de . . ig,ooofr. — c. 

Eit pour frais de passation du contrat d'acquisition 1,782 85 

Ensemble en principal et accessoires 

b) Saeerne. 

Payé au Conseil presbytéral de Saverne , en deux versements, 
pour solder, en majeure partie, les frais de construction de l'église 

protestante de celle ville 

c) Forbach , annexe de Sarreguemines, 

Payé, à litre de subvention, pour les travaux d'achèvement de l'église 

A transporter 



XIV. 



111. c. 
a 56 i 25 




3 oo — 
78 o 3 



400 — 



20782 85 



3 og 68 76 



2806 80 



1071 — 



778 o 3 

3562^^2 
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FR. C. 


ni. c. 


Report 

d) Furchhausen , annexe dingenheim. 


27082 85 1 

lOOO 1 




Payé, à titre de subvention, pour les travaux de construction de l'église 






e) Bilche, annexe de Bcerenthal. 






Idem pour solder le prix d'acquisition de l'oratoire 

f) Aubure. 


1294 06 




Idem ponr solder les frais de réparations de l'église 


5oo — 


29826 91 


Total des payements faits pour frais de construction d'églises 




II. Frais divers. 






Ports, imprimés, etc 


1 


5? 40 


Total général des Dépenses 


! 


29884 3i 


BALANCE. 


\ 

1 




Le total de la Recette étant de 




35624 ^9 


Et celui de la Dépense de 




29884 3i 


Le reliquat actif se monte à 




6740 28 


RÉCAPlTliUTION GÉNÉRALE 






des Colketes depuis la publication de la première Circulaire , 
3i octobre i85o, jusqu’au i" septembre 1857. 


1 




RECETTE. 






i" Relevé (Rec. offic. VIII, p. 167) 

2* — (Ibid. IX, p. 187) 

3* — (Ibid. XIV, p. 98) 


16945 35 
io58o i5 
23641 59 


Si 167 09 


Total général de la Recette 

DÉPENSE. 




Payements faits pour constructions et réparations d'édifices religieux, 
en diverses localités (voir les 2* et 3‘ Relevés précités) .... 
Frais généraux, suivant les trois Relevés précédents 


45 o 83 01 
343 80 




Total général de la Dépense 




45426 81 


Reliquat de caisse comme ci-dessus 




0 
Il 00 



FÊTE DE LA RÉFOR MATIOX. 

Avis. 



Le Directoire croit devoir rappeler à MM. les Pasteurs que le produit de la quête, qui 
est faite à l'église le jour de la fête de la Réformation , est affecté à la collecte pour la 
construction d’édifices religieux. (Circulaire du i6aoûl i8S6. Rec. offic. XIII. p. i49-) 
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CRÉATION D’IAE CIRE. 



ÉGLISE DE S'-GUILLAIÏME A STRASBOURG. 



Par un décret de l’Empereur, en date du la octobre iSSy, un pasteur de plus a été ac- 
cordé à l'église consistoriale de S'-Guillaume à Strasbourg, Inspection du Temple-Neuf. 

Par arrête du même jour. Son Exc. M. le Ministre de l'Instruction publique ci des Cul- 
tes a fixé à Strasbourg la résidence du nouveau titulaire, pour occuper la 3 * place de pas- 
teur à l'église de S'-Guillaume. 

MM. les pasteurs et candidats au saint ministère, qui désireront se présenter pour cette 
place, sont invités à s'adresser au Président du Directoire, soit par écrit, soit verbalement, 
avant le ^ décembre prochain- 

Strasbourg, le lo novembre 18.^7. 



COAFIRNATIOA DE A0MIAATI0I\[ DE PASTEUR. 



GUELMA. 



Un décret de S. M. l'Empereur, en date du 12 octobre 1857, a confirmé l'arrété du 
Directoire du 4 août précédent, portant nomination de Appd, Philippe-Martin, bache- 
lier en théologie, aux fonctions de pasteur à Guelma, Province de Ginstantine, Algérie, 
cure créée par décret impérial du 19 janvier 1857. 



NOMINATION DTN INSPECTEUR ECCLÉSIASTIQUE HONORAIRE. 



INSPECTION DE PARIS- 



Par décret de S. M. l'Empereur, en date du 21 octobre 1857, et sur la proposition du 
Directoire, M. le pasteur Rodolphe Cuvier, Président honoraire du Consistoire de Paris, 
ancien Inspecteur ecclésiastique de l'Inspection de Paris, a été nommé Inspecteur hono- 
raire de la dite Inspection. 

XIV. 17 
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SlIBVE^TIOX DE L’ÉTAT POl'R TRAVAUX DE RÉPARATIOÎV 
D’UIV PRESBYTÈRE ET D’IAE EGLISE. 



GLAY. 

Par décision en date du 3 o septembre 1857, Son Exc. M. le Ministre de l'Instruction 
publique et des Cultes a accordé, sur les fonds de l'exercice 18S7, une subvention de 
i 3 oo fr., pour aider au paiement des travaux do réparation du presbytère de Glay, Consis- 
toire de Bldmont, Inspection de Montbéliard. 



JEBSHEIM. 



Par décision en date du 1 3 octobre iSSy, Son Exc- M. le Ministre de l'Instruction pu- 
blique et des Cultes a accordé, sur les fonds de l'exercice iSSy, une nouvelle subvention 
de 3 ooo fr., pour aider an paiement des travaux de réparation de l’église protestante de 
Jebsheim, Consistoire d'Andolsheim, Inspection de Colmar. 
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SÉni\AmE DE LA COXPESSIOX D^AIGSBOURG DE STHASBOIIRG. 

IXTERNAT DE S"-Gl ILLAUIE. 



RELEVÉ DES COLLECTES 

faites depuis le \‘' jumner au 3i décembre i85(». 

Obstrvaiion. Le« eol)«le« de i85i qui figorent tu pr^ieot >anl errivéei trop Urd pour ftrc compriiei dani TcUt dt i8S5. 



1 


1855. 1 


1856. 1 




1855. 


1856. 


1 


Fr. C. 1 


Fr. C. ! 


1 


Fr. c. 


Fr. C- 


1. IxspFXTios mi Temple-INeiif. | 




J 


Report . 


26 1,4 : 


9 


1 ) Consistoire du Temple-Neuf. 






Gcuderlheim 


8 60 


10 10 


l‘aroissc du Tcmplc-Meiil. . 




i53 3o 


Biethlcnheim 


3 07 




n)Consisl. dcSt-Pierre-le-jeune. 






Cries 




4 — 


Sl-Pirrre-lc-jcunc 




63 63 


Kurienhausen 




3 35 


Bisrhhoirn 


5 — 




Hœrdl 




8 _ 


Hnrniieim 


5 — 


1 ' 


Wcitbruch 


5 — 


5 — 


ScliiUif*hciin 




16 35 


Totaux . 


43 1 1 


38 60 


TolauJt . 


lO — 


80 _ 


G) Consistoire d' Ittenheiin. 


1 




3) Consistoire de St-Ouillaume. 






Illciihcim 


5 — 




St-Guillaiimc 




49 — 


Breiisrhwickersheim .... 


6 — 




Nciihof 


7 7° 


9 9° 


EcklioKslieim 


1810 


17 55 


Rohcrisau 






Fiirdcnhcim 


1 ^ - 


6 — 


Totaux . 


7 70 


58 90 


Hatidschuhhdm 


1 


3 — 


4) Consistoire de Bischadller. 












BÎM'hwiller 






Hiirlighcim 




3 — 


Kaiincnhcini 






Quaticnheim 




2 


Forslfeld 






Kolbslieiin 




1 


Obcihoffcn 


6 — 


6 — 


Wolfisheim 




5 60 


Koppcnhcitii 




0 


Totaux . 


35 10 


37 i5 


riuii/.cnlioini 






7) Consistoire de Vendenheim'. 






Scliwciÿ^haiiscn 


6 — 




Vendenheim 






Haguenau 






Bci’stetl 


1 


4 43 


Sosscnheim 


'T 20 


1 


Oheisheiin 




3 i5 


DaUiundcn 


1 




Lampcrlbcim 




8 — 


'l’olaiix , 


} 9 20 


Il 90 


Mundoisbciin 




5 i3 


S) Consistoire de Briimath. 






Niederhausliergen .... 




1 82 


Briimalh 


a 2 bu 


* 


Oberbausbergen 


t 


2 10 


KrauUviller 


3 90 


3 i5 


Mittelhausbergeri .... 


i 


2 5 o 


Kckwcrslicim 




6 — 


Pfiiigriesheim 


1 4 33 


5 — 


A reporter . 


96 Ht, 


9 i5 


\ reporter . 


1 4 53 

l 


32 1.3 


XIV. 








18 





r 
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1855. 


1856. I 




Fr. C. 


Fr. C. 


Report . 


4 55 


3a i5 


Reitwiller 




5 - 


Girnbretl 




2 5o 


Totaux . 


4 55 


3y 65 


8) Consistoire de fVasselonne. 






VVasselonnc 


i6 — 




Allenwillcr 


3 3o 




Ballbronii 


3 — 




Rouianswiller 


3 — 




Cosstviller 






Scharrarhbergheim 


3 l5 




Trmstett 






Tra-nheim 


7 — 




VVaiigen 


Il i5 




Wc.sthofcn 


Il lO 


) 


/cbnackcr 


2 5o 


j 


ffintzenheirn 




1 


Total . 


58 20 


! 


11. Inspection de P.\ris. 






Consistoire de Paris. 






Paris* 




S 


1 1 1 . I S.SPECTION DE S'-T noai.u. 




i 

f 


i) Consistoire de St-Thomas. 






St-Tboinas 




3 12 85 ; 


ï) Consistoire de Sl-Nicolas. 






St-Nicolas, église allemande 




ya 55 


« é-gli.sc française . 




3o — ‘ 


Illkiirh 




26 55 


GrafTcnstaden 




17 — 1 


Total . 




16g 10 1 


3i)Consisl. deSt-Pierre-le-eieux . 






St-Pierre-lc-vicux 




40 — 


4) Consistoire de Sle-Àurélie. 






Ste-.\undic 


— 


_48_- 



5) Consistoire de Barr. 

Barr 

Gertwiller 

Goxwillcr 

liurghrirn 

Ileiligcnstciii 

Klingcnthal 

Mitlclbcrghciin 

Tülal . 

6) Consistoire de Dorlishehn. 

Dorlishciin 

Bla-shciin 

Entzheiin 

Lingolsheiin 

Total . 

7) Consistoire de Gerstheim, 

Gcrslheini 

Boll/.hpiin 

Obciihciin 

Daubcnsatid 

Plobsbcim 

Totaux . 

8) Consistoire de Rothau. 

Hothau 

// ildersbarh 

Niüiwiller 

Walilcrsbach 

lielmont 

Fouclay 

Total . 



1855. 
Fr. C. 



^4 4° 
14 40 



9) Consistoire de Snndhausen. 

Siindhausen 

Baldeiihcim 4 5o 

Miiltcrsholt/. 

A reporter . 4 5o 



1856. 
Fr. C. 

5 g 60 
1 6 ib 
2 1 — 
7 5 o 

9 — 
6 70 
i 3 80 

i35 85 

J 6 75 

9 — 
33 35 
6 — 

54 10 



7 02 
1 1 g5 

6 ijQ 

16 65 
42 5a 



8 - 

4 — 

30 — 



3? — 



6 — 



10 — 



16 — 



*) Le inuDUnl de I» coiletle du Comiilûire de Parii, x'élceant à 38; fr. Suc. cM arrivé a|ircs la clAlure du préaeni relevé el fi|o- 
rrri dans 1» rvceltt du procliaio compte. 
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! 18.55. 1 


1856. 




Fr. C. ; 


? 


Report . 


4 5o 


i6 — 


Schicsiadt 

Benfeld 






Totaux . 


4 5o 


i6 — 


IV. Inspection DE Bol'xwiller. j 
■ ) Consistoire de Bouxiviller. 






Bouxwiller 




3o — 


NiedersotiUzhach .... 




1 a 5o 


Iliedheirn 






Uttwiller 




a 5o 


Imb.sheim 

Hallrnatt 






Kirrwiller 


6 — 




Bossclshausen 


a 5o 




Zahersdorf 


1 5o 




Prliil/.heiin 


3 — 




GûUesheirn 


3 — 




Ringendorf 




7 ao 


Buesivtüer 




4 8 o 


Wickersheim 




i 6 40 


Geissariller 




7 70 


Totaux . 


i6 — 


71 10 


a) Consistoire de Detttviller. 






Dcttwillcr 




5 — 


Melshcini 




5 _ 


Saeenic 


5 — 




Dosscnlieiin 


8 07 




Ernolshcim 


5 55 


5 75 


Neuwiller 

GrUsbarh 


! 


Totaux . 


i 8 fia 


i5 75 


3) Consistoire d' Ingteühr. 

Ingwiller 

Mcnchhofen 

Sr.liillcradoiT 

Miïhlhausen 






Weinbourg 




5 — 


A reporter . 




5 — 





1855. 


1856. 




Fr. C. 


Fr. c 


Report . 




5 — 


Weiterswiller 






Ohr.rsouUzbach '..... 






Totaux . 




5 — 


4) Consistoire de Pfaffenhofen. 






Pfafleiibofeii 




13 ib 


Olicrrnodcrn 


5 — 




Schalckendorf 


5 — 




Zuizendorf 




3 — 


Totaux . 


10 


i5 i5 


5) Consisi. de Schieindratzheim. 






Schwindratabeim 




8 — 


.'Ml-Ecliciulorf 


8 — 


10 


Diinzcnhcim 




7 07 


Ilohfrarirkenheirn .... 




a a5 


ingenbeim 






Furrhhausen 






T-Volsciiheim 






Mittclbausen 




9 ao 


Waltenbeim 




8 _ 


Totaux . 


8 — 


44 5a 


V.lNSPECT.DElAPETITE-PlF.nBE. 






I ) Consistoire de la Petite-Pierre. 






La Petite-Pierre 






Erkartscuillcr 






Puherg 






Sparsbach 






2^Uersheim 






Lohr 


a 85 


2 80 


Petersbach 


3 — 


fi 45 


Sebuenbourg 






Esrhhourg , Graufthal . 






Tiefenlwch 


5 a5 




fVeisslingen 






Wimmeuau 






Beipcrlstvilkr 






fVingen 






Totaux . 


1 1 10 


9 



i8» 
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1855. 


1856- 




! 1855. 


1856. 




Fr. C 


Fr. C 




Fr, C, 


Fr. C. 


i) Consistoire de Diemeringen. 






! Report . 


23 55 




Diemeringen, i854 et 1855 


7 o5 




Phalshourg 


3 — 




Rat zix'i lier 


— ^5 




Postorf 


4 25 




Büticn 


4 — 




Wintershourg 




4 — 


Dchlingon 






Srltallbach 










R 








yolksbcrg 




3 _ 


Totaux . 


3o 8 o 


4 — 


Domjessel 


3 _ 




5) Consistoire de Saar- Union. 






Wolfskirciieii 


i3 ï5 




Saar-l iiion 


i3 75 




Dledcndorf 


3 — 




Umllerdingm 


5 — 




Totaux . 


33 25 


8 _ 






7 5o 


i) Consistoire de Drulingen. 






Ilci l>it 7 ,hoiin 


9 55 




Bnilingeii 






Oeriningcri 


8 — 




Oitixitler 






Sarregitcrnines 






Siciviller 






F or baril 






Asâwiller 




] 5o 


Keeskastcl 


5 55 








4 — 


Schopperten 


3 45 






Markwtüer 






Pislorf 


7 90 




Rexiiigen 






Burbarh 






Durstel 


4 — 




Eycvillcr 






Adamstviller 






Wiberswiller 


3 70 




Rettariller 






Totaux . 


58 90 


7 5o 


GungiViUer 












Hirsch la n<l 




4 — 


VI. InspectioxdeVV issembourc. 






Gœrlingen 






i) Consistoire de Wissembourg. 






Rauiviller 






Wis.scmbourg 




34 20 


Wcycr 




3 — 


Lcmbach 


4 — 


4 — 


Totaux . 


4 — 


12 5o 


Piiedcrsteinbach 


3 _ 
1 5o 


3 _ 
1 5o 


4 ) Consistoire de Fénctrange. 






Rott . . . . - 


Fénét range 


7 9° 




Sleinseltz 






Mittersheim 


8 — 




Wingen 


3 _ 


3 _ 


Hangcnwillcr 


7 G5 




Clirnbach 


2 — 


2 


Bcrlingen 

Büst 






Totaux . 


i3 5o 


47 70 


Mettiugen 






x) Consistoire de Hatten. 






Pfaizcveyer 






Ilatten 




i3 — 


A reporter . 


a3 55 




A reporter . 




i3 — 
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1355. 


1856. 




/>. C. 


Fr. C. 


Report . 




i3 — 


Biilil 


4 bo 




Niedtrs&harh 






Trirnharh 






Niederrœilcrii 


'à bo 




CrœUviUfr . 


1 40 




TT'intieubafh 


1 


1 


Olicr- cl Nicdcrbcischilorf . 


6 _ 




RiUereliofen cl Leitersiviller 


5 3o 




Totaux . 


îi 80 


«3 _ 


3) ConsUloire de h’iederbronn. 






Nicderhroiiii 


5 _ 




Barenlhal 


3 — 




Mutterhouse et Bitche- . 






Gundershofeii 






Griesharh 






Mielcsliciin 


3 — 




Mertzix-lller 


3 _ 




Total . 


14 — 




4 ) Consistoire d'Oherbronn. 






Oberbronn 




5 — 


Zirisa-ilkr 




3 — 


Engwillcr 




3-[ 


Guitibreditshofcn ..... 


2 30 


1 5o 1 


('ttenho/cn 


1 65 


* - 


Oflwiller 




4 — 


Rothbacli 






Bischholtt 




1 5o 


Uhrwillcr 




5- 


Totaux . 


3 85 


3f> — : 


S) Consisl. de Soultz-sous-Joréts. 




' 


Soultz-sous-forcts 


8 _ 


i 


Lobsann 


3 — 




Birlenbarh 




5 — 1 


Hobwiller et Beimersceiller . 




4 a5 


Kutzenhauscn 


3 — 


3 — 


Totaux . 




la a 5 ; 





1855. 


1856. 




Fr. C. 


Fr. c. 


6 ) Consistoire de JVaerth. 






Wcerlli 




5 3o 


S/iarhbai'h 




I — 


Frœscbwillcr 




1 20 


Morsbronn 




1 95 


Gœrsdorf 




2 


Mitsrhdorf 




1 ~ 


Langensoult/.barb 




3 70 


Matlstull 




2 


Prcuschdorf 




a 55 


Bampertsloch 




1 75 


Windslcin 




3 — 


Total . 




36 45 


VII. IxsPtCTioN DF, Colmar. 






1 ) Consistoire de Colmar. 






Colmar 




J 00 


a) Consistoire d' Àndulsheim. 






Andolüheiin 




5 — 


Algol.sbeim 




5 — 









Forslwihr 




fi fia 


Bischmlir 




8 35 


Horbourg 




5 — 


/f'’ihr-en-f)laine 




3 _ 


Jebshcim 






Kunbeim 




3 35 


Munl/cnhcim 




5 — 


Diirren-Entzm 






Sundhofcn 






Afifienarlltr 






Total . 




48 40 


3) Consistoire de Munster. 






Mün.stcr 


34 - 




Giinsparh 




a3 80 


Mühlbadi 




1 1 5o 


Soultzcrn 


1 


3o o5 


Slosswihr 


I 




Totaux . 


34 — 


65 35 



Digitized by Google 




120 





1855. 


1856. 






Fr. C 


Fr. C. 


1 3) Consistoire de Bldmonl. 


4) Consulaire de Riqiumhr. 




6 — 


BI.4mont 


Riquewihr 






Bcblcnlicim 




'6 85 


Montécbcroiix 


Hunawihr 




3 _ 


Pierre-Fontaine 


Mittelwilir 




4 — 


E illars-les-Blâmont ■ . . 


Osthoiin . 




4 — 


E\uche.s 


lUhœusern 




1 5o 


Autcrhuiix 


Kibeauvillô 




i6 /|3 


Er.urc.ey 

5icloncourt 


Total . 




38 8o 


Bondeval 

Vandoncourt 

Dasle 


5) Consistoire de Sle-Marie-aux- 
Mines. 






S‘'-Maric-aux-Mincs .... 




lO 




Auburc 




3 — 


4) Consistoire d lléricourl. 


ELschery 


4 7& 


4 90 


Hériconrt 

Tany 


Totaux . 


4 


17 90 


; Bréveliers 

Echenans 


V’III, Inspect. de MuNTnÉu.tnD. 






1 ) Consistoire de Montbéliard. 
Montbéliar(],égliseS‘- Martin 
M église S'-(jcorgc 




•20 5o 
10 GS 


1 Biis.snrel 

rians 

1 riiaoev 

! Chenebicr 


« égliseallcinandc 




1 o5 


Claircgoutte 


Allondans 






Couthenans 


Bethoncourt 






Etobon 


Grand-Cbarinont 






Brkerne. 


S'*-Suzaiine 






Magni-d Anigon 


Total . 




38 20 


Total . 


a) Consistoire d Audincourl. 
Audincourt 






S) Consistoire de St-Ju/ien. 
S'-.lidien 


Abbévillcrs 






S’~Marie 


H&imoncourt 






Bavans 


.\llanjoic 






Présentfillers 


Damhcnois 






Beiital 


Bcaucourl 






Londres 


Dampicrre-lcs-bois 






Cliampcy 


Etupes 

Exincourt 






Colombier-Fontaine .... 

Désandans 

Aihre 


Mandcurc 








Valentigney 






S'-Manrice 


Voujaiicoiirt 






Trénioins 


Total . 




i 













185<). 
Fr. C. 



■ILZ 

4 » — 
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RÉCAPITULATION PAR INSPECTION. 









1855 . 


1856 . 








fr. C 


f r. ~C 


1. 


Inspection 


du Temple-Neuf 


177 86 


4>ÿ ôo 


11. 


tt 


de Paris ■ 






III. 


n 


de S’-Thomas 


lü ÿO 


ySB 42 


IV. 


t» 


de Rouxwiller 


5 a 6‘i 


t J 1 


V. 


H 


de La Petite-Pierre 


1 38 o 5 


41 -ih 


VL 


n 


de Wissembourg 


66 1.5 


1 25 40 


VU. 


» 


do Colmar 


38 76 


270 40 


MIL 


.. 


de Montbéliard 




80 20 








t 


18^3 7/, 



Cerlifié 



véritable le présent étal; Strasbourg, le i6 mars 18.I7. 

Le Président de la Commission 
Tii. FRITZ. 



2336 07 

de S‘-Giiillaumc, 



Vu en séance du Directoire, le 24 mars jS.ïy. 

Le Président du Directoire, 

l'ii. BR.MiN. 



3 

4 

6 

6 

7 

8 

9 

10 

1 1 

13 

i3 

>4 

1 5 

16 

n 



EMPLOI DU FO?ïl)S COMMUN DE S^-GUILLAUME POUK iSS;. 

arrêté en séance (te h O>mmis$ion de- surx^lance th St-GuiHaume du 9 mars iBâ?.*) 



1^?(C£S 

D'ÉrUDlS. 


50 MS DEÜ IliveS 
Ds&tTsirr 

U couict 
l>E s'>Cl7IU4l»li:. 


UttI DE ffAI$$iKCC. 


COMSISTOmC. 


15 SPLCr|OK. 


H 

ù 

V. S 

* S 

^ 1 
c y 

« 0 

U 

a 

0 


i * 
1 1 
ïjr 5 

C t 

p-* 
g - 


LEGS 

pAsncirurflâ. 


H 

C 


i*!>ecti»n 


















d«^ lheolug. 










Fr. 


Fr. 


Fr. 


Fr. 


3* nnncc 


Zimmermann 


SiTasbonrg 


Temple-Neuf 


Teinpie-Neuf 


100 


33 


S'-Marc 67 


200 


id. 


Siegfried 


id. 


S**-Aurë!ic 


Ss'-Tbumas 


400 






400 


id. 


Ueliricb , Aug. 


lierbilzbcim 


Saar«-Uniori 


La Pclile-Pierre 


200 


i5o 




35o 


id. 


Malbgeber 


Strasbourg 


S*-Nicolas 


S*-Thoinas 


400 






400 


id. 


Eib 


id. 


Tcmple-Ncuf 


Temple-Neuf 


400 






i|00 


id. 


Breseb 


Günspacli 


Müiister 


Colmar 


400 






400 


id. 


Anrich 


Rotlibacli 


Oberbromi 


Wissem bourg 


38o 






38o 


id. 


Ituf 


Kirrvriilcr 


Bouxwîller 


Bouimilcr 


38o 






38o 


id. 


.M.irlin 


Paris 


i*ari« 


p«ti> 


38(1 






3Bo 


id. 


Schwaib 


Miinicb 


id. 


id. 


38o 




• 


3Bo 


2* année 


Uobois 


S’-Petersboorg 


Moiilbcliard 


Montbéliard 


200 


80 




380 


id. 


8chmutz 


Obenheîm 


Gerstheim 


S*-Thomas 


200 






200 


id. 


£îsaeii 


Strasbourg 


Temple-Neuf 


Temple-Ncuf 


38o 


60 




440 


id. 


Simon 


id. 


Temple-Neuf 


id. 


^00 


40 




4.0 


id. 


Éiibach 


id. 


S'-Guiilnume 


id. 


200 


180 




38f. 


id. 


EcL 


Plobsheini 


Gcrstbeiiii 


S*-Tbomas 


38o 






3Bo 


id. 


Koser 


Strasbourg 


Trmplc-Ncuf 


Teiiiple-Neiil 


400 


40 




440 










A reporter 


558o 


583 


67 


6'i3o 



L’iaëgalili* dr« »ommc> louUi acrordt'ft aux difTrr«itU clèfCSy provient de c« <)u( , dant la réparlition du fonds rummun, l'adini* 
oiuralion de S'-Guillaume a dû tfoir rgard aux legs partirulîers duul jmiîsseiil ijuciques êleret) et dont elle o« dispose pis. 

Ces legs sota indiques diiis une colonne epécielr 
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M 

m 

a 




NOMS DF4 UtTES 










î s 


.. .. 








Ajrirtu 


HABITANT 








s i 


s l 


ucs 




s 


* 






UEU DI 5AISS4NCI. 


COKSlSrOlBE. 


iRSPECriOH. 


S 5 




2 


0 


D sTtines- 


IK COLliCE 








g £ 


tf. 0 


rABricuuMS. 


0 


■5 

g 

K 




Ot S -CUlUAimB. 








- C 

w 

a 


"s^ 

âM ^ 

a 










i<* 5 ccliun 










!•>. 


Fr. 




Fr. 


Kr. 




dc(h«oluK. 








Report 


5680 


683 




67 


63 . 3 o 


18 


1* année 


Hnutli 


SiiBr-L'moii 


Saar-Uuioo 


La Petit» Pierre 


300 


)oo 


Goll 


100 


400 


‘9 


id. 


Sclialler, F. 


Colmar 


Colmar 


Colmar 




300 






300 


30 


i(t. 


Schmidt 


Strasbourg 


S*-Nicolas 


S*-Thomas 


300 


1^0 


Coll 


K 0 


4 .,o 


ai 


id. 


Tljomas 


id. 


S‘ Pierre le vieux 


id. 


300 


140 


Goll 


lOU 


440 


aa 


id. 


triineiu 


Bouxvriiler 


Bouxwiller 


Boa xwi lier 


300 


)00 


Goll 


100 


400 


a.1 


ici. 


Mcjler 


Scharrachbergh. 


Wassclorme 


Temple-Ncnf 


300 


130 






330 


H 


iti. 


Heim 


Boiixwiller 


Boaxwiller 


Bouxwiller 


200 


100 


Goll 


lOO 


4041 




id. 


Lagarcc 


Monlbêiiai'd 


Montbéliard 


M«>iitbeliard 


300 


80 


Ollu 


5o 


33o 


a6 


id. 


Kûu 


Strasbourg 


Temple-Neuf 


Tenipic-Neuf 


i6u 


33 


S'-Marc 67 

llaill.-KtiRl, 100 


38o 


27 


id. 


Wfli 


Sleinstlz 


Wissembourg 


Wiisembourg 


300 


t8o 


Goll 




38 » 


38 


id. 

a^Sectioo 


Siecg 


Versailles 


Paris 


Paris 


180 




100 


380 




39 


iilitraire. 

3*année 


Klimmel 


Müiistcr 


Münsler 


Colmar 


300 


100 






3oo 


3o 


2*onncc 


Fayol 


Moscou 


Montbéliard 


Montbéliard 


300 


i3o 


Ollo 


5o 


38o 


■Si 


id. 


Grroid 


Mulhouse 


Vciidenheim 


Temple-Neuf 


180 


160 


llclkr 


5o 


38 o 


33 


id. 


Wiiiler 


Kirr vriller 


Bouxwiller 


Bouxwiller 












33 


id. 

id. 


Uüllcr 


Wisserobouig 


Wi.vseinbourg 


Wisseinbourg 






ürach 


400 


400 


34 


Gnion 


Paris 


Paris 


Paris 


t8o 


100 


Ollo 


loO 


38o 


35 


id. 


Bâtit) 


Inibsheim 


BouxwUler 


Boiiswiller 


300 


iBo 






380 


36 


id. 


Hirl, G— Adol. 


Wcitersmller 


liigvvillrr 


id. 




i5o 






i5o 


37 


id. 


Hirt, G.^delb. 


id. 


id. 


id. 




i5o 


S'-Marc 


67 


1 5o 


38 


id. 


B«ck 


Strasbourg 


Temple-Neuf 


Temple-Neuf 


180 




IJaitl.-Kurzl. 53 


399 














Ollo 


100 


39 


id. 


Klrin,Ch.-F. 


B«rr 


S'-Pierre le jeune 


id. 


180 


130 






3oo 


40 


id. 


Woringer 


Strasbourg 


S'-Thomas 


S'-Thoinas 


t8o 


73 


S'-Marc 

Reisseissen 


67 

too 


430 


4 > 


id. 


Fuclif 


Roberlsau 


S'-Guillaume 


Temple-Neuf 


M 

CO 

0 


68 


Hartl.'Kurzl. 63 
Ollo 100 


400 


42 


d. 


Schiltinger 


Mühlbacfa 


Mûn^ler 


Colmar 












43 


i*ii)iiée 


Meniierich 


Pari. 


Paris 


Paris 




100 


Reisseissen 


100 


300 




id. 


Liebrich, F. 


Herbiliheim 


Saar-Uoion 


La Peliie-Pierre 




lOO 


Ollo 


100 


300 




id. 


Klein, Ch. 


Hirsch).! ud 


Druliiigen 


id. 




300 






300 


46 


Id. 


Oschnunn 


Hunlieim 


S'-Pierrelejeune 


Temple-Neuf 




t33 


S‘-.Marc 


67 


300 


47 


id. 


Picard 


Hcricourt 


Hëficourt 


Montbéliard 




160 


Ollo 


5o 


300 












Totaux 


9330 


368o i 


3339 


>6339 



Le Présiclcnl de la Commission de S'-Guillaumc, 

Th. fritz. 

Vil et arrêté en séance des administrateurs du Séminaire, le 1 6 mars (857. 

[.c Vice-Directeur, Le Secrétaire, 

MATTER. A. STAHL. 

Approuvé en séance du Directoire de l'Église de la Confession d'Augsliourg. 

Strasbourg, le 24 ^nars 18.Ï7. 

Le Président du Consistoire supérieur et du Directoire. 

Th. BRAUN. 
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VAC4NGE DE CURE. 



COLMAR. 



Par arrêté du Directoire, en date du 8 décembre 1857, M. AT/en/en, Henri-Guillaume, 
pasteur à Colmar, Docteur en théologie, a été nommé à la 3 ™* place de pasteur de l'église 
de S'-Guillaume , à Strasbourg, rétablie par décret impérial du 12 octobre 1857. 

Bien que cette nomination n'ait pu être faite que sous la réserve de la confirmation à 
y donner par le Gouvernement, MM. les pasteurs et candidats au saint-ministère, qui dé- 
sirent se présenter pour la place de pasteur à Colmar, sont invites à s'adresser au 

Président du Directoire, soit par écrit, soit verbalement, avant le 18 janvier i 858 . 

Strasbourg, le i 5 décembre iSSy. 



CONFIRMATION DE NOMINATION DE PASTEUR. 



ZUTZENDORF. 



Un Décret de S. M. l’Empereur, en date du 17 novembre iSSy, a confirmé l'arrêté du 
Directoire du 6 octobre précédent, portant nomination de M. Haan , Guillaume-Chrétien, 
bachelier en théologie, à la cure de Zutzendorf, Consistoire de PrafTenhofTen , Inspection 
de Bouxwiller, en remplacement de M. Metzger, décédé. 



CONFIRMATION D’UN PRÉSIDENT DE CONSISTOIRE. 



CONSISTOIRE DE S'-PIERRE-LE-JELNE. 



Par décision, en date du 8 décembre i 85 y. Son Exc. M. le Ministre de l'Instruction 
publique et des Cultes a approuvé l’élection de M. Langé, Charles-Chrctien-Ëdouard, pas- 
teur à Schiltigheim, en qualité de Président du Consistoire de S'-Pierre-le-jeune à Stras- 
bourg, en remplacement de M. Stahl, démissionnaire. 

XIV. ,q 
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AITORISATION DE MONTER EN CHAIRE. 



Par arrêté du Directoire, en date du i 5 décembre 1857, les élèves du Séminaire de la 
Confession d’Augsbourg dont les noms suivent, ont été autorisés à monter en chaire : 
MM. Ëissen , Jules, de Strasbourg; 

Pioscr, .Ican-GcofTroi, de Strasbourg; 

Spacli, Edouard, de Weinbonrg. 



CAISSE DE L’ÉMÉRITAT DES PASTEURS. 



Commission administrative éprouve souvent de la difficulté à fixer l'époque à partir 
de laquelle MM. les pasteurs ont droit, pour entretien d’un vicaire, aux secours de la 
société. 

Afin de prévenir tout embarras d’un côté et toutes réclamations de l'autre, MM. les 
pasteurs qui ont l'intention de recourir aux subventions de la Caisse de l’Eméritat, sont 
priés d'informer immédiatement la Commission administrative, de la demande qu'ils adres- 
sent au Directoire aux fins d'être pourvus d'un vicaire. C'est seulement de l'époque de 
cette demande que pourra être prise en considération la position du pasteur, en ce qui 
concerne ses droits à une indemnité. La Commission se réserve toutefois de statuer sui- 
vant les circonstances. 

Fait au Directoire le 22 décembre 1857. 



ENVOIS DIVERS AU DIRECTOIRE. 



Le Directoire est obligé de rappeler : 

1°. Que toute délibération soit de Conseil presbytcral, soit de Consistoire, soumise à son 
approbation doit lui être envoyée en double exemplaire. 

2®. Que les comptes d'un même ressort consistorial doivent lui être transmis tous à la 
fois et non pas séparément et à des époques successives. 

De même des budgets- 

Fait au Directoire le 22 décembre 18S7. 
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ATTESTAT CONTRE LEURS MA JESTÉS L’E MPEREUR ET LTMPÉRATRIGE. 

SEBVICE D’ACTKWiS D E GRACES. 

Circulaire ii Messieurs les Pasteurs. 



Strasbourg, le 1 5 janvier i 858 . 



Monsieur le pasteur. 

Vous savez à quel exécrable attentat ont échappé, dans la soirée d'hier, l'Empereur et 
l’Impératrice. 

Nous ne sommes plus à temps de prescrire, ailleurs qu'à Strasbourg, dès le dimanche 
17 de ce mois, un service d'actions de grâces pour remercier Dieu d'avoir sauvé les jours 
de lueurs Majestés. 

Nous fixons ce service au dimanche i!\ janvier courant. 

Vous aurez soin d'y convoquer les autorités de votre paroisse. 

Une prière toute spéciale devra être ajoutée par vous le dit jour 34 janvier à la litur- 
gie du principal service du matin. 

Nous vous laissons le choix des paroles par lesquelles vous exprimerez, an nom de l'E- 
glise de la Confession d'Augsbotirg, et l'horreur du crime, et la reconnaissance de la pro- 
tection divine. 

Vous voudrez bien nous rendre compte de l’exécution des présentes. 

Recevez, Monsieur le pasteur, l'assurance de notre considération très distinguée. 

Le Président du Consistoire supérieur et du Directoire, 
Tii. BR.AUN. 



Messieurs les pasteurs qoi n’ont pas encore satisfait à l’avant-dernier alinéa de la circu- 
laire ci-dessus qui,*à sa date, leur a été adressée à chacun en particulier, sont priés de 
ne plus tarder à faire parvenir au Directoire le rapport demandé. 

Strasbourg, le q février i 858 . 

VAC ANCE DE C URE. 

HANGWILLER. 



La place de pasteur à Hangwiller, Consistoire de Fénétrange, Inspection de I.Æ Petite- 
Pierre, est vacante par suite du décès de M. Ihlé. 

MM. les pasteurs et candidats au saint ministère, qui désirent se présenter pour cett' 
place, sont invites à s'adresser au Président du Directoire, soit par écrit, soit verbalement 
avant te 9 mars prochain. 

Strasbourg, le 9 février 18.Ï8. 

XIV. — 
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CONFIRMATION DE NOMINATION DE PASTEUR. 



ÉGLISE DE’S'-GUILLAIjME A STRASBOURG. 



Un décret de S. M. l'Empereur, en date du 27 janvier i858, a confirmé l’arrêté du 
Directoire du 8 décembre 1857, portant nomination de M. ATicn/en, Henri-Guillaume, Doc- 
teur en théologie, pasteur à Colmar, à la 3"“ place de pasteur de l’église de S'-Guillaume 
à Strasbourg, Consistoire du même nom. Inspection du Temple-Neuf, place rétablie par 
décret impérial du 12 octobre 1857. 



AUTORISATION DE MONTER EN CHAIRE. 



Par arrêté du Directoire, en date du 2 février i858, les élèves du Séminaire de la 
Confession d'Augsbourg dont les noms suivent, ont été autorisés à monter en chaire : 
MM. Eick, Frédéric-Théodore, de Plobsheim; 

Reichard , Gustave, de Strasbourg; 

Tubach, Charles, de Strasbourg. 



LISTE DES CANDIDATS 

CONSACRÉS Ail SAINT MINISTÈRE, DANS L’ÉGLISE DE LA CONFESSION D ’Al'GSBOIJRG, 
PENDANT LE SECOND SEMESTRE DE 1857. 



Noms et prénoms. 

MM. Appel, Philippe-Martin, 
Reichard, Maximilien, 
Ruf, Georges, 

Bresch, Jean, 
Hæmmerlin, Jean-Michel, 
Trensz, Augu.stc, 

Haas, Albert, 



Lieu de naissance. 

■yVissembourg , 
Strasbourg, 
Kirrwiller , 
Günspach , 
Wihr-en-plaine, 
Strasbourg , 
Strasbourg , 



Date de l'ordination. 

2 août 1857. 

23 août 1857. 
i3 septembre 1857. 
Il octobre 1857. 

Il octobre 1857. 

i" novembre 1857. 
29 novembre 1857. 
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VACANCE DE CURE. 



Pf,OBSHEIM. 



La place de pasteur à Plobsheim, Consistoire de (ierslheim, Inspection de S'-Thomas , 
est vacante par suite du décès de M. Lcchicn. 

MM. les pasteurs et candidats au saint ministère, qui désirent se présenter pour cette 
place, sont invités à s'adresser au Président du Directoire, soit par écrit, soit verbalement, 
aeani le 3 o mars courant. 

Strasbourg, le 3 mars i 858 . 

CRÉATION DE CURES. 



ZITTERSHEIM. 



Par un décret de S. M. l'Empereur, en date ilu 22 février i 8 ') 8 , un pasteur de plus n 
été accordé à l'église consistoriale de La Petilc-Pierre (Bas Rbin), Inspection du même nom. 

Par arrêté du même jour. Son Exc. M. le Ministre de l'Instruction publique et «les Cul- 
tes a fixé à Zittersheim la résidence de ce pasteur. 

Il aura desservir les communes de Zittersheim, de Piibcrg et d'Eikartswillcr, qui for- 
ment la circon.scriplion de la paroisse nonvelleincul créée. 

MM. les pasteurs et candidats au saint ministère, qui désireront se présenter pour la 
cure de Zittersheim, sont invités à s'adresser au Président ilu Directoire, soit par écrit, 
suit verbalement, avant te 3 o mars courant. 



STOSSWIHR. 



Par un décret de S. M. l'Empereur, en date du 22 février 18S8, un pasteur de plus a 
été accordé à I égli.sc consistoriale de Miinslcr (Haut-Rhin), Inspection de Colmar. 

Par arrêté du même jour, 5 »on Exc. M. le Ministre de l'Instruction publique et des Cul- 
tes a fixé à Stosswihr la résidence de ce pasteur. 

Il aura à desservir la commune de Stosswihr et les huit hameaux qui en dépendent, (ies 
neuf localités forment la circonscription de la paroisse nouvellement créée. 

MM, les pasteurs et candidats au saint ministère, qui désireront se présenter pour la 
cure de Stosswihr, sont invités à s’adresser au Président du Directoire, .soit par écrit, seul 
verbalement, avant le 3 o mars courant. 

Strasbourg, le 2 mars iH.â8. 

.\IV. 21 
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SEGRÉT4R14T mtUl DU DIRECTOIRE. 



Par arrête du Directoire, en date du 29 décembre 1857, M. Lehr, Ernest, avocat. Doc- 
teur en droit, a été nommé Secrétaire générai du Directoire, en remplacement de M. Rohr, 
démissionnaire. 



ROIRSES AU SÉMINAIRE DE STRASBOURG. 



Par Décret impérial, en date du 3 février i858, ont eu lieu les nominations suivantes 
à huit bourses et à dou/.e demi-bourses vacantes au Séminaire : 

BOURSES ENTIÈRES: 

MM. Thomas, Théodore-Jules, de Strasbourg; 

Heim, Frédéric, de Bouxwiller; 

Ernwein, Henri, de Bouxwiller; 

Fayot, Georges-Frédéric, de Moscou; 

Lagarce, Georges-David, de Désandans; 

Gérold . ('.harles-Théodorc, de Mulhouse; 

Guion , Joseph-Émile, de Paris; 

Huuth, Louis-Philippe, de Saarunion. 

DEMI-BOURSES : 

MM. Schaller, I.ouis, de Wissembourg; 

Rcichard , Gustave, de Strasbourg; 

Eiigelmann , Eugène-Albert, de Strasbourg; • 

Burghard, Henri-Adolphe, de Strasbourg; 

Beurlin, Frédéric- Eugène-Charles , d'Êlobon ; 

Picard, Eugène-Ernest, d'Héricourt ; 

Oschinann, Frédéric-t'liarles , de Hœnheim; 

Stricker, Gustave-Théodore, de Breitenbach: 

Metley, Émile, de Badcvcl; 

Mennerich, tîermain-Théodorc , de Paris; 

Klein, Charles, de Hirschlaiid; 

Licbrich , Frédéric, de Herbitzheim. 
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CONSISTOIRE SIPÉRIECR. 



SESSION DE 1857. 



Approhalion donnée mue procès-verbaïuc. 



Par dépêche en date du 3o mars courant, S. Exe. M. le Ministre de l'Instruction pu- 
blique et des Cultes a autorisé le Directoire à passer outre à l'exécution des décisions et 
des vœux du Consistoire supérieur, session de 1857, à l'exception, toutefois, du projet d'ar- 
rêté en vertu duquel tous les délégués d'inspection au Consistoire supérieur et, semblable- 
ment, les délégués de ce Corps au Directoire, seraient désormais sujets à la réélection trien- 
nale. — S. Exc. SC réserve de rendre sous peu une décision spéciale sur cet objet. 

En conséquence de la dépêche sus-r.vppelée , le Directoire va commencer la publication 
partielle des procès-verbaux de la session du Consistoire supérieur, de 18.57. 

Strasbourg, le 3i mars i858. 



YACANGE DE CURE. 



BALLBRONN. 



I.a place de pasteur à Ballbronn , Consistoire de Wassclonne, Inspection du Temple- 
Neuf, est vacante par suite de la démission de M. Bock. 

MM. les pasteurs et candidats au saint ministère, qui désirent se présenter pour cette 
place, sont invités à s'adresser au Président du Directoire, soit par écrit, soit verbalement, 
avant le 26 avril prochain- 

Strasbourg, le 23 mars i858. 



FORSTWIHR. 



Par arrêté du Directoire, en date du 3o mars i858, M. Lechten, Auguste-Emile, pasteur 
à Forstwihr, Consistoire d'Andolsheim , Inspection de Colmar, a été nommé pasteur à 
Plobsheim, Consistoire de Gerslheim, Inspection de S'-Thomas, en remplacement de M. 
Lcchten , père , décédé. 

XIV. aa 
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Bien <jue celle nominalion n'ait pu être faite que sous la réserve de la ronfirmalion à y 
donner par le Gouvernement, MM. les pasteurs et candidats au saint ministère, qui dé- 
sirent se présenter pour la cure de Forstwilir, sont invités à s'adresser au Président du 
Directoire, soit par écrit, soit verbalement, avant le zG avril prochain. 

Strasbourg, le .3o mars iH-ïS. 



ASSISTANCE DANS LES FONCTIONS PASTORALES. 



Le petit nombre de candidats consacrés, et d'élèves en tbéologic autorisés à prêcher, 
dont peut disposer annuellement le Directoire en faveur de MM. les pasteurs qui ont be- 
soin d'être aidés dans leurs fonctions pendant les fêtes de Pâques, le met quelquefois 
dans l'impossibilité de satisfaire à toutes les demandes qui lui sont adressées à cet effet. — 
Il arrive un moment où il ne peut plus désigner que des élèves en théologie non encore 
pourvus de l'autorisation de prêcher, et qui, par conséquent, ne peuvent prêter leur concours 
que pour l'administration de la Sainte-Cène. 

Afin de faciliter la répartition des jeunes thé-ologiens de ces diverses catégories selon la 
nature de l'assistance qui est nécessaire, comme aussi pour prévenir tout malentendu et 
des réclamations auxquelles il ne pourrait peut-être plus faire droit , le Directoire croit 
devoir inviter MM. les pasteurs à préciser dans leur demande, indépendamment des motifs 
qu'ils ont de la présenter, le jour ou les jours auxquels ils auront besoin d'un assistant; 
s'il le leur faut, et pour l'administration de la S'*-Cène, et pour la prédication, ou pour 
l'une des deux fonctions seulement. 

Les demandes devront être parvenues au Directoire un mois avant le Dimanche des ra- 
meaux. 

Strasbourg, le 3o mars i858. 



PRÉDICATEIR-VIGAIRE A STRASROIRO. 



Par arrêté du Directoire, en date du g février i858, M. Hcrrenschneider , Jules-Léo- 
pold, bachelier en théologie, a été nommé prédicateur-vicaire à Strasbourg, en remplace- 
ment de M. Gustave Ha^rtcr. démisssionnaire. 
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ÉTAT CIVIL. 

De» ordre» précis de S. Exc. M. le Ministre de l'intérieur prescrivent de centraliser 
dans les Mairies les anciens actes ou registres de l’Etat civil, tenus par le clergé avant 1790. 

Cette mesure est adoptée, d’une part, pour compléter les inventaires des archives qui 
sont en ce moment rédigés dans toutes les communes, puis, pour éviter la dissémination 
et la perte de documents qui ont un intérêt à la fois local et général- 

Ceux de MM. les pasteurs qui seraient encore dépositaires de pièces de cette nature, 
sont priés de les remettre, dans un bref délai, à MM. les maires de leurs paroisses res- 
pectives, contre récépissé. 

Strasbourg, le i3 avril i858- 

EIVFAATS TR OIVÉS ET A BAIVDOWÉS. 

Les enfants trouvés et abandonnés, les orphelins pauvres placés chez des nourriciers par 
le département du Bas-Rhin et, plus tard, en apprentissage ou en condition, tes enfants 
assistés, laissés à leur mère qui reçoit annuellement une somme déterminée pour leur en- 
tretien, enfin, les individus de ces difTérentes catégories qui n’ont pas encore accompli leur 
2i"" année et qui, par conséquent, demeurent soumis à la tutelle administrative, n'ont 
pas toujours été l'objet d'une surveillance assez exacte. 

Plusieurs de MM. les pasteurs ont déjà cherché à seconder les vues charitables de l’ad- 
ministration, mais ils ne l'avaient fait en quelque sorte qu'en hésitant, parce qu'ils ne 
se considéraient pas comme régulièrement autorisés à agir. 

M. le Préfet, par un arrêté du i3 février i858, approuvé le 28 du même moi» par S, 
Exc. M. le Ministre de l'intérieur et de la sûreté générale, a institué dans chaque commune 
un comité de patronage dont feront partie les ministres des différents cultes. Cet arrêté 
donne à MM. les pasteurs du Bas-Rhin le .caractère qui leur manquait- 

Le Directoire appelle donc leur sollicitude sur cette œuvre, et compte qu'ils concour- 
ront de tontes leurs forces au sticcès d'une institution dont l'utilité ne saurait leur échapper. 

Strasbourg, le i3 avril 18.Î8. 

GOVFIRMATION DE NOMIIVATID IVS DE PASTEURS* 

COLMAR. 

Un décret de S. M. L’Empereur, en date du i*' avril i858, a confirmé l’arrêté du 
Directoire du 2 février précédent, portant nomination de M. Schetffer , Frédéric-Gustave- 
Adolphe, Docteur en théologie, pasteur-vicaire à Haguenau, aux fonctions de pasteur à 
I église de Colmar, Consistoire <le Colmar, Inspection du même nom, en remplacement 
de M. Kienlen , passé à l’église de S'-Guillaume , à Strasbourg- 

XIV. =— == 



r 

Digitized by Google 




13a 

IIANGWILLER. 



Un dc-crct de S. M. l’Empereur, en date du i*' avril i858, a confirmé l'arrclé du 
Directoire du i6 mars précédent, portant nomination de M. Rtrhrirh, Gustave-Guillaume, 
bachelier en théologie, ancien aumônier à l'année d'Orient , à la cure de Oangwiller, Con- 
sistoire de Fénétrange, Inspection de La Petitc-l’icrrc , en remplacement de M. Ihlé, 
décédé. 



NOMIIVATION wm PASTEIIR-VKAIRE. 



HAGUEîsAÜ. 



Par arrêté du Directoire, en date du G avril i858, M. Nied, Émile, bachelier en théo- 
logie, vicaire attaché au Consistoire de Paris, a été nommé pasteur-vicaire attaché au 
Consistoire de Bischwiller. pour desservir l'oratoire de Haguenau (Bas-Rhin), en rempla- 
cement de M. Schæfler, nommé pasteur à Colmar. 

nVDEMIVlTÉS POIR DESSERTE DE CURES VACANTES. 



Le Directoire a remarqué que les dossiers relatifs à des demandes en indemnité pour 
desserte de cures vacantes, ne lui sont pas toujours envoyés conformes aux instructions 
sur la matière (Recueil officiel T. IL p. 65 et iSq), et que, notamment, la rédaction des 
délibérations consistoriales est souvent trop peu explicite. 

Il rappelle que l'inobservation de ces instructions peut être très préjudiciable au succès 
de la demande. 

Il les recommande de nouveau à l'attention des Consistoires. 

Pour éviter, surtout, des lenteurs dans la délivrance des mandats, ils auront soin, quand 
les délibérations concerneront plusieurs pasteurs ayant pris part à la desserte intérimaire , 
d'indiquer la proportion dans laquelle chacun d'eux doit participer à l'indemnité à allouer 
par le Gouvernement. 

Strasbourg, le i3 avril i858. 
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CONSISTOIRE SUPÉRIEUR. 



SËSSIO> DE 18o7. 

Sen'ice divin pour l’ouverture de la session. 



Le service annuel d'ouverture, prescrit par le Consistoire supérieur dans sa session du 
mois d’octolire i853 (Roc. offic. T. XI, p. 8o.), a été célébré le 12 octobre 1887 à l’église 
de S*-Thomas. 

M. le pasteur Meyer, Inspecteur ecclésiastique de l'Inspection de Paris, Président du 
Consistoire du même nom, a prononcé le sermon. 

Il avait pris pour texte, Épîire de S'-Paul aux Êphésiens, II, >9-22. 



Séance d’ouverture. 



Le jeudi, 22 octobre 1857. à une heure de relevée, le Consistoire supérieur de l’Eglise 
de la Confession d’Augsbourg, créé en vertu de l'article 8 du décret du 2(1 mars i852, et 
convoqué, pour la cinquième fois, par décret de S. M. l'Empereur, en date du 6 septem- 
bre 1857, s'est réuni, en présence de M. Migneret, Préfet du Bas-Rhin, et sous la pré- 
sidence de M. Braun, Président du Consistoire supérieur et du Directoire, dans la grande 
salle des cours du Séminaire protestant de Strasbourg. 

Etaient présents ! 

MM. E DEL, Inspecteur ecclésiastique; 

CEtssixn, député la'ique; 
liiii'CH, Inspecteur ecclésiastique; 

Henoüard de Bussierre (le Baron Alfred), député 
laïque; 

IluECKKL (Théodore), député laïque; 

Krxu.S', Inspecteur ecclesiastique ; 

Büciisensciiütz, Inspecteur ecclésiastique ; 

Gecgek (le baron de), député laïque; 

Velten, Inspecteur ecclésiastique; 

Dietricii (le Baron Albert de), député laïque; 

SciiALLER, Inspecteur ecclésiastique; 

Mülk, député la'ïque; 

Ulrich, député laïque; 
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Masson, Inspecteur ecclésiastique; ] 

Pecgeot, député laïque; ( de l'Inspection de Montbéliard. 

Rossel, député la'iquc; | 

JüNG, délégué du Séminaire; 

Rau, membre du Directoire, nommé par le Gouvernement de Sa Majesté. 

Rour, Secrétaire général du Consistoire supérieur et du Directoire. 

Absents : 

MM. Kratz, député la'iquc de l’Inspection du Temple-Neuf- 

Cuvier, (Frédéric), député la'iquc de l'Inspection de Paris. 

JuNCKKR , députe la'ique de ITnspeclion de Paris. 

CouLMANN, député laïque de l'Inspection de Bouxwiller. 

ScuiELLEiN, député la'ique de l'Inspection de Bouxwiller. 

Driu.v, député la'ique de l'Inspection de La Petite-Pierre. 

CiArcKLER, député la'iquc de l'Inspection de Wissembourg. 

M. Mever, pasteur de l'église de la Confession d'Âugsbourg à Paris, et président du 
Consistoire de la même église , nommé récemment Inspecteur ecclésiastique de l'Inspection 
de Paris, est introduit. 

La séance est ouverte par une prière prononcée par M. l'Inspecteur ecclésiastique de 
l'Inspection de Montbéliard. 

Le Secrétaire général donne lecture du décret de convocation et de la dépêche de Son 
Exc. M. le Ministre de l’Instruction publique et des Cultes, en date du i2se|)tembrc 1857, 
qui fixe l'ordre du jour de la présente session. (Voir Rec. offic. T. XIV, p. 74). 

Lecture est faite du Décret impérial, en date du i 3 août dernier, nommant M. le pas- 
teur Meyer, Inspecteur ecclésiastique de l'Inspection de Paris. 

A ce titre, M. Meyer est installé en qualité de membre du Consistoire supérieur. 

M. le Président communique à l'assemblée les lettres par lesquelles les membres absents 
donnent les motifs de leur absence. 

MM. Jdncker, Khatz et Cuvier (Frédéric) ne pourront, cette année, prendre part aux 
travaux de l’Assemblée. MM. Diuon, Gacckler, Coulma.nn et Scuiellein, momentanément 
empêchés, espèrent rejoindre très prochainement leurs collègues. 

Les sept membres absents sont excusés. 

M. le Président donne lecture du Rapport suivant sur l'ensemble de l'administration du 
Directoire depuis la dernière session : 

«Messieurs et chers collègues. 

«L'attention soutenue que vous accordez toujours au rapport annuel que vous présente 
le Directoire, est appelée, cette fois encore, sur une année pleine d'intérêt. 
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«!• Retraite de M. R- Cuvier, Inspectair ecclésiastique. Avant d'entrer dans les details 
de notre Exposé, et certains de répondre à votre pensée à tous, nous exprimons nos pro- 
fonds regrets de ne plus voir dans cette assemblée, le vénérable collègue ecclésiastique qui 
y était l’un des représentants de l'Inspection de Paris. 

«M. Rodolphe Cuvier a volontairement quitté la carrière pastorale active, malgré de vi- 
ves instances pour l'y retenir. 11 y avait de longs et de bien honorables services. Il aurait 
pu les continuer; il a tenu à les interrompre. Il s'est cru autorisé à rentrer dans le repos, 
après quarante-huit années consacrées au saint ministère, ou plutôt, sa trop grande mo- 
destie , lui faisait craindre , nous le savons , que l'âge ne lui permît plus de remplir ses 
fonctions avec toute l'activité qu’elles exigent, avec tout le fruit qu’elles doivent produire. 

Il n'a pas voulu, en les conservant, exposer ses collègues, plus jeunes, â en prendre une 
partie , quand leur fardeau personnel est déjà si pesant. 

«Bien que M. Cuvier soit toujours l’un des pasteurs titulaires de Paris et qu'un conge 
seulement le tienne éloigne d'un poste qu'il pourra reprendre s'il le juge convenable . il a 
pensé qu'une absence de deux années ne lui permettrait de con.server aucun de ses deux 
titres de Président du Consistoire et d'inspecteur ecclésiastique. Il s'est démis de l'une et 
de l'autre. 

• 2 . Il est remplacé par M. le pasteur Louis Meyer. Le Consistoire lui a donné un 
successeur dans la présidence par une élection du 8 mai iS.'iy à laquelle, sur notre propo- 
sition, S, Exc. M. le Ministre de l lnstruclion publique et des Cultes a donné son appro- 
bation le 24 juillet suivant. A notre tour, nous avons dû pourvoir au remplacement de 
M. Cuvier dans l'inspectorat. Un décret du i3 août dernier a statué conformément à no- 
tre présentation. M. le pasteur I>ouis Meyer est aujourd'hui le Président du Consistoire 
de Paris et l'Inspecteur ecclésiastique de la circonscription. En cette dernière qualité il est 
appelé à faire partie du Consistoire supérieur. La nomination de M. Meyer nous donne 
l’utile collaboration d'un des membres les plus dévoués de notre Église. 

«3. Proposition de nommer M. R. Cuvier membre honoraire du Consistoire supérieur. 

C’est encore aller au-devant de votre pensée. Messieurs, que de vous proposer de conférer 
à M. le pasteur Rodolphe Cuvier le titre de membre honoraire du Consistoire supérieur. 

«Nous avons dès le 2 Ô août dernier, prié S. Exc. M. le Ministre de l'Instruction pu- 
blique et des Cultes, de vouloir bien faire conférer par décret impérial a M. Cuvier, le , 

titre d’inspecteur ecclésiastique honoraire. Nous espérons recevoir bientôt une réponse fa- 
vorable. 

»1. DÉCISIOXS, IXSTRCCTIOXS, VOEl'S DES SES.SIOXS PRÉCÉDEXTES. 

» I . Mode de nominalion des pasteurs. Dans votre dernière assemblée , et après toutes 
les considérations qui, depuis i853, avaient été présentées pour ou contre la proposition 
de changer le mode de nomination des pasteurs, il avait semblé à une grande partie des 
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membres du Consistoire supérieur qu'il n'y aurait réellement pas opportunité à modifier, 
sur ce point, le règlement du lo novembre iSSs. Dans la séance du 1 t^ octobre i856, 
cette opportunité fut mise aux voix. Elles sortirent d'un premier scrutin en nombre égal 
pour l'affirmative et pour la négative. Un second tour fit résoudre, à ta majorité dune 
voix , l'examen des articles nouveaux que vous avait soumis votre Commission , à la fin de 
son rapport de i855. 

«Parmi ces articles, celui sous iG, dont la discussion avait amené le vote incident 
(|ue je viens de rappeler, ne spécifiait point par quelles voies l'Inspecteur ecclésiastique, 
que le Directoire serait désormais tenu de consulter sur le mérite et sur l'aptitude spéciale 
des candidats, se formerait un avis. La Commission demandait verbalement que l'Inspec- 
teur consultât le Consistoire et, même, la paroisse. 

«Le Directoire, tout en sc soumettant à la consultation obligatoire, demandait, au contraire, 
que l'avis des Inspecteurs fût entièrement personnel et qu'ils évitassent particulièrement de 
s'adresser au Consistoire et à la paroisse, afin de ne pas donner lieu, en faveur ou au 
préjudice de tel candidat, ou de plusieurs, à des manifestations dont les inconvénients, ce 
nous semble, ne peuvent pas être douteux. 

«La (Commission ayant retiré sa proposition, celle-ci ne fut pas l'objet d'un vote, pas 
plus que la réserve qu'y avait opposée le Directoire. 

«Toutefois, après ce retrait, la Commission, par l’organe de son rapporteur, exprimait 
encore l'avis , que la consultation officielle de l'Inspecteur comprendrait naturellement l'ex- 
pression des vœux des paroisses. L'n autre membre de la Commission') avait demandé que 
le Directoire voulût bien s'en remettre à la loyauté et à la prudence des Inspecteurs. En- 
fin, un autre de nos honorables collègues du Consistoire supérieur') en combattant un amen- 
dement de M. Rau, avait émis cette opinion : «Qu’il ne fallait point spécifier ce que les 
Inspecteurs auraient à préciser ou à faire. Leur avis devant rester secret, il y avait lieu 
de lai.s$er à ces fonctionnaires toute liberté dans leurs communications.» Si donc, d’un cô- 
té, la Commission avait retiré .sa proposition tendant à consultation du Consistoire et 
même de la paroisse, par l'Inspecteur; si, en conséquence, il n'avait pas été voté à cet 
égard, d'un autre côte, rasscmldée n'ayant pas été consultée sur la réserve faite par le 
Directoire, il résultait de cette situation que MM. les Inspecteurs ecclésiastiques, en s'ins- 
pirant des discours de quelques-uns de nos honorables collègues, pouvaient se croire au- 
torisés, en effet, à aller aussi loin que la Commission l'avait demandé. 

«La condition sous laquelle le Directoire consentait â accepter l'obligation de consulter 
les Inspecteurs ecclésiastiques, n’ayant point été admise, nous redevenions libres de pré- 
senter à S. Exc. M. le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes les observations 
que nous avions fait valoir dans le cours de la discussion, pour en restera la consultation 
facultative à laquelle nous avons recours d’ordinaire. 

') M. Ilruch. 

’) M. FréJéric Cuvier. 
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• En consdquRnce, le rapport par lequel nous transmettions au Ministre, à la date du 
36 décembre i856, les procès-verbaux de la session récente, tendit à ce que l'exercice du 
droit de nomination fût maintenu tel qu'il résulte des textes combinés du décret du 36 
mars i853 et du règlement du lo novembre suivant. Le 38 mars 1857, M. le Ministre 
nous répondit : «Que le Consistoire supérieur, en demandant que le Directoire fût tenu, 
«û l’avenir, de consulter les Inspecteurs ecclésiastiques pour la nomination des pasteurs, 
«non seulement sur l'état moral et religieux de la paroisse, mais encore sur le mérite des 

• candidats et sur leur aptitude spéciale à la cure vacante, paraissait avoir été déterminé à 
«prendre cette résolution par les motifs suivants ; 

«t°) Nécessité d'arriver à coimaitre l'opinion des paroisses, pour éviter les conflits qui 
«s'engagent lorsqu'on leur impose un pasteur qu'elles repoussent; 

«3®) Nécessité de protéger le Directoire contre les dangers auxquels l'expose son pouvoir 
«absolu; nécessité de le dégager de la responsabilité qu'encourt un pouvoir laïque dirigeant 

• sans contrôle une Église, et de couvrir ainsi l'autorité directoriale; 

«3®) Nécessité de rentrer dans les conditions normales de toute administration où les 
«nominations importantes se font sur présentation; 

«4°) Nécessité de prévenir des choix ()ui ont été mal accueillis par l'opinion publique.» 

«Vous le voyez. Messieurs, et c'est une remarque que nous devions faire avant d'arriver 
à la décision du Ministre, les termes dont se sert Son Excellence dans les quatre proposi- 
tions qui lui ont semblé résumer la pensée de l'assemblée sur la question , dénotent un 
examen attentif de vos procès-verbaux ; Il n'est pas un partisan de modifleations au rè- 
glemént du 10 novembre iSSz, qui ne puisse retrouver son opinion dans le résumé de 
Son Excellence. 

«Le Ministre, après avoir apprécié dans sa sagesse les arguments présentes de part et 
d'autre, fit connaître, par sa même dépêche du 38 mars 1857 : «Qu'en pré.sence des consi- 
«dérations produites par le Directoire, et de la faible majorité à laquelle avait été prise la 
«décision du Consistoire supérieur, il ne croyait pas qu'il y ait nécessité de statuer rn ce 
«moment sur la question, et, sans préjuger en rien la solution. Son Excellence exprimait 
«cet avis, qu'il convenait de continuer, pendant quelque temps encore, l'expérience d'un 
«règlement, trop nouveau pour qu’on puisse en apprécier complètement les eflets.» 

«Cette conclusion du Ministre reporte nos souvenirs à l'opinion qu'exprimait notre ho- 
norable collègue, M. Frédéric Cuvier, dans la séance du 35 octobre 1 856. Sans plus insis- 
ter sur le maintien de l'article 16, proposé par la Commission, il se bornait à faire scs 
réserves pour l'avenir. Il regardait comme nécessaire le droit des églises de participer au 
choix de leurs directeurs spirituels- Il reconnaissait que l'ancien mode de nomination pré- 
sentait bien des abus auxquels le régime nouveau avait heureusement remédié, mais il es- 
pérait que, tôt ou tard, après une expérience plus longue, il serait possible d'assurer l'in- 
tcrventioii régulière des églises dans la nomination de leurs pasteurs. 

«Nous serons les premiers, et, sans doute aussi, nos successeurs après nous, à nous 
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associer avec empressement à tonte modification heureuse qui conduirait à ce but. En at- 
tendant, il nous sera permis d'espérer de notre côté, Messieurs, que nos efforts constants 
pour donner aux paroisses les meilleurs pasteurs possibles, en tenant compte des titres de 
chacun d'eux ; que les efforts constants des Directoires qui nous remplaceront dans la dif- 
ficile administration de notre Eglise , rendront de plus en plus évident le bienfait de la lé- 
gislation de iSSa, augmenteront chaque jour la confiance des paroisses et des pasteurs dans 
le Directoire, et, chaque jour aussi, fortifieront, dans l'intérét de l'Eglise, cette autorité, 
qui n’a d'autres prétentions que d'être juste et paternelle- 

«2. Examen de t opportunité de soumettre à un renoweUement périodique les membres 
du Directoire qui y sont délégués par le Consistoire supérieur. Toutefois, Messieurs — et 
je fais un nouvel appel à votre attention pour la communication qui va suivre — le Di- 
rectoire ne s'est pas replie dans cette décision ministérielle, pour ne plus laisser subsis- 
ter qu'en dehors de lui les préoccupations nées de la question qu'elle a résolue , au moins 
pour un certain temps. 

vAu nombre de ces préoccupations était celle, qu'un Directoire, où se maintiendrait tou- 
jours le même personnel, arrivât peut-être à une telle unité de vues dogmatiques et à un 
système si exclusif de nomination, qu'une certaine partie des candidats aux places de pas- 
teurs fût certaine d'être sacrifiée.') Ce n'est pas à vos collègues actuels du Directoire, 
Messieurs, nous nous empressons de le reconnaître, que s'est adressé ce reproche éven- 
tuel, mais il nous a suffi qu'une crainte d'avenir fût exprimée pour que nous nous o^u- 
pions des moyens de la calmer. 

«Nous croyons pouvoir dire que le raisonnement suivant a été fait : 

• Si nos appréhensions se ' réalisaient , si le mal venait de la permanence des mêmes 
hommes dans le Directoire, nous n'aurions, sous la législation qui nous régit, aucun mo- 
yen d'en changer le personnel, d introduire dans le Corps des éléments qui en modifîe- 



') «Jetons, Messieurs, un regard plein d'espoir, sans doute, mais aussi , plein de prudence vers un avenir 
«plus ou moins rapproché. Noire Église n'a pas toujours été unie; des opinions Ihéologiqucs exclusives l'ont 
«souvent agitée et l'agitent encore. U peut armer un moment où l’une ou l'autre de ces opinions triomphera au 
«sein du Directoire; où les hommes honorables qui le composeront, ou qui en formeront la majorité, pleins 
«d'un zèle pieux, profondément convaincus de la vérité des doctrines qu’ils confessent, croiront que, pour le 
«salut de l'Église, pour la con.servalion de la foi de nos pères, il importe d’ècarter de la chaire de oèritè tous 

«ceur. tfui ne voudront ou ne pourront pas suivre leur baruùère s 

«(Happort de la Commission. Séance du i8 octobre i83S. Kecueil officiel. T. XIII, p.3a.) 

«Si le Corps ^le Directoire) choisit les pasteurs dans les divers partis dogmatiques, il est accusé d’indiffé- 
«rence. S’il appartient à une seule nuance, il ne désigné que des hommes de sa couleur.» 

«(M. Cot'L-Mass, séance du 34 octobre i8ü6. Recueil officiel, T. XIV, p. 34 . )• 

• L'n Président du Directoire peut se trouver affaibli |>ar l’âge, iniluencé par des intérêts de famille ou de 
•parti O «(M. Frédéric CuviEli, séance du 3o octobre i8i3. Recueil officiel, T. X. p. 86.)» 



Digitized by Google 




189 



raient l'action trop systématique. Cependant, dans le Directoire, le Consistoire supérieur 
est représenté par deux mandataires de son choix, pris dans son sein. Le législateur a-t- 
il entendu réellement que le Consistoire supérieur ne pût donner qu'à son origine, une 
fois pour toutes, son important mandat? qu'il ne pût, ni le retirer, si ses représentants 
perdaient sa confiance, ni le confirmer, s'il voulait leur donner ce témoignage honorable 
et une force nouvelle ? 

«L'on s'était demandé, à l'époque de la réorganisation de notre Église, pourquoi le 
Consistoire supérieur et le Directoire avaient échappé à la loi du renouvellement périodi- 
que. En ce qui concerne le Consistoire supérieur, la réponse avait semblé facile : Le grand 
nombre de ses membres y assurait, par diverses causes, des mutations qui, malheureuse- 
ment, ne seraient que trop frétjuentes. £n effet, nous siégeons pour la cinquième fois 
seulement, et déjà la mort nous a forcés de remplacer un de nos collègues laïques, et une 
démission prématurée et regrettable a fait disparaître du milieu de nous le vénérable do- 
yen de nos collègues ecclésiastiques. Vous voyez. Messieurs, que le Consistoire supérieur 
se renouvellera de lui-méme. Si rien n'a été prévu pour le renouvellement du Directoire, 
c'est, sans doute, parce que le législateur nouveau n'a fait que suivre, pour ce Corps plus 
restreint, la tradition de la loi ancienne, ou plutôt, le temps a manqué peut-être pour 
examiner la question, quand s'est préparé le décret du 2 G mars tSâa. 

«Quoi qu'il en soit, la stabilité intégrale des membres du Directoire n’avait point donné 
lieu à de. sérieuses critiques avant l'examen de la question du mode de nomination des 
paateurs. C'est alors que, parmi tous les moyens venus à la pensée d'assurer, en ce qui 
concerne les nominations de pasteurs, la satisfaction équitable des droits de toutes les ca- 
tégories de candidats, il a été dit que le renouvellement partiel des membres du Directoire 
garantirait peut-être contre tout système d'exclusion, et assurerait mieux des nominations 
conformes, sinon aux voeux, du moins aux besoins, aux véritables intérêts des paroisses, 
si les inconvénients supposés de la stabilité venaient à se manifester. C'est alors aussi que 
les principes juridiques du mandat ont été invoqués. 

«Il suffisait. Messieurs, que ces questions fussent seulement indiquées, pour que le Di- 
rectoire s'occup.àt du moyeu de les résoudre. Elles ont été soumises à M, le Ministre de 
l'Instruction publique et des Cultes dans un rapport particulier, qui a suivi de près l'en- 
voi des procès-verbaux de votre dernière session. Tout en écartant la possibilité que, ni 
le Directoire actuel, ni ses successeurs, dans aucune de leurs attributions, et, principale- 
ment, dans la nomination des pasteurs, pussent manquer jamais à la justice, à la plus 

sévère impartialité, le rapport parlait des craintes exprimées et de l’opportunité de les cal- 

mer. J’ai eu I honneur d'en entretenir verbalement aussi Son Excellence. 

«C'est à la suite de ces communications que le Ministre a porté d’office devant vous la 
question qui figure à votre ordre du jour sous le N“ 6. 

«Sans doute. Messieurs, la poser, ce n’est pas la résoudre. Elle vous est livrée intacte, 

et vous en déciderez dans votre sagesse. 
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«Nous avons tenu seulement à vous faire voir, et je dois le dire i l'honneur de nos 
deux collègues que cette question intéresse tout personnellement, que si, d'un côté, nous 
n'avons pu nous associer à des projets de modifications du règlement de iSSa; que, si 
nous avons résisté à tout ce qui pourrait entraver notre action , parce qu'elle doit res- 
ter entièrement libre, et dans l'intérêt des paroisses, et surtout dans l'intérêt des pasteurs; 
que si, selon nous, quelques difficultés exceptionnelles ne sauraient justifier la diminution 
de cette liberté entre nos mains, d'un autre côté, mais par d'autres moyens, nous cher- 
chons k rassurer ceux que cette même question inquiète, ceux qui ne se fient, ou qui 
ne se fieront pas assez, dans la suite, au soin mis par le Directoire à faire ces nomina- 
tions- 



«3. Personnel ecclésiastique- Tableau d ancienneté et notes. Conformément à votre déci- 
sion du a5 octobre i856, rendue sur la proposition de M. Frédéric Cuvier, nous avons 
joint au tableau par rang d'ancienneté des pasteurs, aumôniers, pasteurs-vicaires, vicaires 
et candidats au saint ministère, des notes fournies par MM. les Inspecteurs respectifs sur 
ceux de ces ecclésiastiques qui sont en fonctions, et, pour ce qui concerne les candidats. 
Ica notes obtenues pendant leurs études. Selon votre décision encore, ces notes ne sont 
point consignées sur l'état, mais restent réservées à votre disposition exclusive, telles qu'elles 
ont été fournies par les fonctionnaires compétents. Elles ont pour but de vous faire juger 
plus facilement des nominations dont nous vous rendrons compte. Cependant, nous nous 
réservons de nous expliquer sur ces renseignements toutes les fois que notre appréciation 
ne se sera point trouvée parfaitement d'accord avec eux. 

«4. Régies à suivre par tout pasteur pour céder momentanément sa chaire. Une autre 
question nouvelle se trouve portée à l'ordre du jour de la présente session, savoir celle 
sous N° 5. 'Vous en avez décidé l'examen sur la proposition de M. l'Inspecteur Cuvier. 

«Privés que nous sommes de son concours oral, nous avons, du moins, désiré qu'il 
nous le donnât écrit, et, sur notre demande, il a bien voulu nous envoyer des notes que 
nous déposons sur le bureau pour le moment de la discussion. 

"5. Comptabilités de la Confession d'Augsbourg. La Commission permanente chargée 
par vous, depuis i853, d'examiner ces comptabilités, aura, cette année, à porter son atten- 
tion sur celles des églises de l'Inspection de Montbéliard. Nous avons joint à ces comptes 
un exposé de la situation de ces paroisses, au point de vue de leur administration financière. 

«6. Catéchismes. Vous deviez, l'an dernier, discuter le rapport de la Commission des 
catéchismes. Sur la proposition de M. l'Inspecteur ecclésiastique Bruch, vous avez, dans vo- 
tre séance du 27 octobre, renvoyé celte discussion à la session actuelle. De nouveaux ma- 
tériaux, parvenus à la Commission, peu de temps avant notre dernière réunion, avaient 
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rendu cet ajournement nécessaire. Vous en avez profité pour décider aussi que, dans l'in- 
tervalle, les pasteurs seraient invités, par l’intermédiaire de leurs Inspecteurs ecclésiasti- 
ques respectifs, à adresser au Directoire leurs observations sur la question des catéchismes 
et, en particulier, sur ceux de ces livres dont votre Commission avait eu à s'occuper. Ces 
travaux nous sont parvenus et ont été renvoyés par nous à la Commission; mais la diver- 
sité des avis exprimés et les difficultés de résoudre d'une manière satisfaisante cette grave 
question des catéchismes, vous feront peut-être reconnaître l'opportunité d'en renvoyer 
encore l'examen, et, cette fois, à un temps indéterminé. Les vœux qui nous avaient été 
exprimés pour qu'elle vous fût soumise, les efforts que nous avons faits, tous, pour amener 
un heureux résultat , ne semblent pas devoir prévaloir contre telles conséquences qu'en- 
traînerait une mesure générale immédiate. 

«M. l'Inspecteur ecclésiastique de Bouxwillcr , le seul qui dans son rapport général se 
soit expliqué à cet égard, et qui l'a fait comme organe de son Inspection, croit devoir 
déclarer que les circonstances actuelles, où les tendances religieuses sont si divergentes, 
ne semblent pas favorables à l'introduction d'un catéchisme uniforme. Dans tous les cas, 
l'Inspection de Bouxwiller ne voudrait pas voir adopter, comme tel, celui dit «de la Confé- 
rence pastorale.» 

«Nous vous faisons di.stribuer. Messieurs, le rapport supplémentaire de la Commission. 

«7. liturgie. Les mêmes obstacles semblent s'opposer, pour quelque temps encore, à l'a- 
doption d'une nouvelle liturgie. 

«Dans votre séance du 28 octobre i856 et sur la proposition de la Commission, vous 
aviez remis à discuter la question de liturgie, pour que, dans l'intervalle, les Consistoires 
fussent consultés. 

«Leurs réponses. Messieurs, ont été bien diverses. MM. les Inspecteurs ecclésiastiques 
de Bouxwiller et de Colmar, dans leurs rapports généraux, sont explicites pour un sursis 
indéterminé en ce qui concerne la liturgie allemande. S'il était prononcé, comme nous 
pouvons le prévoir, nous aurions à regretter, comme nous l'avons fait à l'égard des caté- 
chismes, que les vœux exprimés, il y a quelques années, en faveur de l'uniformité; que 
les efforts, les concessions réciproques même, faits pour y arriver, soient venus se briser 
contre la diversité d'opinions et les susceptibilités dogmatiques qui se sont manifestées. 

«Quant h la liturgie française, les églises qui ont émis leur vœu demandent le maintien 
de la liturgie actuelle, sauf de légères exceptions qui ne portent que sur quelques mots 
ou quelques phrases. Le statu quo serait donc ce qu'il y aurait de plus opportun selon la 
Commission- Il épargnerait les frais considérables d'une réimpression dont les différences 
avec 1 ancienne édition n'auraient qu'une utilité imperceptible et toute de forme, .sans pro- 
fit aucun pour l'Église. 

• Nous vous avons envoyé assez longtemps avant l'ouverture de cette session, le nouveau 
rapport de la Commission. 

XIV. 25 
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>8. Gymnase- a) Classe de De toutes les mesures que tous avez ordonnées concer- 
nant le Gymnase, une seule est restée provisoire; c'est le maintien de la classe de q™'. 
La suppression de cette classe avait été proposée et décidée dans un moment où elle sem- 
blait peu florissante- Elle n'a pas tardé à reprendre ; elle est une pépinière indispensable 
pour le recrutement de la 8™', à laquelle elle prépare des élèves de forces à peu près éga- 
les. Tous les professeurs de l'établissement ont demandé qu'une plus longue expérience fût 
faite avant que la 9"“ disparût du nombre des classes du Gymnase. Vous avez consenti à 
l'essai; il a été heureux. L'existence de la 9"'* parait assurée, et, aujourd'hui, d'accord 
avec le Séminaire, nous vous proposons de la maintenir. 

«b) Éméritat des professeurs- Sur la proposition de notre honorable collègue, M. de 
Bussierre, vous nous aviez invités à examiner si la Caisse de l'Émérilat des professeurs du 
txymnase ne pourrait pas être rattachée è la Caisse générale des retraites fondée par l'État. 

«Nous avons préparé à ce sujet un rapport qui vous a été distribué. 

«Vous jugerez. Messieurs, s'il y a lieu de le renvoyer ù une Commission. 

«9. Caisses des veuves de pasteurs. Nous attendons prochainement le décret impérial 
qui déclarera établissement d'utilité publique la Caisse des veuves de pasteurs établie à 
Strasbourg. 

«Celle de Montbéliard, en instance pour le même résultat, a eu à répondre à quelques 
observations que l'examen de ses statuts a suggérées à S. Exe- M. le Ministre de l'Instruc- 
tion publique et des Cultes. Nous espérons que cette réponse aura paru satisfaisante. Nous 
l'avons fortement appuyée. 

«10. Collecte pour la construction d édifices religieux- Nous avons continué à recomman- 



der cette œuvre. 

«Depuis notre dernière session, nons avons alloué : 

«A Aubure , subvention aux frais de réparations à l'église 65 o' — ‘ 

«A Saverne, pour solder les frais de construction de l'église 3 ooo — 

Total . . 365 o — 

«Au i" septembre iSSy, le total des sommes recueillies pendant l'année s'é- 
levait à 6703 oS 



«Il est juste de mentionner spécialement une somme de 4^0 florins, votée, le 8 juillet 
dernier, en faveur du prorliain oratoire de Haguenau , par la société de Gustave-Adolphe 
du Grand-Duché de Bade, à la suite d'un appel verbal que lui avait fait entendre notre 
honorable collègue, M. Bruch- 

«Lc total des sommes recueillies, depuis l'établissement de la collecte prescrite, pour la 
première fois, par la circulaire directoriale du 3 i octobre i 85 o, et si souvent recomroan- 
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(l^e par nous, s'élève, au premier septembre 1857, l'Inspection de Montbéliard tou)ours 

exceptée, à 51167'og* 

«Dont il faut déduire pour frais généraux 343 80 

Restent • . . 508 x 3 ag 

«Les sommes allouées par nous à diverses localités, se montent à . . . 



«Il reste en caisse un reliquat actif de 



5740 28 



«Nous déposons sur le bureau un état de situation de l'œuvre pour les sept Inspections 
qui y concourent. Il est inséré au Rec. offic. T. XIV p. 98 

«Le résultat, nous l'avons déjà dit souvent, est resté bien au-dessous de ce que nous de- 
vions attendre. Plusieurs localités qui ont eu foi dans l'entreprise, ne recevront pas, de 
longtemps, satisfaction des besoins auxquels elle devait pouvoir. Nous ne pouvons qu'es- 
pérer des temps meilleurs, et, jusque-là, Lûre fructifier autant que possible les faibles res- 
sources qui sont mises à notre disposition. 

«Les autorisations si longtemps attendues d'acquérir, à Schlestadt, la maison qui nous 
y sert d'église, à Benfeld et à Haguenau, les terrains où nous construirons plus tard des 
oratoires, ces autorisations nous ont été enfin accordées. Nous en sommes reconnaissants 
envers le Ministre de Sa Majesté auquel nous les devons. 



«II. Litige de Bouxmüer. Au moment où nous pensions toucher à la transaction dont 
nous vous avions annoncé le projet l'an dernier, et que nous attendions de la haute in- 
tervention de M. le Préfet du Bas-Rhin, de nouvelles difficultés ont remis toute l'af&irc 
en question. Les bases de la transaction, communiquées, d'abord, par M. le Préfet à M. 
le Ministre de l'Intérieur, n'ont pas obtenu l'approbation de Son Excellence, qui a ren- 
voyé le ConsLstoire de Bouxwiller à se pourvoir au Conseil d'Etat. 

«D'un autre côté, le budget de l'hospice a été approuvé sans aucun crédit pour traite- 
ment de pasteurs. 

«Enfin, l'hospice est allé plus loin que par le passé dans l'inexécution de scs charges, 
en refusant désormais de payer les frais d'assurance contre l'incendie des bâtiments ecclé- 
siastiques dont l'entretien lui incombe. 

«Le Consistoire n'est point l'adversaire juridique de l'hospice; ce n'est point au Consis- 
toire à porter le litige, soit devant les tribunaux civils, soit, selon l'opinion de M. le Mi- 
nistre de l'Intérieur, devant le Conseil d'Etat. 

«I>es charges non exécutées par l'hospice consistent en réparations d'édifices religieux, 
entretien de cimetières et en traitements de pasteurs. En ce qui concerne les immeubles 
en souffrance, c'est aux communes lésées à actionner l'hospice. Le Consistoire ne le pour- 
rait à aucun titre; d'ailleurs, un certain nombre de ces églises sont mixtes, et les deux 
cultes ont le même intérêt à ce qu'elles soient entretenues en bon état. La suppression du 
traitement des pasteurs — fait étrange, lorsqu'on songe que c'est avec le Gouvernement 

25 » 
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qu'unt étë arrêtées les divers contingents de ces traitements, auxquels il contribue lui-mê- 
me, et qui retomberaient tout entier à sa charge, si l'hospice devait triompher — cette 
suppression, disons-nous, est un préjudice personnel aux pasteurs; le Consistoire n'aurait 
pas qualité pour en demander réparation. Dans un rapport du t5 octobre courant, qui dé- 
veloppe ces diverses propositions, nous nous sommes adressés à S. Exc. M. le Ministre 
des Cultes, avec le ferme espoir que sa haute intervention mettra enfin un terme aux di- 
vers préjudices dont l'hospice prend de plus en plus sur lui la grave responsabilité. 

«II. 1856-1857. 

« 12 . Rapports des Inspecteurs ecclésiastiques. Avant de vous présenter le résume des rap- 
ports de MM. les Inspecteurs ecclesiastiques, nous devons faire remarquer que ces divers 
travaux ne portent point sur des périodes égales de temps. La date de l'envoi qui nous 
en est fait varie elle-même beaucoup. Nous prions nos honorables collègues ecclésiastiques 
de rentrer dans les limites tracées par le règlement ministériel du lo novembre iSSa, - 
qui précise, article i5, que l'Inspecteur ecclésiastique adressera son rapport général au Dis 
rectoire dans le premier trimestre de chaque année et pour tannée précédente. Le rap- 
port doit donc porter du i“ janvier au 3i décembre. 

«C'est le seul moyen pour nous d'embrasser à la fois les huit Inspections, et de vous 
en présenter le tableau général par année. Pour étendre leur rapport jusque sur l'année 
courante, quelques-uns de MM. les Inspecteurs nous envoient leur travail à des époques 
trop incertaines et souvent trop rapprochées de la session où noos aurons à en rendre 
compte. Ce compte sera plus facile quand ces travaux nous seront parvenus pour le temps 
et dans le délai indiqués par le règlement. 

«MM. les Inspccteuis ecclésiastiques rendent, en général, un compte satisfaisant de leurs 
Inspections respectives. 

«Dans i]uclquc.s-uns de leurs rapports nous avons relevé les observations et les rensei- 
gnements qui suivent : 

«a) Inspection de Paris. M. l'Inspecteur ecclésiastique de Paris fait connaître que, de- 
puis quelques années, le nombre des jours de communion avait été augmenté dans l'église 
des Diilettes. Celui des communiants a démontré l'utilité de la mesure <|ui, dans le cours 
de iSSy, a été étendue à la Rédemption. I.es communiants ont été jusqu'ici peu nom- 
breux, cependant il y a progrès. 

«Les services du soir qui ont été établis dans les deux églises, la veille des grandes fê- 
tes et pendant la semaine sainte, ont été bien accueillis par la communauté, et sont assez, 
suivis. 

«Notre église de Paris a des conférences pastorales mensuelles. 
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•Quelques cas d'intolérance et de prosélytisme, à l'égard des malades et des détenus de 
notre Confession, se sont présentés dans les hôpitaux et dans les prisons. L'administration 
s'est montrée, en général, empre.ssée à réprimer le aèle intempestif auquel ils étaient dus- 
Presque tou)ours nos pasteurs n'ont eu qu'à se louer des directeurs des hôpitaux. 

• Le règlement sur la confirmation donne toujours lieu à de grandes difficultés, quant à 
l'âge de la première communion; elles se manifestent surtout dans les ménages de cultes 
différents. On veut pouvoir placer aussitôt que possible les enfants en apprentissage; on 
demande que, comme dans l'Église catholique, les catéchumènes soient reçus à l'âge de 
on/.c ou de douze ans, et l'on menace de les lui envoyer en cas de refus. Il est arrivé, 
mais rarement, qu'une inflexible fermeté a réussi; le plus souvent elle tourne à notre pré- 
judice. 

• b) Inspection de S'-Thomas. Apres un tableau très satisfaisant de l'état général de 
son Inspection, M. l'Inspecteur Bruch constate que par la nomination de M. le pasteur 
Rittelmeyer à Graflenstaden , et grâce au dévoûment et à la sagesse du pasteur, la paroisse 
a été complètement apaisée. 

«En rendant compte de l'activité dévouée de M. le pasteur de Waldersbach, M. Bruch 
nous apprend que cet ecclésiastique a parfaitement organisé la collecte du sou mensuel par 
les jeunes gens confirmés des trois dernières années. Étant ainsi entré dans les rapports 
les plus intimes avec ces jeunes gens, il en a profité pour les réunir tous les premiers di- 
manches du mois et leur faire un culte spécial après les services publics. 

«Comme les églises de la paroisse de Waldersbach sont trop petites pour permettre aux 
enfants d'école de fréquenter le service divin du dimanche matin, M. Witz a établi pour 
CCS enfants un service spécial qu'il célèbre tous les quinze jours, le jeudi matin. A ces 
services assistent les instituteurs et beaucoup de parents. Les enfants étant ordinairement 
habillés très légèrement, et souvent mouillés par la neige ou la pluie, M. Daniel Legrand 
a fait placer dans l'église de Waldersbach un fourneau qui est chauffé pendant les mois 
d'hiver aux frais du pasteur. 

>c) Inspection de BouxmUer. Le rapport de M. l'Inspecteur ecclésiastique de Bouxwil- 
ler comprend une partie de l'année i856 et une partie de l'année iSSy. 

• Il avait visité, de i853 â i856, toutes les paroisses de son Inspection et a recommencé 
ses tournées. Une maladie l'a empêché de voir plus de huit paroisses , mais il a été tenu 
|>arfaitcmcnt au courant par sa correspondance avec MM. les Présidents de Consistoires. 

• M. l'Inspecteur renouvelle ses plaintes bien naturelles du long retard qu'éprouve la so- 

lution du litige entre l'hospice et le Consistoire. Nous vous avons tout-à-l’heure présenté 
l'état actuel de l'affaire 
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«M. l'Inspecteur de Bouxwiller appelle noire attention sur la difficulté de jour en jour 
croissante de réunir les Consistoires. Le motif en serait, que les la'iques ne prennent plus* 
le même intérêt qu'aulrefois aux discussions, sous une législation à laquelle on reproche 
de ne leur plus conférer qu'une action indirecte et secondaire dans les intérêts de l'Eglise, 
et de ne plus guère les appeler qu'ù approuver les actes des Conseils presbytéraux. Une 
autre cause de découragement se trouverait dans la réduction trop sensible de la circons- 
cription de quelques Consistoires. 

«Nous rapprocherons ces plaintes de manifestations toutes contraires dans d'autres Ins- 
pections où le xèle et l'assiduité des Consistoires sont signalés comme toujours croissant. 
D'où vient le refroidissement dans l'Inspection de Bouxwiller? Nous ne pouvons pas l'at- 
tribuer à la création de nouveaux Consistoires, formés d'une partie de tels Consistoires 
anciens. Nous ne saurions l'imputer davantage aux droits donnés aux Conseils presbytéraux 
par la législation et la réglementation nouvelles ; l'on a réclamé pendant bien longtemps 
des attributions pour les Conseils de paroisses, qui n'en avaient, pour ainsi dire, aucune. 
Aujourd'hui encore ils n*en exercent que de très restreintes, et tous leurs actes sont sou- 
mis à l'examen et à l’approbation du Consistoire. Nous n'accorderons pas non plus que 
ces derniers Corps n’aient plus qu’une action indirecte et secondaire dans les intérêts de 
l'Église. Leurs attributions, en général, se trouvent au contraire augmentées. Il en est une, 
il est vrai, qui, pour eux, ou plutôt, dans la plupart du moins, pour leurs membres 
ecclésiastiques, a disparu ; c’est la nomination des pasteurs. L’on a beaucoup trop affecté 
de dire que, ce droit enlevé, les Consistoires n’en avaient plus. Il leur reste toujours à 
veiller aux principaux intérêts de l'Eglise, qui sont indépendants du choix de tel ou tel 
pasteur. Mais nous croyons entrevoir une autre cause d'abstention des laïques aux séances 
de certains Consistoires ; c’est la suppression du droit de présence qu'ils percevaient autre- 
fois, droit que le Consistoire général avait déjà supprimé en i844i dans une session qui 
na pas obtenu l’approbation du Gouvernement , droit dont la suppression a définitivement 
été décidée par l’assemblée supérieure de notre Eglise dans sa séance du 24 Juillet i85t. 
L'habitude ancienne à rct égard était bien difficile à déraciner. 

«M. l'Inspecteur de Bouxwiller rend compte de l'inauguration de la paroisse de Saverne 
et de l'installation de son premier pasteur. A cette occasion, il exprime, en son nom et 
au nom de l'Eglise protestante d'Alsace, une juste et profonde reconnaissance pour le 
Gouvernement de S. M. l'Empereur. 

«d) Inspection de La-Petîie Pierre. M. l'Inspecteur Biichsenschiitz a visité vingt paroisses. 
Au commencement de son consciencieux travail, il renouvelle le vœu, déjà émis dans son 
rapport de l’année dernière, que MM. les Inspecteurs ecclésiastiques consacrent à leurs 
tournées quelques dimanches par année. Il invoque à l’appui de cette proposition le carac- 
tère plus solennel et, par conséquent, l’influence plus profonde de ces visites; la facilité 
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plus grande de réunir les conseillers prcsbytéraux et de leur donner des avis utiles; la 
possibilité, pour l'inspwcteur, d'assister au culte et aux catéchisations; d'adresser la parole 
aux communautés, pour les encourager, les exhorter, et pour signaler les abus- Ce vœu, 
qui nous parait digne d'être pris en sérieuse considération, est celui que nous exprimions 
nous-mêmes dans notre rapport de l'an dernier. MM- les Inspecteurs ne sauraient objec- 
ter qu'ils sont retenus nécessairement les dimanches dans leurs paroisses- Le Gouvernement 
avait prévu qu'ils auraient à s'en éloigner, et, parfois, aux jours de culte, quand il disait, 
dans l'article 12 du décret du 26 Mars i 852 , qu'une indemnité leur est accordée pour 
servir, en partie, à se faire assister dans leurs fonctions pastorales. 

«Au reste, M. l'Inspecteur Bruch avait déjà devancé ce vœu , en consacrant habituelle- 
ment le dimanche à ses tournées. «Pour chaque visite, dit-il dans son rapport de cette 
«année , j'emploi un dimanche entier. Je me rends dans la paroisse avant le service du ma- 
• tin. Après le sermon du pasteur, je monte en chaire pour adresser une allocution à la 
«communauté. Rentré au presbytère, j'y réunis le Conseil presbytéral, que j’interroge 
«sur la situation de la paroisse, sur les rapports entre le troupeau et le pasteur, sur l'état 
«de la paroisse, de l'école etc. Selon les circonstances, j'adresse, apres avoir pris ces ren- 
•seignements, des observations au pasteur.' Dans l'intervalle du service du matin à celui 
«du soir, j'examine en détail l'état du presbytère, du jardin curial, de l'église, du cime- 
«tière; celui des registres d'inscription du pasteur, des archives de l'église ou du Consis- 
•toire; je visite la maison d'école; je m'entretiens avec les instituteurs et les institutrices. 
«Si le temps le permet, je rends visite au Maire de la Commune. Dans le service de 
«l'après-midi, je réunis la jeunesse de la paroisse; le pasteur commence la catéchisation; 
«puis, je le remplace pour continuer l'enseignement religieux et je termine par une allo- 
«cution adressée aux enfants et aux parents. Ce sont pour moi des journées laborieuses. 
«Aussi est-il évident que je ne puis visiter pendant un dimanche qu'une seule église... 
«Il m'a paru que des tournées faites à la hâte ne produisent aucun bien. J'ai été heureux 
«de me convaincre que dans plus d'une paroisse, la visite que j'y ai faite a laissé de longs 
«souvenirs.» 

«Nous prions de nouveau MM. les Inspecteurs ecclésiastiques de faire quelques-unes de 
leurs tournées le dimanche. 

«M. I Inspecteur ecclésiastique de La Petite - Pierre présente ensuite des observations 
pleines d'intérêt sur la triste situation de l'instruction primaire dans un grand nombre de 
paroisses de son ressort et sur les causes de cette situation , qu’il attribue , en grande 
partie, au progrès, ou, plutôt, aux envahissements de certaines industries nouvelles, qui 
viennent s'installer jusque dans le sein même de quelques écoles. Nous avons été heureux 
d apprendre par le rapport même de M. l'Inspecteur que la situation a été signalée avec 
énergie, dans un rapport lu au Conseil académique par M. le premier Président de la 
cour impériale de Nancy. Mais pourra-t-on porter remède au mal? 
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«Pour donner une idée exacte des manifestations de la charité des paroisses dans son 
Inspection, pendant l'année i856, M. Biichsenschülx, en exprimant le vœu qu'un travail 
analogue soit présenté, chaque année, par chacun doses collègues, a dressé deux tableaux, 
l'un comprenant le relevé général des collectes religieuses et charitables faites, pendant 
cette période, dans les diverses paroisses de son ressort, l'autre, ofTranl un état de ces 
paroisses, classées, d'abord, suivant l'importance de leurs dons, ensuite, d'après des chiffres 
qui indiquent, en moyenne, la part contributive de chaque fidèle, dans les diverses commu- 
nautés. Cette moyenne générale, qui est de 56 centimes 7 millimes par tête, a été dé- 
passée dans six paroisses, parmi lesquelles Phalsbourg tient le premier rang; trois pa- 
roisses : Postorf, Drulingen et Fénétrangc, s'en rapprochent beaucoup. Vingt-une parois- 
ses restent au-dessous. 

■M. l'Inspecteur ajoute, cependant, que la charité collective est en progrès dans son Ins- 
pection. I 

«Les collectes pour construction d'édifices religieux, notamment, sont devenues plus fruc- 
tueuses h la suite de notre circulaire du 16 Août i856. Des offrandes ont été faites dans 
quelques proisses, en dehors de la quête annuelle qui a été fixée désormais à l'anniver- 
saire de la Réformation; des allocations ont été votées par plusieurs associations pieuses; 
enfin, des quêtes à domicile ont été tentées avec succès. M. le pasteur A. Fr. Lichrich, 
de Herbitzheim, après avoir traduit en allemand notre circulaire, en a fait faire douze 
copies pour son église-mère, et autant pour son annexe OErmiugen ; puis, sur chacun 
des exemplaires, il a écrit les noms d'un groupe de familles dans lequel il serait lu. Il a 
exposé en chaire le but de l'œuvre, a annoncé l'envoi de la circulaire et engagé les pa- 
roissiens à en prendre à cœur le contenu. Huit jours plus tard, il est allé lui-même, 
de maison en maison, recueillir les dons, et grande a été sa satisfaction, non seulement 
du chiffre auquel ils se sont élevés, mais encore, et surtout, de la bonne volonté avec 
laquelle ils étaient offerts. 

«MM. les psteurs de Har.skirchen , d'Altwiller, de Pistorf, de Wolfskirchen, de Féné- 
trange, et plusieurs autres, ont fait, de même, des efforts louables en faveur de l'œuvre- 
M. Kontz, d'Altwiller, va lui-même, chaque mois, collecter le sou chez les Anciens de la 
paroisse; chacun d'eux, à son tour, est chargé de se rendre dans deux ou trois maisons 
de sa prenté, et le pasteur choisit, chaque année, un certain nombre de catéchumènes, 
à qui il indique quelques maisons où il s'est rendu d'avance pour s'assurer que les col- 
lecteurs n’y éprouveront pas de refus. 

«M. l'Inspecteur ajoute, qu'en dehors de cette charité collective, la charité privée est 
très-active dans son Inspection. Les pauvres y sont nourris, habilles, quelquefois logés 
avec bonne volonté, même avec empressement, et l'on n'y connaît ps le triste aspect 
que présente souvent la misère dans les cités populeuses et dans les grands centres in- 
dustriels. 
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«En rendant compte des travaux de la conférence des pasteurs de son ressort inspec- 
torat, M. Büchsenschiitz exprime le vcbu que le Directoire organise des réunions de ce 
genre dans les huit Inspections — plusieurs n'ont pas attendu notre invitation — et qu'il 
propose les questions qui y seraient traitées chaque année- C'est là un point à examiner. 

«Arrivant aux cinq nominations de pasteurs faites dans le cours de i836 , ') M. l'Ins- 
pecteur dit: «Les paroisses attendaient avec confiance que le Directoire fît son choix. Les 
•cinq pasteurs ont trouvé l'accueil le plus bienveillant, et de bonnes relations se sont 
• établies partout entre les troupeaux et leurs conducteurs spirituels. Nul doute qu'avec 
«l'ancien système de nomination, il n'y eût eu agitation, et même efTcrvesccnce à l'or- 
•casion de ces cinq vacances.» ^ 

• M. le pasteur de Berg a introduit, depuis une série d'années, un usage digne d'imita- 
tion: La fabrique de Harskircheii possède sur la banlieue de Berg un terrain de 5o arcs, 
si improductif que, mis à bail par enchères, il ne trouvait point d'amateur. Dans l'inten- 
tion de l'améliorer, M. Krcmcr en a demandé la jouissance temporaire. Il se fait appor- 
ter, par chaque catéchumène qu'il confirme, un jeune arbre fruitier; ces arbres sont plantés 
sur le terrain inculte, et comme la moyenne des catéchumènes est de trente ou quarante 
par année, la terre se change rapidement en verger, et sans aucune dépense la fabrique 
voit son bien s'améliorer de jour en jour, pour l'époque où elle en reprendra possession. 

• e) Inspection de Il'issemhourg. M. l'Inspecteur ecclésiastique de Wissembourg a visité 

avec soin les Consistoires d'Oberbronn et de Niederbronn. Il y a constaté les résultats les 
plus satisfaisants. Il y signale cependant nn pasteur qui manque de zèle et de tact. Nous 
lui avons écrit 

•Une conférence pastorale d'inspection a été établie. 

«L'église de Moutterhouse , dont je vous annonçais la prochaine érection dans mon rap- 
port de l'année dernière, et que nous devons à la pieuse générosité de notre honorable 
collègue, M. de Dietrich, et de sa famille, a été achevée dans le courant de l'année et 
inaugurée le a3 août dernier. M. l'Inspecteur rend compte avec émotion de cette tou- 
chante cérémonie et de la reconnaissance des paroissiens pour leurs bienfaiteurs, dans 
lesquels est compris leur pasteur, qui déploie dans ses pénibles fonctions le zèle le plus 
éclairé et le plus dévoué 

• f) Inspection de Colmar. M. l'Inspecteur ecclésiastique de Colmar constate, entre autres 
faits, que le nombre des aspirants catéchumènes ne sachant ni lire ni écrire, va s'afTai- 
hlissant de jour en jour. Il attribue ce résultat, en partie, au règlement directorial du 



*) MM. Ililc, À llangvviilcr; Hoffmann, à Sclumbourg; Gersl , à La Pelite-l’ierrc ; Orilicb, k Assuiller; 
Kroinaycr , à Sarrrgueinines. 

XIV, 26 
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12 octobre i 853, sur la confirmation, dont la stricte exécution cependant est toujours 
pleine de difficultés, et, en partie, au goût de la lecture que développent les bibliothè- 
ques paroissiales. 

«Les nominations de pasteurs faites, en i856, pour l'Inspection, ont clé bien accueillies 
par les paroisses et par les Consistoires respectifs. «Toutes, dit M. l'Inspecteur, ont té- 
moigné du discernement qu'y a mis le Directoire et ont augmenté la confiance dans l'au- 
torité de l'Église. Même la permutation de Ilunawihr a réussi au-delà de toute espérance. 
Ce nouvel exemple, ajoute M. l'Inspecteur, vient confirmer pleinement l'utilité, la sa- 
gesse, la nécessité même de la disposition de l'article ii du décret du 26 mars i852, 
qui accorde au Directoire le droit d'opérer ces sortes de déplacements. Ils sont le seul 
moyen de faire cesser ccrtaine.s agitations fâcheuses qui peuvent survenir dans les pa- 
roisses, de sauvegarder leurs intérêts spirituels et moraux, et de garantir, en même temps, 
les intérêts et la considération de quelques pasteurs, trop peu compromis pour pouvoir 
être l'objet d'une mesure de rigueur, mais dont le maintien à leur poste n'est plus 
possible.» * 

«Sans aucun doute. Messieurs, ces observations sont justes; mais ce droit de permuta- 
tion, si utile, ne pourrait, jamais être exercé dès qu'on admettrait le Consistoire et, 
surtout, la paroisse, à donner un avis en cas de vacance. Jamais une paroisse ne voudrait 
d'un pasteur obligé de changer de résidence, quel que soit le motif de la mesure, fût-il 
même honorable pour lui. 

«En rappelant les dernières élections générales, M. l'Inspecteur ecclésiastique de Colmar 
se plaint' du peu d'empressement qu'ont montré, dans un assez grand nombre de localités, 
les membres actifs de la paroisse à se faire inscrire sur la liste électorale et à prendre 
part au vote. Toutefois, dans cette abstention, M. l'Inspecteur refuse formellement de voir 
une marque d'indiflérence religieuse, même dans les paroisses où l'inaction a été le plus 
manifeste. C'est plutôt le préjugé qui s'.ntlachc, surtout à la campagne, aux choses encore 
inexpérimentées, c'est l'ignorance où l'on est, assez généralement, que, s'intéresser acti- 
vement aux élections des représentants Je l'Église, c'est s'intéresser à l'Église elle-même, 
faire un acte bon et important et, enfin, accomplir un devoir. M. l'Inspecteur pense avec 
raison que c'est à MM. les pasteurs et à MM. les Inspecteurs de travailler, partout où il 
en est besoin, à porter remède au mal qu'il signale. 

«Les Conseils presbytéraux et les Consistoires ont fonctionné régulièrement, se renfer- 
mant, les uns et les autres, dans leurs attributions respectives. Les Conseils presbytéraux 
ont confiance dans les Consistoires, dont ils apprécient et respectent la position hiérar- 
chique, et les Consistoires ont le sentiment de leur importance et de leur responsabilité. 
Vous voyez. Messieurs, que, sur ce point, la diflérence est grande entre les rapports de 
MM. les Inspecteurs ecclésiastiques de Bouxwiller et de Colmar. 
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«Afin de rendre plus fructueuse la collecte pour construction d'édifices religieux, si for- 
tement recommandée, une fois de plus, par notre circulaire du i6 août i85G, la confé- 
rence pastorale de l'Inspection de Colmar, sur la proposition de l'Inspecteur ecclésiastique, 
a fait autographier , et distribuer dans les paroisses, des états destinés à recevoir les sous- 
criptions à domicile. Malheureusement, toutes les localités n'ont pas exécuté la mesure qui 
avait etc arrêtée par la majorité des pasteurs de llnspection- 

«Le rapport de M. l'Inspecteur de Colmar se prononce aussi contre l'opportunité de 
donner suite, pour le moment, au projet de liturgie- 11 ii'est, en majeure partie, dit M. 
l'Inspecteur, qu’un extrait de la Liturgie de Wurtemberg, et mieux vaudrait conserver 
tout simplement ce manuel si riche, si complet et, en même temps, si satisfaisant par 
l'esprit évangélique qu’il respire. Ce n'est pas que l’on repousse l’uniformité ; on la re- 
garde, au contraire, comme fort désirable; mais, peut-être, le moment n'en est-il pas venu- 

«Au sujet des mariages mixtes, qui sont, d'année en année, plus nombreux dans l’église 
de Colmar, et en présence des conditions qu’y met le clergé catholique, M- l'Inspecteur 
émet l'avis que l'autorité supérieure de notre Eglise ne doit pas abandonner à l’apprécia- 
tion individuelle des pasteurs la règle à suivre. Selon M. l'Inspecteur, le moment est venu 
d'examiner la question au point de vue du droit et de l'ordre ecclésiastique, comme au 
point de vue de la dignité personnelle des ministres de notre Église. 

«Nous sommes très-désireux nous -mêmes. Messieurs, de vous voir porter votre atten- 
tion sur cette question délicate; nous serions heureux qu’elle fut décidée en principe, et, 
surtout, de voir MM. les pasteurs se conformer uniformément à la règle que nous au- 
rions tracée. 

• 

«Les deux églises protestantes de S'* Marie -aux-Mines se sont réunies, pour ne plus 
former, dans cette ville, qu'une seule et même Société biblique, célébrant sa fête annuelle, 
alternativement, dans le lieu de culte de la Confession d'Augsbourg et dans le lieu de 
culte réformé. M. l'Inspecteur se félicite de cet accord. La première assemblée générale 
s'est tenue, au mois de Juin i856, dans l'église de la Confession d’Augsbourg. 

«g) Inspection de Montbéliard. Parmi les affaires qui ont nécessité l’intervention spéciale 
de M. l'Inspecteur ecclésiastique de Montbéliard, nous trouvons encore l'introduction d'un 
livre de cantiques, opérée par un pasteur de sa seule autorité, dans sa paroisse. Nous 
avons rappelé ce pasteur à l'observation des formes .à suivre en pareil cas. 

«i3. Nominations de pasteurs. Depuis la session de i8.56, nous n’avons procédé qu’à 
dix nominations de pasteurs et à deux nominations de pasteurs- vicaires à des postes d'é- 
vangélisation. 

a6* 
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«Elles sont cxtnsignces dans le tableau suivant : 

CVRES NOMS ET PBÉNOMS SA POSITION AU MOMENT 

A POURVOIR. DU PASTEUR NOMMÉ. DE lA NOMINATION. 





* 




Asswiller, MM. Ortlieb, Frédéric- Augusic, 


Pasteur-vicaire à Saverne. 


Sarreguemines, 


Kroroayer, Charles-Désiré, 


Pasteur-vicaire à Sarregue- 
mines. 


Bréveliers , 


Ortb, Jacques, 


Aumônier de la maison cen- 
trale d'Ensisheim. 


Kuntzenbeim , 


Jæger , Charles-Frédéric-Philippe , 


Pasteur à Gerstheim. 


Gerstbeim , 


Pfitzenrneyer , Jacques-Frédéric, 


Pasteur à Runizenheim. 


Trémoins, 


Rébillard, Henri-Louis. 


Pasteur a Beutal. 


Saverne , 


Gerlinger, Chrétien, 


Pasteur-vicaire à Saverne. 
ancien aumônier à l'ar- 




» 


mée d'Orient. 


Bcutal , 


Donzé, Charles-Frédéric, 


Candidat au saint ministère. 


Gucima, (Afrique,) 


Appel, Philippe,') 


Idem. 


Zutzendorf, 


Uaan , Guillaume-Chrétien,') 

>■ Nominations de pasteurs-vicaires. 


Idem. 


Massevaux , 


Nessler, Charles-Guillaume, 


Pasteur-vicaire à Vesoul. 


Vesoul , 


Zwilling, Tx)uis, 


Candidat au saint ministère. 


«Les nominations de 


MM. Ortlieh, à Asswiller, Kromayer, 


à Sarreguemines, Orth, à 


Bréveliers, Gerlinger, .à 


Saverne, Donzé, à Beutal, Ilaan , à Zutzendorf, ne donnent lieu 


à aucune observation. 




• 



«Nous consignons ici un l(:nioigDage de regret pour le jeune et digne pasteur, M. Wi- 
deniann, ilonl l.i mort prématurée a donné lieu à la vacance de Bréveliers, où nous lui 
avons donné pour succes.scur M. Orth. 

«Les deux nominations de MM. Jæger et Pfitzcnmeyer se sont faites par permutation. 
De longues divisions entre le Maire et le pasteur de Gerstbeim, avaient rendu difficile le 
maintien de ce dernier dans la paroisse. Il nous eût semblé désirable <|ue, le pasteur y 
perdant ses fonctions, son adversaire ne fût pas maintenu dans les siennes.’) 

«En nommant M. Rcbillard à Trémoins, nous avons abrégé le temps réglementaire des 
trois années que tout pasteur est tenu de passer dans une cure , avant de pouvoir être 

') Ces deux nominations ne sont pas encore confirmées par le Couvrrnemeni 

"J (^c désir a été réalisé depuis U session. 
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nommé à une autre. Le délai qui restait à courir était court; l'Inspection de Montbéliard 
offre peu de candidats; M. Rébillard était le seul pasteur qui se présentât pour Trémoins; 
il n'avait pour concurrent qu'un candidat, qui s'était présenté avant même d'avoir soutenu 
sa thèse. Toutefois, ce n'est pas sans hésitation que nous avons cédé, en nommant M. Ré- 
billard , aux instances de son Inspecteur ecclésiastique. 

«Enrin, pour Guelma, et à défaut de candidats tout prêts à se rendre à ce poste loin- 
tain, nous avons dû attendre que M. Appel ait soutenu sa thèse, cl ce n'est que grâce à 
une dispense d'âge qu'il a pu être consacré au saint ministère. 

Discipline. Nous avons dit. Messieurs, sous la rubrique nominations de pasteurs, 
que nous avions fait permuter deux pasteurs. 

«Pour statuer à l'égard de quelques pasteurs, dont vous aviez dit, l'an dernier, par 
l'organe de votre Commission chargée de se prononcer sur notre rapport d'ensemble: que 
leur conduite ne saurait demeurer sans désapprobation et sans répression , nous avons dû 
attendre que les procès-verbaux de notre session de i856 fussent approuvés par le Gou- 
vernement. Nous avons prononcé par un arrêté du i5 septembre dernier, inséré au 
Tome XIV de notre Recueil officiel , page 93. 

«■Vous trouverez, nous n'en doutons pas. Messieurs, que nous nous sommes conformés 
à votre invitation: d'allier au respect des convictions personnelles de ces pasteurs, la fer- 
meté nécessaire pour rétablir la paix et le bon ordre dans les paroisses troublées. 

«Il nous reste â espérer que ces Messieurs, ramenés au sentiment des convenances et du 
respect pour l'autorité à laquelle la lui les soumet, ne nous forceront pas à de nouvelles 
mesures, qui ne sauraient plus, alors, rester dans les limites que nous avons données à 
celle dont nous vous rendons compte 

«i5. Création de cures. Nous sommes heureux d'avoir à vous annoncer que, depuis 
notre dernière session, trois cures nouvelles nous ont été accordées; d'abord celle de 
Sarreguemines, par décret de S. M. l'Empereur, en date du lt^ novembre i856, puis, 
celle de Guelma (en Algérie), par décret du ig janvier 1867, et, enfin, celle de Saverne, 
par décret du i4 février suivant. La seconde de ces paroisses a été distraite de celle de 
Bâne, qu'elle divise en deux. 

•Nous ne vous entretiendrons donc plus. Messieurs, de nos longues démarches pour 
l'érection de ces deux paroisses de Sarreguemines et de Saverne , qui se sont soutenues 
pendant si longtemps par les seuls dons des fidèles, par les subventions de la Société 
d'évangélisation . et , en partie , par les secours des Sociétés de Gustave-Adolphe. 

«Rendons grâce au Ministre, qui a trouvé que c'était justice de nous les accorder. 

■Cest à M. Roulland aussi que nous devons d'avoir obtenu enfin; 

i“) Pour notre cure de Schlestadt , créée depuis iS.'îo, l’autorisation d'acquérir l'im- 
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meable qui nous y sert d'oratoire et de maison d'dcolc, et où le pasteur est logé. Le 
décret est du 5 janvier iSSy. 

2*^ Pour la même paroisse, l'autorisation d'acquérir, à Benfeld, le terrain où, plus 
tard , nous comptons faire ériger un oratoire , lorsque le permettra la collecte pour la 
construction d'édifices religieux. (Décret du 27 décembre i 856 .) 

3 ®) La même autorisation pour le Consistoire de Bischwillcr et dans l'intérêt de notre 
communauté de Haguenau. (Décret du 24 janvier i 85 ;.) 

«16. Algérie. A la date du 28 mai dernier, nous avons été consultés par S. Exc. M. le 
Ministre de l'Instruction publique et des Cultes sur le projet de décret élaboré , par le 
Consistoire d'Alger, pour l'application ù l'Église protestante d'Afrique du décret du 26 mars 
i 852 . Ce projet unilatéral, et qui a été adopté déjà par le Conseil de Gouvernement, est, 
en général, trop réglementaire. 11 décide la grave question d'attributions qui divise, de- 
puis si longtemps, le Consistoire d'Alger et le Directoire- Il laisse au Directoire la nomi- 
nation des pasteurs de la Confession d'Augsbourg ; toutefois, cette nomination doit être 
agréée par un Consistoire supérieur que l'on propose d'établir à Alger. Il y aurait, de 
meme, une Commission permanente ou Directoire, l.c projet est muet sur l'intervention 
du Directoire de Strasbourg dans les poursuites disciplinaires dont pourraient être l'objet 
les pasteurs de la Confession d'Augsbourg placés en Algérie. 

«C’est sur les observations de M. le (iénéral Baron de Cbabaud- Latour, nous le savons, 
que le Consistoire a enfin reconnu le droit du Directoire de nommer les pasteurs de la 
Confession d'Augsbourg à des postes de l'Algérie- Parmi do nombreuses observations d’une 
remarquable sagesse, faites par S. Exc. M. le Ministre de la Guerre sur le projet de dé- 
cret, se trouve celle que le Directoire de Strasbourg ne saurait, sans souffrir dans sa 
dignité et dans son autorité, consentir à ce que scs nominations ne fussent valables qu'après 
l'agrément du Consistoire supérieur d'Alger. Mais, en même temps. Son Excellence a cru 
trouver un moyen de tout concilier, en proposant que le Consistoire supérieur, projeté 
pour l’Algérie, y nomm.àt indistinctement tous les pasteurs, ceux des paroisses réformées 
sur la présentation du Consistoire, ceux de la Confession d'Augsbourg sur notre présenta- 
tion. La condition serait pire que celle qui nous est faite par le projet. Nous reviendrions 
tout-à-fait au décret du ii> août 1806. 

«Nous avons dû combattre ou rectifier, dans nos observations, la plus grande partie 
des propositions du Consistoire d'Alger. 

«Dans un long travail, adressé au Ministre des Cultes en réponse à sa communication 
du 28 mai, nous avons présenté, d'abord, selon un désir que Son Excellence m'avait ex- 
primé verbalement à une époque rapprochée de sa lettre , un historique complet de l'éta- 
blissement de l'Eglise de la Confession d'Augsbourg en Algérie et de ses relations avec 
l'Église réformée. Puis, nous avons discuté un à un les 34 articles dont se composelc 
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projet d'exécution. Enfin, nous avons soumis à notre tour à Son Excellence un projet de 
décret et, de plus, un projet de règlement d'exécution. 

«Nous déposons sur le bureau ce travail. 

«17. Biens curiaux. Administration par les receveurs consistoriaux. Mon rapport gé- 
néral de la dernière session' vous annonçait. Messieurs, que nous avions, par une circu- 
laire spéciale , recommandé aux Consistoires et aux paroisses l'exécution de votre règlement 
sur l'administration des biens curiaux, confiée désormais aux receveurs consistoriaux. 

«Soixante Conseils presbyléraux, usant de la faculté que leur laissait l'article 6 du règle- 
ment, ont sollicité depuis, en faveur des pasteurs de leurs paroisses respectives, l'autori- 
sation d'exploiter, en totalité ou en partie, les biens de ces cures- 

«Nous avons accueilli cinquante-six de ces demandes, soit parce que les biens qui en 
faisaient l'objet n'oiîraient qu'une contenance minime, soit parce qu'à raison de leur na- 
ture, l'exploitation, par le pasteur, rentrait dans les exceptions de droit ou ne présentait 
pas les inconvénients auxquels votre règlement est destiné à parer; soit, enfin, parce que 
des circonstances locales nécessitaient la culture de ces biens par l'usufruitier. 

«Mais la contenance des terres curiales de Bütten, de Lorentzen, de Wolfskirchen et 
de Herbitzheim, pour lesquelles l'exception était demandée, dépasse les limites admises 
par vous en cette matière, au point que, malgré les sérieuses raisons alléguées en faveur 
de ces demandes, nous avons jugé nécessaire de les soumettre à votre décision. Nous 
n'avons , en conséquence . approuvé qu'à litre provisoire les délibérations des Conseils 
presbyléraux de Wolfskirchen, de Bütten, de Lorentzen, et nous nous sommes abstenus 
de statuer sur celle de Herbitzheim, qui porte sur un corps de biens de 8 hectares 65 
centiares. 

«Nous joignons au dossier des diverses demandes en exceplson qui nous sont parvenues, 
un relevé sommaire des paroisses qui nous les ont adressées; des titulaires en faveur des- 
quels elles ont été formulées; de la contenance et de la nature des immeubles qui les 
ont motivées; des observations particulières auxquelles ces biens nous ont paru donner 
lieu; enfin, de la contenance totale des biens curiaux des paroisses pétitionnaires. 

• 18. Legs. Dans l'intervalle de nos deux sessions, l'acceptation des libéralités suivantes, 
faites antérieurement à divers établissements de notre culte, a été autorisée : 

«Legs de 5 oo fr. à l'établissement des diaconesses à Strasbourg, par la dame veuve Baitz, 
née Friesé. (Décret impérial du 8 décembre i 856 .) 

«Donation d'une somme de 6,000 fr. , par M. le Baron Léon de Bussierre, Conseiller 
d'Etat, au profit de l'asile pour les jeunes servantes, annexé au dit établissement. (Décret 
impérial du 5 décembre i 856 .) 

«Legs de 1,000 fr. aux pauvres de l'église de S'-Pierre-le-Vicux à Strasbourg, par le sieur 
François-Henri Rasp. (Décret impérial du 17 janvier 1857.) 
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«Comme legs nouveaux nous avons à mentionner : 

«Legs de 30,000 fr. fait au Consistoire de la Confession d'Augsbourg à Paris, par le 
S'' Louis- Antoine Bayard. (Autorisé par décret impérial du ao octobre i 856 .) 

«Legs de loo fr. fait à chacun des établissements des diacones.ses et des jeunes ser- 
vantes à Strasbourg, par la D“' Anne-Marie Rieflel. (Autorisé par arrêté préfectoral du 
36 septembre iSSy.) 

«Legs de 300 fr. fait à l'établissement des diaconesses à Strasbourg, par la D"“ Ca- 
therine Blech de Mulhouse. (Autorisé par arrêté préfectoral du 36 septembre iSSy.) 

«Legs de 100 fr. fait au dit établissement par le S' Jean-Georges Jost, tourneur à 
Strasbourg. (Autorisé par arrêté préfectoral du 6 octobre iSSy.) 

«Legs de 300 fr. fait au dit établissement par le S' Jean-François Schuler , ancien or- 
ftvrc à Strasbourg. 

«I.«gs de 100 fr. fait aux pauvres de l’église du Temple-Neuf à Strasbourg par le sieur 
Jean-Georges Jost , tourneur à Strasbourg. 

«Legs de 10,000 fr. fait aux pauvres de l'église de la Confession d'Augsbourg à Paris, 
par Madame la Princesse de Liéven. 

• Enfin un legs de 3 oo,ooo fr. fait au Consistoire de l’église de Colmar, par feu M. Da- 
niel Hanhart, propriétaire, et l’un de ses membres. 

• L'acceptation de ces quatre derniers legs n’est pas encore autorisée. 

• Nous sommes heureux de constater ces généreuses libéralités dont nous consignons ici 
toute notre reconnaissance envers leurs pieux auteurs. 



«19. Subcentions du Gouvernement. Les subventions du Gouvernement pour construc- 
tions ou réparations d'édifices religieux ou de presbytères se sont montées, depuis notre 
dernière session, à 10,970 fr., savoir : 



aux réparations de l’église de Jebsheim 


. . 4^00 fr. 


Idem 


Id. de Muntzenheim 


600 fr. 


Idem 


du presbytère de FUrdenheim 


. . <980 fr. 


Idem 


Id. de Rott . . 


. . 790 fr. 


Idem 


Id. d’Andolshcim 


. . 1800 fr. 


Idem 


Id. de Glay . . . 


. . i 3 oo fr. 






10,970 fr. 


Messieurs , 


de nommer la Commission qui. 


comme chaque 



aura à examiner le rapport que je viens d'avoir l'honneur de vous présenter. 



«Sont nommés au scrutin, pour composer celte Commission : MM. RE^0UAnD de Bi's- 
■SIERRE, BoSSEL, DE DiETRICH, BÜCIISE.NSCUÜTZ et BrCUI. 
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Selon l'indication de l'ordre du jour, M- le Prësidbnt soumet i la Commission chargée 
de l’examen des diverses comptabilités de la Confession d'Augsbourg, les comptes des parois- 
ses de l'Inspection de Montbéliard. 

Sont nommés membres de la Commission qui sera chargée d'examiner la S*"* question 
de l’ordre du jour : 

MM. SciixLLEn, Edei. et Masso>. 

Au sujet de la 6 "” question de l'ordre du jour M. Renouard de Rcssierre demande qu'elle 
soit discutée par l’Assemblée avant d’être livrée à l'examen d'une Commission spéciale : la 
discussion, en donnant aux diverses opinions l’occasion de se produire, éclairera l'Assem- 
blée sur les Commissaires à nommer , et ces derniers sur le vœu de l'Assemblée ; peut- 
être aussi le débat rendra-t-il inutile la nomination d'une Commission. 

M. le l’HteiDEVT fait observer que l'Assemblée n’a jamais procédé de celte manière ; 
qu'elle a toujours soumis les questions à l'examen préalable d'une Commission, dont le 
rapport formait ensuite l'objet de la discussion du Consistoire supérieur. 

L'Assemblée, consultée, décide (ju'elle discutera la question sans la soumettre à une Com- 
mission spéciale. 

Celte discussion est fixée au lendemain. 

M. le Pré-sideyt donne lecture de son rapport sur la possibib'ti' de rattacher la Caisse 
de r Emcn'tat des professeurs du Gymnase à la Caisse generale des retraites , fondée par 
XÈtat. * 

M. KE.NOÜARD DE BcssiERRE explique les motifs qui l'avaient déterminé, l'année dernière, 
è faire cette proposition. Son but principal était de soulager les fondations qui sont actu- 
ellement chargées d'ajouter au montant des retenues opérées sur les traitements des profes- 
seurs pour parfaire le chiffre de leurs pensions de retraite; ces fondations trouveraient un 
avantage à placer ces retenues dans la grande tontine garantie par l'Etat. 

Après une courte discussion et vu l'impossibilité de décider dans le cours de la présente 
session une question qui présente quelques complications, l'Assemblée nomme une Com- 
mission, qui présentera son rapport dans la session de i858. 

Sont nommés membres de cette Commission ; MM. Renoüard de Rossierre, Jog et Rak. 

La séance est levée. 



Séance du i 3 octobre 1857 . 



La séance est ouverte à midi. 

M. Reboul, Secrétaire général de la Préfecture, y assiste comme délégué de M, le Préfet. 
XIV. 27 
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Tous les membres sont présents, excepté MM. Kratz, Jcnceer, Fréo. Cdtier, Coclmaa.n, 
Urion et ScHiELLELN, excusés. M. Gaccklrr a rejoint ses collègues- 

M. le pasteur Baüm et M. le professeur Boegner assistent à la séance, convoqués en 
qualité de membres de la Commission des Catéchismes. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

M. le Président donne lecture d'un decret, en date du 21 octobre courant, par lequel 
S. M. l'Empereur a daigné conférer le titre d'inspecteur honoraire de l'Inspection de Pa- 
ris, à M. le pasteur Rodolphe Cuvier, Inspecteur ecclésiastique démissionnaire de la même 
Inspection. 

L'ordre du jour appelle la continuation de la discussion sur le rapport de la Com- 
mission chargée d’examiner les divers Catéchismes en usage dans t Église de la Confession 
d' Augsbourg , pour arriver à en réduire le nombre. 

M. le Président communique à l'Assemblée une lettre par laquelle un membre de la 
Commission, M. le pasteur Schmidt, président du Consistoire de S''-Aurélic, à Strasbourg, 
s'excuse de ne pouvoir venir à la séance. 

M. Baum donne lecture du rapport supplémentaire suivant de la Commission : 

«Messieurs, 

«Votre Commission des catéchismes vous ayant demandé, l'an dernier, pour des motifs 
<|ue vous avez admis, de vouloir bien ajourner à votre session prochaine la discussion de 
la seconde partie de son rapport, vous avez décidé, le 27 octobre i856, que, dans l'in- 
tervalle, une circulaire serait adressée aux pasteurs pour demander leur avis sur les divers 
catéchismes en usage dans la circonscription de l'Eglise de la Confession d'Augsbourg en 
France. Vous vouliez , par celte mesure , amener de nouvelles lumières sur l’une des 
graves questions qui vous préoccupent. 

«A cette circulaire, que le Directoire a donnée sous date du 8 novembre i856, vingt- 
huit réponses, soit collectives, soit individuelles, ont été faites et transmises à votre 
Commission. 

«Trois de MM. les Inspecteurs ecclésiastiques, savoir ceux de Wissembourg, de S'-Tho- 
mas et de La Petite* Pi erre, ont convoqué les pasteurs de leurs Inspections respectives, 
pour délibérer en commun. 

«L’Inspection de Wissembourg est d'accord avec les conclusions de notre premier rap- 
port. — Elle demande, en particulier, que le catéchisme de la Conférence pastorale de 
Strasbourg soit conservé, sauf à y apporter, lors d'une nouvelle édition, certaines modi- 
fications de forme nécessaires. Tous les pasteurs qui assistaient à la réunion font usage 
de ce livre. M. le pasteur de Soullz-sous-foréts désire le maintien du catéchisme de Bœckh 
au nombre de ceux qui seront autorisés. 
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«L'Inspection de S'-Thotnas se rallie, dans les mêmes termes, aux conclusions du rap- 
port de votre Commission. 

«L'Inspection de La Petite-Pierre demande que le petit catéchisme de Luther soit annexé 
i tout catéchisme , comme indispensable ; que le catéchisme de Seiler (introduit dans beau- 
coup de communes de son ressort) soit maintenu ; que le catéchisme de la Conférence 
pastorale de Strasbourg soit modifié et rédigé lors d'une nouvelle édition, dans un sens 
plus biblique et plus ecclésiastique (kirchlicher). 

«Les votes collectifs émanés des pasteurs des quatre autres Inspections sont au nombre 
de huit. 

«Paris adhère aux solutions données par la Commission aux questions générales, sans 
cependant approuver en tout le latitudinarisme de quelques-uns des considérants. Il n'émet 
point de vœu particulier au sujet des catéchismes, dont il ne connaît la plupart qu'im- 
parfaitement. 

«Les pasteurs des Consistoires de Bischwiller et d'Ittenheim (Inspection du Temple- 
Neuf) se déclarent, dans l'un à l'unanimité, dans l'autre à la grande majorité, pour les 
conclusions du rapport et surtout pour la conservation du catéchisme de la Conférence pas- 
torale de Strasbourg, avec de sages modifications dans la forme, 

«Les pasteurs du Consistoire de Schwindratzheim (Inspection de Bouxwiller) sont una- 
nimes à se rallier aux principes et aux conclusions énoncés dans le rapport. De même, 
la grande majorité des pasteurs du Consistoire d'Andolsheim; tandis que les pasteurs du 
Consistoire de Munster trouvent que le catéchisme de la Conférence, introduit provisoire- 
ment dans leur ressort, laisse beaucoup à désirer. Un d'eux, celui de Sultzern , donne la 
préférence à l'ancien catéchisme de Colmar, tout en se montrant disposé à accepter un 
catéchisme moderne, à la condition qu'il soit supérieur, pour le fond et pour la forme, 
à celui de la Conférence pastorale. 

«Le Consistoire de S'-Julien enfin (Inspection de Montbéliard) se déclare pour le caté- 
chisme évangélique (libre traduction de celui de la Conférence) introduit dans la grande 
majorité des paroisses de l'Inspection. Il croit devoir se prononcer contre le petit caté- 
chisme de Luther, comme aussi contie l'ancien Manuel intitulé: ’tlnstructions r.aUche- 
tiques de Monibdiard,» qui ne contient pas moins de i465 questions. Le Consistoire ne 
trouve pas assez élémentaire le manuel intitulé: Instructions chrétiennes à Tusaçfi de ta 
jeunesse, par les pasteurs de T Église évangélique des Billettes à Paris, et, pour cette 
raison , l'exclut de scs écoles de la campagne. 

«Le rapport du Consistoire de S'-Pierre-le-jeune (Inspection du Temple-Neuf) qui est au 
fond un recueil des différents votes des pasteurs de la circonscription, pourra faire la 
transition aux votes individuels de quelques pasteurs des différentes Inspections. Des cinq 
pasteurs de ce Consistoire, chacun désire conserver le catéchisme qu'il a introduit lui- 
même, ou qu'il a trouvé dans sa paroisse ; savoir : les pasteurs de S'-Pierrc-le-jeune et de 
Bischheim le manuel intitulé : i^Kindcrbibeh et le catéchisme de Bœckh , et le pasteur de 

27 * 
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Schiltigheim le catéchisme de la Conférence pastorale et celui de Bœckh, introduits par 
son prédécesseur, bien qu'il ait à faire la critique de l'un et de l'autre. 

«Les votes individuels proprement dits sont au nombre de seize, parmi lesquels ceux de 
MM. les pasteurs de Hcerdt, de Gries, de Brumath , d'Eckwersheim , de Reilwiller, de 
Hagucnau , de Lampertheim, de Berstett, de Neuwillcr et de Dossenheim se prononcent, 
non seulement pour le catéchisme de la Conférence pastorale, introduit dans leurs parois- 
ses respectives, mais encore pour les principes et les conclusions du rapport de votre Com- 
mission , se ralliant ainsi à la grande majorité des votes collectifs, soit des Inspections, 
soit des Consistoires, dont nous avons déjà parlé. 

•MM. les pasteurs de Geudertheim , de Dorlislieim , d'Oberroodern , de rfaffenhoflen , 
de Wickersheim et l'un de ceux de Colmar, se déclarent en faveur, ou du catéchisme 
de Luther, ou du •Lautere Lehrbrunn» (qui est lui-même le catéchisme de Luther) ou 
du catéchisme de Bœckh , ou enfin de la ttKinderbihel» Leur avis est plus ou moins con- 
traire au catéchisme de la Conférence, qu'un de MM. les pasteurs de Colmar trouve «con- 
« forme au catéchisme catholique du diocèse de Strasbourg à l'article de la grâce sancti- 
fiante» et M. le pasteur de Wickersheim : «à toute saine pédagogi()ue, entaché de pélagia- 
«nisme et d'autres hérésies condamnées par les Conciles.» 

•Voilà, Messieurs, le résumé succinct des documents que le Directoire a transmis à votre 
Commission. Elle a eu la satisfaction de voir que la grande majorité des voles collectifs et 
individuels, émis dans cette matière aussi délicate qu'importante, rendent justice et se 
rallient aux principes et surtout aux conclusions du premier rapport qui vous a été pré- 
senté il y a deux ans. 

• Le caractère général de ces votes d'une partie notable du clergé protestant, a, l'on ne 
saurait le méconnaître , une tendance conservatrice et réclame le maintien du statu quo; 
par conséquent aussi, une liberté sage et circonscrite dans les limites des principes sou- 
verains de l'Évangile. A une ou deux exceptions près, aucun des pasteurs qui se sont 
exprimés, ne voudrait se voir dans la nécessité de renoncer à son catéchisme et de com- 
promettre la paix et le bon ordre dans sa communauté par l'introduction d'un nouveau 
manuel qui, après un usage de quelques années, et peut-être même de quelques mois 
seulement, se trouverait aussi avoir scs défauts et scs inconvénients. Nous ne connaissons 
pas de catéchisme actuellement en usage dans nos paroisses, qui, abstraction faite des 
défectuosités que nous avons signalées, ne contienne, au fond, les doctrines évangéliques 
nécessaires au salut, ni qui, entre les mains d'un bon pasteur, ne puisse fournir le ca- 
nevas d'une instruction religieuse solide et vraiment chrétienne. Il n'y a donc pas de né- 
cessité ab.soluc, aux yeux de votre Commission, d'interdire aucun des catéchismes en 
usage; le cas échéant, la mesure serait d'une grande difficulté, qui tomberait presqu'uni- 
quement à la charge de MM. les Inspecteurs ecclésiastiques et porterait le trouble dans les 
communautés, sans produire aucun fruit notable et sans avancer le moment de cette uni- 
formité qu'on s'était proposé d'atteindre. 
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«Votre Commission, tout en maintenant pour le fond les principes et les conclusions 
énoncds dans son premier rapport et approuvés par la grande majorité des pasteurs de 
notre Eglise, a donc l'honneur de vous proposer d'autoriser les catéchismes qu'elle a si- 
gnalés dans CCS mêmes conclusions et de tolérer les autres introduits aujourd'hui ; ces 
derniers sont en petit nombre et ne manqueront pas de disparaître avec le temps. Elle 
trouverait nécessaire en même temps que vous défendissiez aux pasteurs d'introduire 
d'autres catéchismes dans leurs paroisses respectives, ni d'apporter aucun changement à 
l’état de choses actuel , sans y avoir été autorisés par le Directoire , sur l’avis du Consis- 
toire et de l'Inspecteur ecclésiastique du ressort. 

• Ce serait sauvegarder cette sage liberté qu’elle a réclamée pour notre Église, et mettre 
les communautés i l’abri de changements arbitraires qui, sans nécessité, causent de nou- 
velles dépenses aux familles et ne font, le plus souvent, que troubler les consciences- 

«Lcs membres de la Commission; 

• Signé: Uruch , Edel, IUu.m , secrétaire.» 

«Le soussigné adhère aux propositions du présent rapport supplémentaire, tout en se 
référant aux observations sur le rapport de la Commission des catéchismes, qu’il a eu 
l'honneur de soumettre, il y a deux ans, à M. le Président et à MM. les membres du 
Consistoire supérieur et qu’il croit devoir maintenir. 

«Signé: Boegneb, membre de la Commission. 

Sur l’observation de M. l'Inspecteur Bücbsenscdütz , que la distinction que la Commis- 
sion propose d’établir entre les Catéchismes autorisés et les Catéchismes purement tolérés, 
implique appréciation de la valeur de ces ouvrages, valeur qui n’a pas encore été discu- 
tée, et qui pourrait être appréciée d’une manière différente, la Commission retire cette 
partie de ses conclusions. 

Quant à l’autre partie, celle qui concerne l’introduction dans les paroisses, de caté- 
chismes qui n'y étaient point en usage, l'Assemblée déclare maintenir les décisions prises 
par elle à cet égard, dans sa séance du a4 octobre i855. (Rec. ofhc. T. XIII. p. ,04.) 

Enfin elle décide, sur la proposition de M. l'Inspecteur Bbdch, que : T usage du Ca- 
téchisme de Luther sera seul autorisé, en cas de conflits provoqués par l’usage simultané 
de plusieurs Catéchismes. 

M. le Présii>e.nt résume de la manière suivante et soumet au vote de l'Assemblée les 
résultats de la discussion qui vient d'avoir lieu : 

1°) Maintien provisoire du statu quo en ce qui concerne les Catéchismes actuellement en 
usage dans les Eglises de la Confession d’Augsbourg. 

3°) Nécessité de soumettre hiérarchiquement au Conseil preshytéral, au Consistoire, à 
rinspecteur ecclésiastique et au Directoire toute proposition tendant à substituer, dans une 
paroisse, l'un de ces ouvrages à celui qui y est usité. 
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3°) Nécessité de soumettre au Consistoire supérieur tout Catéchisme noureau, manuscrit 
ou imprimé, dont l'auteur désire l'introduction dans l'Église- 

4°) Autorisation exclusive du Catéchisme de Luther, en cas de conflits provoqués par 
l'usage simultané de plusieurs catéchismes- 

Adopté. 

M. le Préside-vt informe l'Assemblée, qu'il a tout récemment reçu et renvojé à la 
Commission un Catéchisme publié, il y a quelques années, par M. Charles Cuvier- Ce 
Catéchisme est celui de Luther , augmenté de citations des Saintes-Écritures et de Com- 
mentaires. — Ce livre est soumis à l'examen du Consistoire supérieur. 

M. le PaésiDEMT ajoute qu'il a reçu un catéchisme manuscrit, que l'auteur, M. le pas- 
leur Küss de WesthofTen, soumet à l'examen du Consistoire supérieur. 

Appliquant les principes qu'elle vient de poser et de rappeler, l'Assemblée décide de 
renvoyer l'examen des deux ouvrages à une Commission, qui présentera son rapport dans 
la session prochaine. 

M. l'inspecteur Brcch demande que chaque Inspecteur soit chargé de dresser et envoie 
au Directoire un état exact des Catéchismes en usage dans les paroisses et dans les écoles 
de son ressort. 

Appuyé. 

La discussion close, M- le Phàsidk-vt remercie la Commission des Catéchismes du zèle 
et de l'activité qu'elle a mis à la tâche importante que lui avait confiée le Consistoire 
supérieur. 

MM- Bobgner et Bauh se retirent. 

Sont nommés membres de la Commission, qui sera chargée d'examiner les Catéchismes 
de M. Charles Cuvier et de M. le pasteur de WesthofTen : 

MM. Brcch, Bobgner et Bacm, membres de l'ancienne Commission des Catéchismes. 

L'ordre du jour appelle la discussion sur V opportunité de soumettre à une réékction 
périodique les menibres du Jiirectoire qui y sont délégués par le Consistoire supérieur. 

M. le Président reproduit sommairement les motifs, déjà développés dans son rapport, 
et qui ont porté le Directoire à proposer au Ministre la mise de cette question à l'ordre 
du jour de la session. 

M. Re.\oüard de Bcssierrb se prononce pour le renouvellement périodique des membres 
<|iii sont à la nomination du Directoire; mais cette mesure, selon lui, en appelle nécessai- 
rement une autre , savoir : la réélection périodique de tous les membres laïques du Con- 
sistoire supérieur. Ils ont eux-mémes un mandat, et il serait difficile de concevoir qu'ils 
restassent inamovibles, tandis que leurs mandataires au Directoire ne le seraient point. Il 
voudrait voir, les uns comme les autres, soumis à réélection tous les six ans. 
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M. R08SEL ne verrait qu'avec peine des membres du Directoire sujets ü être révoqués, 
principe du renouvellement du mandat ne saurait , selon lui , s'appliquer à ce Corps , 
qu'il considère comme une sorte de magistrature, comme un pouvoir naturellement ina- 
movible. 

D'ailleurs, la réalisation de la mesure proposée constituerait dans le Directoire deux 
parties difTérentes, l'une permanente de fait, l'autre mobile: il y aurait dans cette situa- 
tion une anomalie qui sufRrait à l'honorable membre pour repousser la mesure. 

Enfiiv, ces renouvellements lui paraissent de nature ii entraîner des conséquences fâ- 
cheuses pour la dignité et l'autorité directoriales. 

L'argument tiré des inconvénients que pourrait produire, pour les nominations de pas- 
teurs, un système dogmatique dans le sein du Directoire, est sérieux, mais n'elTraie point 
M. Rossel; il ne croit guère que la prévision se réalise, et, dans le cas contraire, l'abus 
provoquerait dans le sein du Consistoire supérieur des manifestations qui suffiraient sans 
doute à ramener les membres délégués ou à déterminer leur retraite. 

M. JitxG : «En déléguant deux de ses membres au Directoire, le Consistoire supérieur 
n'entendait pas donner à cette autorité des surveillants, des contrôleurs de ses actes, mais 
des collaborateurs. C’est un mandat de confiance de l’Assemblée à des hommes doués de 
certaines aptitudes et de connaissances spéciales. Il importe qu’ils restent au pouvoir 
pour mûrir leurs facultés dans le maniement des affaires. Autrement, vous les exposez à 
perdre le fruit de leur expérience et â sortir de leurs fonctions au moment où ils pour- 
raient s’y rendre le plus utiles.» 

M. l'Inspecteur Bruch , après avoir fait ressortir tout ce qu'il y a d'honorable pour le 
Directoire dans les motifs qui ont déterminé sa proposition, déclare qu'il est, en principe, 
pour le renouvellement des Corps et des fonctionnaires sortis de l’élection. Il se prononce, 
comme M. de Bussierre, non seulement en faveur de la réélection périodique des deux 
délégués du Consistoire supérieur au Directoire , mais encore pour celle de tous les 
membres laïques du Consistoire supérieur. Il s'étonne que l'initiative de la proposition 
ne soit pas émanée de l'Assemblée elle-même. 

Le Directoire a été assimilé â un corps judiciaire ; il n'est qu'un pouvoir exécutif, et 
il serait difficile de comprendre pourquoi le renouvellement ne l'atteindrait pas. 

Il y faut, il est vrai, des hommes de connaissances et d'aptitudes spéciales; mais les 
membres du Consistoire supérieur, initiés déjà jusqu'à un certain point aux afbires de l'E- 
glise, peuvent ensuite aisément en continuer l'étude dans le sein du Directoire. 

La crainte a été exprimée que ces renouvellements périodiques ne produisent quelque 
agitation dans l'Eglise; l'expérience des dernières années peut rassurer à cet égard; les 
élections s'y sont faites jusqu'ici avec un ordre parfait. Elles y causent sans contredit un 
certain mouvement, mais qui n'est que de la vie et peut devenir pour les communautés 
un véritable bienfait. 

Il a été dit aussi que le renouvellement périodique du Consistoire supérieur serait 
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inutile, attendu que ce Corps se renouvelle naturellement par les décès, les retraites etc. 
En e(Tet, ccs causes ont déjà produit quelques lacunes parmi nous; mais il pourrait arri> 
ver aussi qu'avec le temps les membres de l'Assemblée atteignissent un âge où les dépla- 
cements leur seraient pénibles, où ils se dispenseraient volontiers d'assister aux séances ou 
n'y porteraient plus le zèle et l'activité nécessaires- 

M. l'Inspecteur rappelle, en terminant, qu'il y a un certain nombre d'années, le Di- 
rectoire ne SC composait plus que de trois membres dont l'un était aveugle. Il était même 
arrivé une fois que personne ne s'était rendu à la convocation du Consistoire général , 
bien que les sessions n'eussent lieu alors qu'à de longs intervalles. 

M. le Présidext, en confirmant ces faits, et en énumérant les avantages que peut pro- 
curer le renouvellement, invite avec instances l'Assemblée à ne pas laisser échapper l'oc- 
casion qui lui est ofiertc d'assurer la possibilité de remplacer ses mandataires. De vifs 
regrets pourraient suivre plus tard le rejet de la 6' question de l'ordre du jour. 

La proposition du Directoire n'a rien d'offensant pour les deux délégués du Consistoire 
supérieur, rien qui engage sa liberté. S'il est satisfait de ses mandataires, rien ne l'cmpé- 
chera de leur continuer son mandat, et, sauf des circonstances exceptionnelles, il ne man- 
quera pas de le leur conserver. 

M. BuecKEL déclare que lui et son collègue, M. Kratz, ont accueilli avec joie la propo- 
sition du renouvellement. 

M. DE Bdssierre fait remarquer que les deux délégués ne feront que fortifier leur man- 
dat en le retrempant dans la soilrce où ils l'ont puisé. 

M. Rxn et M. l'Inpecteur Meyer s'accordent avec M. Bruch à voir dans la question du 
renouvellement du Consistoire supérieur et de ses délégués une question d'organisation et 
de vitalité pour l'Eglise. 

M. Cacckler appuie cette opinion. 

M. le Président se prononce à son tour pour le renouvellement partiel et périodique 
du Consistoire supérieur. 

M. Jung déclare que si cette proposition est adoptée, il ne s'opposera plus à la réélec- 
tion des deux délégués de l'Assemblée au Directoire. Il avait combattu cette dernière me- 
sure dans la crainte que le Consistoire supérieur, n'étant pas renouvelé, ne fût hors d'état 
de trouver des remplaçants aux hommes spéciaux délégués par lui au Directoire. 

Il considère le renouvellement du Consistoire supérieur et celui de ses mandataires 
comme deux faits parfaitement connexes. 

M. Peugeot adhère à cet avis. 

M. l'Inspecteur Schaller exprime la conviction que cette double mesure serait accueillie 
avec joie par les Inspections. 

Personne ne demandant plus la parole, l'Assemblée décide, à une très grande majorité, 
qu'il y a opportunité de soumettre à un renouvellement périodique les deux membres du 
Directoire qui sont à la délégation du Consistoire supérieur. Elle décide de même, et cette 
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fois à runanimité, qu'il y a lieu de prier le Gouvernement de soumettre le Consistoire 
supérieur lui-même à un renouvellement périodique. 

En ce qui concerne les mesures d'exécution, l'Assemblée exprime le vœu que les re- 
nouvellements proposés s'opèrent tous les trois ans par moitié, de telle sorte qu'à la fin 
de chaque période triennale un des délégués du Consistoire supérieur au Directoire et un 
député la'ique de chaque Inspection soient soumis à la réélection. Pour la i” fois, les 
sortants seraient désignés par le sort. 

Ija séance est levée. 



Séance du 2 4 octobre. 

♦ 

La séance est ouverte à midi. M. le Secrétaire général de la Préfecture y assiste, comme 
délégué de M. le Préfet. 

Tous les membres sont présents, excepté MM. Kbatz, Joncker, Coulman.v, Fréd. Cuvier ' 
et Drion, excusés. M. Sciiiellein a repris son siège à l'Assemblée. 

MM. Ch. Cuvier, M. le professeur Schmidt et M. le pasteur Bluid assistent à la séance 
en qualité de membres de la Commission de Liturgie. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

L’ordre du jour appelle la continuation de l'examen du projet d une Liturgie générale 
pour l'Eglise de la Confession d Augsbourg. 

M. le Prëside.nt communique à l'Assemblée une lettre par laquelle un membre de la 
Commission. M. le pasteur Hærtbr, s’excuse de ne pouvoir se rendre à la séance- 

M- Ch. Cuvier, rapporteur, donne lecture d’un rapport supplémentaire de la Commission. 

«Messieurs , 

«La Commission chargée par vous, il y a trois ans, d'élaborer un projet de Liturgie 
allemande et de Liturgie française , pour l’Église de la Confession d' Augsbourg, a eu l'hon- 
neur de vous soumettre, dans votre session de i856, le résultat de ses travaux, et vous, 
avez invité, depuis, les Consistoires et les Pasteurs à en prendre connaissance et à trans- 
mettre leur avis à la Commission , qui devait en profiter pour donner aux deux projets 
de Liturgie leur forme définitive. 

«Vos instructions ont été suivies, et nous venons aujourd'hui vous présenter notre rap- 
port et nos dernières conclusions- 

«Nous croyons devoir, avant tout, vous rappeler les principes qui ont présidé à notre 
travail , pour ce qui concerne la liturgie allemande. 

«Quant au fond, nous avons dû poser pour ba.se la Parole de Dieu et la doctrine de 
l'Église. 

«Quant à la forme, nous étions dans l'obligation de nous conformer à l’Agendc pres- 
XIV. 28 
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crile par le Consistoire supérieur, et il vous a paru nécessaire, aussi bien qu’à nous, que 
le nombre tics prières (ùt assez restreint pour qu'elles pussent être jointes au Recueil de 
cantiques, afin d'être mises entre les mains des fidèles. 

«D'un autre côté, il était de notre devoir de conserver la tradition, tout en donnant, 
dans les limites de la vérité et de la charité, satisfaction à des besoins d'un autre ordre- 

«La tâche était délicate, difficile, impossible aux yeux de quelques-uns- Nous l'avons 
tentée cependant, par déférence pour l'Autorité supérieure qui nous en faisait une obli- 
gation. 

«Et d'abord, pour concilier, autant que possible, toutes les exigences, nous avons senti 
que nous devions nous abstenir de composer nous-mêmes les formulaires et les prières, 
qui exigent fonction du Saint-Esprit et ne peuvent se faire froidement, comme une œuvre 
de commande. ^ 

«En conséquence, il a été question dès le début, de prendre pour base du nouveau 
travail, l'ancienne Liturgie de Strasbourg; mais celle motion n’a pu nous mettre d'accord, 
ni réunir tous les suffrages- 

«Après bien des hésitations, nous avons fini par prendre pour guide une ou deux des 
Liturgies actuelles les plus appréciées et les plus répandues parmi nous, comme celle de 
Wurtemberg et celle de Munich; nous en avons extrait en quelque sorte la quintessence, 
et nous en avons composé, en commun, le recueil qui vous a été soumis dans votre ses- 
sion de l'année dernière. 

«Croyez-le bien. Messieurs, malgré tous les soins qu'elle s'est efforcée d’apporter à l'ac- 
complissement de son mandat, la Commission de Liturgie s’était trop bien rendu compte 
de la situation pour s’abuser sur son œuvre. Elle en avait, à chaque pas, senti les diffi- 
cultés. Plus d'une fois, elle avait été sur le point de vous supplier de la décharger d'un 
travail qu'elle regardait comme au-dessus de scs forces; cl toujours elle s'élail remise à 
l'œuvre, plutôt par devoir et par dévouement que dans l’espoir du succès. 

«Vous avez bien voulu lui rendre justice, Messieurs, en recommandant son Projet de 
Liturgie à l'attention des Eglises , à l'examen des Consistoires et des Pasteurs , et en le sou- 
mettant ainsi à une épreuve décisive. 

«Celte épreuve vient d'avoir lieu, et la Commission vous demande la permission de 
vous en faire connaître l'issue. 

• Disons tout d’abord, que, dans \' Inspection du Temple-Neuf, les Consistoires du Tem- 
ple-Neuf et de Vendeubeim; dans YInspection de S-Thomas, les Consistoires de S'-Tho- 
mas, de S‘-Nicolas, de S''-Aurélie, de Barr et de Gerstheim ; dans VlnspecUon de Jîoux- 
tviller , le Consistoire de Dctlwillcr; dans YInspection de ITissembourg , les Consistoires de 
Hattcn, de Soullz-sous-forêts , de Wœrth n’ont donné officiellement au nouveau Projet de 
Liturgie aucun témoignage soit d'approbation, soit de désapprobation, (ii Consistoires-) 

«D'un autre côté, une Société pastorale, une Assemblée d'inspection, 26 Consistoires et 
i 5 Pasteurs, ont pris en considération plus ou moins sérieuse, la question grave et si 
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imporlanlc qui leur éuil soumise, et ont fait parvenir leur avis à la Commission, par 
l'intermédiaire de l'autorité supérieure. 

ui) La Société pastorale de Strasbourg, dans sa séance du 37 octobre i 856 , se pro- 
nonce contre le Projet élaboré par la Commission. Elle n'estime pas qu’il soit possible de 
faire une bonne Liturgie, dans un temps de fermentation spirituelle et de transition comme 
le nôtre, et demande l'ajournement à une époque plus favorable. 

«2) Le Consistoire de S -Guillaume, dont un membre aurait désiré la réimpression pure 
et simple de l'ancienne laturgie de Strasbourg avec quelques modifications, se plaît, dans 
sa délibération du 16 février iSSy, à reconnaître l'opportunité du Projet de la Commis- 
sion, ainsi que l'esprit biblique et évangélique dans lequel il est composé. Mais il de- 
mande un plus grand nombre de prières et de formulaires, propose quelques modifications 
à l'Agende et s’élève, en particulier, contre l'introduction des répons. 

« 3 ) Le Consistoire de S'-Pierre-le-eieuas reconnaît l’esprit évangélique dans lequel est ré- 
digé le Projet. Il exprime le désir d'y voir entrer un plus grand nombre de formulaires, 
d'y voir introduire, en particulier, des formulaires pour les fêtes politiques, les fêles bi- 
bliques cl des missions, et de voir les répons abrégés. Il demande, de plus, que le Pro- 
jet déjà publié soit, comme travail provisoire, recommandé aux Pasteurs par l'autorité 
ecclésiastique, jus<|u'à la publication de la Liturgie définitive qui pourrait sortir d’une éla- 
boration complète et finale. 

« 4 ) Le Consistoire de S-Pierre-lejeune , dans l’extrait de son protocole du i 4 mai, n’est 
pas d’avis que les Projets d'Agende et de Liturgie, présentés par les Commi.ssions respec- 
tives, puissent être introduits dans l'Église, la situation religieuse ne lui paraissant pas 
favorable à une pareille entreprise. 

u 5 ) Consistoire de Bischtviller , dans sa délibération du 16 février, tout en admettant 
le Projet de la Commission, demande un plus grand nombre de prières, un formulaire 
pour les fêtes nationales, et s’élève avec force, contre l’introduction des répons. 

xG) Le Consistoire de Brumath , dans sa .séance du i 4 mai, n'admet l’introduction des 
répons que comme facultative; signale des modifications qui lui paraissent nécessaires, 
dans ceux que propose la Commission; insiste sur la nécessité d'admettre, dans la partie 
du Recueil qui renferme les actes de culte, les formulaires des anciennes Liturgies de Stra.s-’ 
bourg et de Hanau, et réclame un formulaire pour les fêles politiques. Une partie des 
membres demandent qu’il soit fait mention de la Confession d'Augsbourg dans les formu- 
laires d'ordination et d'installation , tandis que d'autres , en nombie égal , désirent le 
contraire. 

<>7) Le Consistoire d'ittenheim trouve que les prières du Recueil proposé par la Com- 
mission respirent un esprit éminemment chrétien ; qu'elles .sont en harmonie avec les prin- 
cipes de notre Église et qu’elles pourront servir à l'édification des fidèles. Toutefois, il 
regrette que ce recueil ne soit qu’un extrait tronqué de la Liturgie du Wurtemberg qu il 
ne pourra jamais remplacer; il pense que les prières elles formulaires .sont en trop petit 

28* 
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nombre; indique les nombreuses lacunes de ce genre qu'il désire voir remplies; combat, 
avec mesure, le système des répons, tels que lu Commission les a introduits, et présente 
d'autres critiques de détail, dont on aurait à tenir compte dans un travail définitif. 

«8) I.ie Consistoire, de JVasselonnc rend d'abord justice au Projet, pour ce qui concerne 
le choix des prières et des formulaires , et se plaît à reconnaître que tout le travail est 
pénétré de l'esprit biblique. 11 en examine ensuite avec soin les différentes parties; de- 
mande la réduction des répons à un petit nombre ; propose une augmentation considérable 
dans le nombre des prières pour divers cas qu'il spécifie, et indique les modifications de 
détail qui lui paraissent désirables en ce qui concerne les actes de culte. 

«9) Dans le Consistoire de Dorlisheitn, qui nous a transmis sa délibération du a3 mars, 
7 membres déclarent le Projet de la Commission insuffisant quant à son étendue ; 7 mem- 
bres protestent purement et simplement contre ce travail, en émettant l'opinion que l'é- 
poque actuelle n'est pas propre à un ouvrage de ce genre; l^ autres membres déclarent 
qu'ils ne sont pas suffisamment éclairés pour pouvoir se prononcer à ce sujet. 

<iio) Le Consistoire de Sundhausen pense que la publication d'un nouveau Projet de Li- 
turgie n'est nullement indispensable, attendu que de bonnes Liturgies allemandes, par 
exemple celle du Wurtemberg , sont en usage dans la grande majorité des églises d'Al- 
sace et de Lorraine ; que ces Liturgies sont conformes aux dogmes et aux usages de notre 
Église, et que, lors même que l'uniformité complète de la Liturgie dans toutes les pa- 
roisses serait désirable, l'introduction d'une Liturgie uniforme et générale est aussi diffi- 
cile dans le moment actuel, que l’introduction d’un Catéchisme uniforme. Au cas particulier, 
le Consistoire de Sundhausen regarde comme insurmontables les difficultés qui s'opposent 
à l'introduction des répons; il pense que l'absolution doit être prononcée chaque dimanche 
après la prière à l'autel, trouve par trop restreint le nombre des prières proposées par 
la Commission et réclame plus de variété dans les prières destinées aux actes, funèbres. 

ou) Le Consistoire de Bouxwiller , dans sa délibération du i3 mai, s'élève contre l'in- 
troduction des répons. 11 approuve les prières proposées par la Commission ; mais comme 
elles sont tirées de la Liturgie du Wurtemberg déjà en usage dans les paroisses, et qu'elles 
sont trop peu nombreuses, il demande que le choix de la Commission ne soit pas im- 
posé comme obligatoire, et qu'il soit permis aux pasteurs et aux Communautés, de se 
servir aussi des autres formules de la Liturgie würtembergeoise. L'Essai de la Commission 
ne contenant, d'ailleurs, aucune formule originale, ni aucune formule qui soit tirée de nos 
anciennes Liturgies d'Alsace, pourrait faire croire à un défaut de vie dans notre Eglise; 
il serait bon de la justifier de ce reproche, en provoquant des communications de for* 
mules et de prières liturgiques de la part des Consistoires. 

«12) Le Consistoire dlngwUler estime que les anciennes et excellentes Liturgies depuis 
longtemps en usage, notamment celle du Wurtemberg de i834, suffisent aux besoins de 
l'Eglise, et qu'une nouvelle Liturgie spéciale pour l'Alsace et la Txtrraine ne lui parait pas 
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nécessaire. Le Projet de la Commission n'a pu encore être mis suffisamment à l'e'preuve , 
et il faudrait une année de plus pour l'examiner à fond. Le choix des prières et des for- 
mulaires en est généralement satisfaisant; mais il est par trop restreint, et les pasteurs 
ne devraient point être obligés de s’y tenir exclusivement. Quoique favorable à fintroduc- 
tion des répons chantés, le Consistoire désire qu'ils ne soient pas obligatoires et propo- 
poserait des modifications facultatives au système de la Commission. Les formulaires litur- 
giques du dimanche, par exemple, sont en trop petit nombre et ceux des fêtes trop nom- 
breux. L'exécution, trop difficile pour la communauté, devrait être confiée à un chœur; 
le Consistoire propose d'adopter les paroles et la musique qui se trouvent dans le Recueil 
lie chants liturgiques publié en i854 par la Conférence pastorale. Il demande, de plus, des 
prières pour l’autorité ecclésiastique et pour les fêtes politiques, pour les missions et pour 
les services de semaine, pour les enterrements, pour les mariages et pour les services de 
préparation à la Sainte-Cène. Il insiste sur la mention positive à faire de la Confession 
d’Augsbourg, dans les formulaires d'ordination et d'installation, et ajoute sur différents 
points des observations de détail. 

«i3) Le Consistoire de P/affenhoffen ne donne aucun avis officiel. Son Pré.sident seule- 
ment écrit le octobre h M. l'Inspecteur, en son nom personnel et au nom de deux de 
ses collègue.s , que la Commission ayant mis plusieurs années à élaborer son projet , le 
temps accordé pour juger un travail de cette portée parait un peu court. Les observa- 
tions qui pourraient d'ailleurs être faites, risquant de ne pas être prises en considération, 
comme cela s’est vu plusieurs fois, on doit hésiter à profiter de l’occasion qui s'offre d'en 
faire, surtout dans la circonstance actuelle. Les Liturgies et les livres de prières veulent 
être composés d'un seul jet et ne peuvent être soumis ù la critique de la multitude , 
quelque pieuse et éclairée qu'on la suppose, surtout à une époque comme la nôtre. Enfin, 
il est impossible à M. le Président et à ses collègues de donner un avis sur le Projet, 
parce qu'il leur est complètement étranger et inconnu, la haute Administration n'ayant 
point pris de mesures, pour montrer son désir de connaître l'opinion des simples pas- 
leurs, en cette affaire, ce dont M. le Président est loin de la blâmer. 

■ i4) Le Consistoire de Schwindratzheim , dans sa délibération du 4 mai 1857 , est d'a- 
vis que l'E.ssai de la Commission, qui n'est qu'un extrait de la Liturgie du Würtemberg, 
est trop incomplet pour rendre tous les services que l’Église est en droit d’attendre d'une 
Liturgie sanctionnée. Il mentionne, comme omission dans le Projet, l'absence ou le trop 
jictit nombre de prières pour la fête des missions, pour la fête de l'Empereur, pour 
l’ouverture de la session du Consistoire supérieur, pour le service du 2 ' jour des grandes 
fêtes, pour l'Avent , l'Épiphanie, le temps de In Passion, la fin de l'année ecclésiastique, les 
enterrements, la consécration des orgues et des cloches, etc. Il trouve que l'Essai propose 
trop de répons pour les dimanches ordinaires et trop peu pour les occasions extraordi- 
naires et les grandes fêtes. A la campagne et dans les églises mixtes, le service liturgique 
avec répons ne pourrait avoir lieu tous les dimanches ; et là où il aurait lieu , il serait 
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plus profitable l'après-midi, au service des catéchumènes qui y prendraient une part ac- 
tive, que dans les offices du matin- Le Cionsistoirc substituerait même volontiers au ser- 
mon de l'après-midi, un culte liturgique, avec chant, prière et lecture de la parole de 
Dieu. Il demande, du reste, que, pendant quelques années, l'usage des répons soit pure- 
ment facultatif, et il entre dans divers détails sur la manière de le composer et de 1 or- 
ganiser. Il termine en demandant qu'on adjoigne à la Commission de nouveaux membres, 
dont quelques-uns tirés de la campagne, afin que le travail soit revu et surtout augmenté 
en vue des besoins des églises rurales, et qu’ainsi l'ouvrage devienne une couronne qui 
orne le front de notre Eglise luthérienne en France. 

«i5) Le Consistoire de La Pelile-Picrre , dans sa délibération do 19 août, reconnaît que 
le Projet de la Commission, quoiqu'ayant trouve peu de faveur, contient quelques innova- 
tions utiles. Mais il regrette que l'on n'ait pas tenu plus de compte de nos anciennes 
Liturgies nationales. 11 déclare que les répons sont vus avec répugnance; que l’introduc- 
tion de la nouvelle Liturgie bouleverserait, è cause de ses longueurs, toutes les habitudes 
des paroisses. Par ces motifs, le Consistoire exprime l’avis qu'il n'y a pas lieu à l'adop- 
tion du Projet. 

oi 6 ) Le Consistoire de Drulingen, dans sa séance du 4 mars, renvoie la question rela- 
tive au Projet de Liturgie à la Conlérencc des pasteurs de l'Inspection de I.a Petite-Pier- 
re. Deux pasteurs, cependant, déclarent que ce Projet, n’exprimant point, scion eux, la 
doctrine de la Confession d’Augsbourg, ne saurait jamais être imposé à l’Église de la Confes- 
sion d'Augsbourg, et qu’ils n’entendent pas se laisser jamais prescrire un livre de culte qui 
ne reproduit pas, explicitement et sur tous les points, la doctrine de la dite Confession. 

«Une nouvelle délibération du Consistoire de Drulingen, datée du 3 juin, est conçue en 
ces termes: «Le Consistoire, considérant que le Projet de Liturgie est aussi intempestif 
«que peu nécessaire, puisqu'il n’est, à peu de chose près, qu’une copie tronquée de la Li- 
«turgie du Wiirtemberg, déclare qu’il ne peut l’accepter.» 

« 17 ) Le Consistoire de Dierncringen , dans son protocole du s5 mars, rend au Projet 
de la Commission le témoignage qu'il est généralement satisfaisant quant à son contenu. 
11 le trouve, dans toutes ses parties, conforme à la foi de notre Église, telle qu’elle est 
fondée dans la Parole de Dieu et dans nos Livres symboliques- 11 croit, sous ce rapport, 
que la Commission a parfaitement répondu à la confiance dont l'autorité supérieure l'a 
honorée. Cependant, il y aurait peut-être à désirer quelques changements de rédaction, à 
augmenter le nombre des prières et des formulaires pour certains cas et à remplir plu- 
sieurs lacunes, dont le Consistoire cite quelques exemples. Il ne comprend pas, du reste, 
pourquoi la Commission n'a pas adopté la Confession des péchés de nos anciennes Litur- 
gies, bien préférable à celle que la Commission a proposée. Il voit dans le Projet de la 
Commission le grand défaut de tenir trop peu de compte de nos anciennes Liturgies, si 
énergiques et si onctueuses, telles que celles de Strasbourg, de Nassau-Saarbrück , de Ha- 
nau; il lui trouve le tort de rompre par trop avec le passé et de ne pas respecter assez 
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la tradition qni se conserve encore dans un grand nombre de nos églises , et de froisser 
ainsi inutilement le sentiment et la conscience religieuse. En conséquence, le Consistoire 
demande, qu'en mettant une dernière main au Projet, la Commission remplisse ces la- 
cunes, conserve ainsi le dépôt sacré de notre Eglise, et nous remette en jouissance des 
monuments vénérables de la foi de nos pères. 

«i8) Le Consistoire de Fénétrange, dans son protocole du g mars, exprime la satis- 
faction que lui a fait éprouver 1 esprit dans lequel est conçu le Projet de Liturgie, où il 
a trouvé l’expression claire et énergique de la foi de l’Église de la Confession d’Augsbourg . 
telle qu’elle est puisée dans l’Ecriturc-Sainte. Le Projet de Liturgie rend témoignage à la 
vérité évangélique, et son contenu, d’accord avec la Bible, répond aussi, par cela même, 
aux besoins intimes de l'homme. 

«Le Consistoire, cependant, considérant: 

«1°) les difficultés qui s'opposent à l'introduction des répons; 

«3°) le peu d'utilité que présente le Projet de la'Commisssion , à côté de la Liturgie du 
Wurtemberg, dont il est extrait, et qui se trouve dans la plupart des paroisses; 

« 3 °) le peu de compte qu’a tenu la Commission des anciennes Agendes de l’Alsace et de 
la Lorraine, qui se distinguent par une énergie, une précision et une onction difficiles à 
égaler, et auxquelles sont habitués les troupeaux ; 

« 4 °) le caractère de livres en quelque sorte symboliques, que doivent revêtir les Li- 
turgies, en accentuant nettement et sans ambiguité la doctrine de l'Église (|ui les produit; 

« 5 °) le caractère tourmenté et agité de notre époque, qui n’a, ni la fraîcheur de foi dé- 
sirable, ni le calme et le recueillement nécessaires pour l’élaboration d’un livre destiné à 
un usage séculaire ; 

«6°) le danger, enfin, qu’il y aurait à précipiter un pareil travail, et l'utilité qu’il y a ma- 
nifestement à attendre encore les progics de la science liturgique dans les pays protestants 
.illemands, pour profiter de leur expérience; 

«Prie le Consistoire supérieur de vouloir bien surseoir à l’introduction d’une nouvelle 
Liturgie, et d’attendre, pour une décision aussi importante, une époque plus favorable. 

«ig) Le Consistoire de Saar- Union, dans son protocole du 12 mars, considérant que 
le Projet de la Commission ne renferme qu’un petit nombre de formulaires et de prières, 
extraits de la Liturgie du Wurtemberg, qui se trouve, pour ainsi dire, entre les mains de 
tous les pasteurs; attendu, d’ailleurs, que les temps actuels semblent peu propres à l’inlro- 
<luction d’une nouvelle Liturgie, est d’avis que l'introduction d’un tel livre dans notre Église 
peut être ajournée sans inconvénient. 

«20) Le Consistoire de f Uissernhourg , dans sa séance du 7 mars, tout en approuvant 
pleinement le Projet de Liturgie, quant à son contenu, trouve beaucoup trop restreint le 
nombre des prières et des formulaires, et y signale, de plus, l’absence de prières pour la 
fêle biblique pour celle des missions, pour les fêtes d’église, pour les fêles nationales, et pour 
le service d'ouverture du Consistoire supérieur. Il demande une réduction dan s \e nombre 
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des formulaires liturgiques accompagnés de répons, qui devront être imprimés à part et 
mis entre les mains des fidèles. 

«2i) Assemblée des pasteurs de T Inspection de Pf^issembourg reproduit, dans son pro- 
tocole du 20 avril, le même avis, dans les mêmes termes. 

«22) Le Consistoire d'Oberbronn, dans sa séance du 22 juillet, approuve le Projet de 
la Commission quant à son contenu ; mais il trouve insuffisant le nombre des prières et 
des formulaires. Il signale des lacunes dans la i" partie, qui renferme les prières des di- 
^manches et jours de fêtes. Il demande des prières pour les fêtes bibliques et des missions , 
pour les fêtes d'église, pour les fêtes politiques, pour le service d’ouverture du Consis- 
toire supérieur, etc. Il signale des inconvénients et des difficultés dans l'introduction des 
répons, pour ce qui concerne les églises mixtes et les annexes, où le service ne peut se 
prolonger au-delà d'une heure fixe, et recommande, comme préférable au 'Projet de la 
Commission, la Liturgie de Wurtemberg, qui, selon lui, répond entièrement aux besoins 
de l'Eglise. La délibération mise aux voix a reçu l'approbation du Consistoire à l'excep- 
tion d’un pasteur et de deux membres laïques, qui ont protesté. 

• 23 ) Le Consistoire de Niederbronn , dans sa séance du 26 février, se prononce contre le 
Projet et exprime l’avis que les Liturgies actuellement en usage, et en particulier celle du 
Wiirlemberg, dont le Projet est extrait, sont préférables à la Liturgie proposée. Trois 
membres, entre autres, rejettent formellement le Projet de la Commission, parce qu’il 
n'est pas, selon eux , la fidèle expression des doctrines confessionnelles de notre Eglise 
évangélique luthérienne de la Confession d'Augsbourg. Le Consistoire ne pense pas, d’ail- 
leurs, qu’on ait l'intention d'imposer aux églises la nouvelle Liturgie, et espère qu’on per- 
mettra aux pasteurs d’agir dans les limites de la liberté évangélique. 

• 24) Le Consistoire de Colmar s’associe au désir d'introduire une Liturgie uniforme dans 
nos églises, pourvu que l'introduction se fasse avec prudence et avec mesure. Toutefois, 
le Projet de la Commission ne lui parait pas encore réunir toutes les qualités nécessaires 
à une œuvre de cette nature. 

« 25 ) Le Consistoire d Andolsheim regarde la Liturgie proposée par la Commission, comme 
bonne et acceptable ; il ne la considère ni comme un lien , ni comme un joug ; mais comme 
une arme nouvelle de l'Elsprit mise à la disposition des soldats de Christ, pour combattre 
selon la Parole de Dieu. 

«26) Le Consistoire de Munster, dans sa séance du 17 mars, déclare que le Projet de 
Liturgie qui lui est soumis, est un livre tronqué pour le fond et pour laTorme, un extrait 
trop restreint et mal réussi des excellentes Liturgies de W'ürtemberg et de Munich; un 
livre où l’on n'a eu aucun égard aux anciennes Liturgies de l'Alsace. Il désire qu’on accorde 
au Pasteur plus de latitude pour les prières publiques, tout en indiquant une marche uni- 
forme pour les actes liturgiques. Le contraire lui parait entraîner nécessairement une mo- 
notonie, qui aurait pour résultat de tuer l’esprit et fonction et de détruire l'action régé- 
nératrice que le culte est destiné à exercer sur les cœurs. 
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• 27) Le Consistoire de Biquemhr, dans sa séance du 6 février, ne voyant dans le Pro- 
jet de la Commission que la Liturgie du Wurtemberg réduite et apauvrie, aurait préféré 
l'adoption pure et simple de cette Liturgie elle-même, sauf de légères modifications, ré- 
clamées par les coutumes et les traditions de notre Eglise. Il n’est pas convaincu de la 
nécessité des répons, qu'il ne voudrait voir employés, au besoin, qu'avec une grande so- 
briété, d’une manière facultative et non obligatoire. Le Consistoire, pour améliorer le 
Projet, demande un plus grand nombre de prières pour les services de l’après-midi, pour 
la période de l'Avent et celle de la Passion, pour les services de la semaine et pour les 
fêtes de la Bible et des missions. 11 réclame, de plus, un formulaire liturgique pour les 
fêtes politiques; des prières pour la fête des écoles; l'introduction des Collectes pour les 
divers cas particuliers où elles sont applicables et necessaires, et l'insertion, dans la Litur- 
gie, du Symbole des Apôtres, de l'Oraison dominicale, de la Bénédiction et de formules 
scripturaires pour commencer et terminer le service. Enfin, le Consistoire de Riquewihr 
se plaît à louer le tact avec lequel les formulaires des actes de culte ont été choisis et 
modifiés; quoiqu'il signale quelques lacunes, en ce qui touche la confirmation privée, les 
enterrements, les prières destinées aux malades et la consécration de certains objets ma- 
tériels destinés au culte. 

» ah) Le Consistoire de Sf‘-Marie-aua>-Mines , dans sa séance du 2 juin , est d'avis qu'une 
nouvelle Liturgie est nécessaire; qu'elle est réclamée depuis longtemps, et que, moyen- 
nant le projet de la Commission, le Consistoire supérieur dotera notre Eglise d'une Li- 
turgie officielle, propre à conserver dans son sein l’unité de foi et de dogme, nécessaire 
pour prévenir les écarts dont l’Église a été affligée. Le Consistoire, toutefois, trouve que, 
dans la forme actuelle, le Projet n'a pas encore suffisamment le caractère confessionnel de 
l'Eglise de la Confession d'Augsbourg, pour laquelle il est composé. — En ce qui con- 
cerne les détails, il craint que la lecture biblique à l'autel n'allonge trop le service et ne 
force à tronquer le sermon. Il demande un formulaire liturgique pour les fêtes politiques, 
et critique le système des répons, qu’il trouve trop nombreux et accompagnés de mélodies 
trop difficiles. Le Consistoire de S^-Marie pense, du reste, que les répons ne doivent être 
introduits qu'avec prudence et que l'usage ne doit point en être obligatoire, mais seule- 
ment facultatif. 

oTclIe est. Messieurs, l'analyse fidèle des observations adressées à la Commission par la 
Société pastorale de Strasbourg, par l'Assemblée des pasteurs de l’Inspection de Wissem- 
bourg, et par 26 Consistoires de langue allemande, sur 3y qui composent les 6 Inspec- 
tions du Temple-Neuf, de S‘-Tbomas, de Bouxwiller, de La Petite-Pierre, de Wissem- 
bourg et de Colmar. 4 

«Ajoutons à ces observations officielles et collectives, les observations individuelles qui 
ont été faites, par MM. les pasteurs Cuvier, de Paris, Kuntz et SchaUer , de Strasbourg, 
Caspari , de Ceudertheim , Buhl, de Colmar, MeM, de Dettwiller, Jaggi, de Neuwiller, 
XIV. 20 
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Ensfelder, de Dosscnhcim, Lajfier , de Wickersheim , Hoffmann, de Wallenheim , Kroh, 
d’All-Eclccndorf , Simon, de Miltelhausen , Gambs , de Schwindratzheim , Hausknecht , 
d'Ingenheim , et Kassel de Duntzenheim. 

«i) M. linspecteur Cdviek se borne à demander l'admission dans la Liturgie, de la 
Confession des péchés de l'ancienne Liturgie du Wurtemberg, ou de celle do Strasbourg, 
et insiste sur la nécessité générale de rattacher les Liturgies qu'on prépare aux anciennes 
Liturgies de notre Église. 

«a) M- le pasteur Kcntz, considérant que la majorité des prières et des formulaires du 
nouveau Projet sont extraits de la Liturgie du Würlembcrg, demande s'il ne vaudrait pas 
mieux s'en tenir à cette dernière, si généralement répandue. Il regrette que la Commis- 
sion n'ait pas tenu compte de beaucoup d'autres Liturgies, parmi lesquelles il nomme 
l'ancienne Liturgie de Strasbourg. Admettant, du reste, le Projet, il soumet à la Commis- 
sion toute une série de critiques et d'observations de détail, auxquelles il la prie d'avoir 
égard dans l'élaboration définitive de la nouvelle Liturgie. 

«3) M- le pasteur Schaller regarde le Projet de la Commission, malgré les lacunes qu'il 
y .signale et les modifications dont il exprime le désir, comme un essai heureux qui sera 
béni pour nos églises, et auquel pourront se rattacher plus tard les perfectionnements et 
les compléments désirables, pourvu que le Consistoire supérieur ne se hâte pas d'y don- 
ner sa dernière sanction. 

«4) le pasteur Caspari, dans un mémoire consciencieux et approfondi, félicite la 
Commission de ce que, en général, elle a pris au sérieux les convictions chrétiennes et 
évangéliques, et entreprend, en se plaçant à un point de vue plus confessionnel, la cri- 
tique détaillée et le remaniement du Projet, de manière à en faire un travail complète- 
ment différent et une Liturgie toute nouvelle , pénétrée de l'esprit de nos anciennes 
agendes. 

«5) M. le pasteur Bobl nous a fait parvenir également un mémoire assez étendu, dans 
lequel il signale les difficultés que présente l'exécution des répons, et propose divers chan- 
gements particuliers. Il reconnaît que la Liturgie en projet est bonne, qu'elle reproduit 
les vérités fondamentales et ne renferme aucune expression qui puisse choquer une 
conscience dogmatique, même sensible. Mais il regrette que la Commission ait trop né- 
gligé les anciennes agendes, celle de l'Alsace en particulier, qui se distinguent par une 
simplicité, une force, une grandeur, un langage vivant et sympathique, inconnus à notre 
époque, trop généralement portée à la critique et è l'abstraction. 

«6) M- le pasteur Meiil, sans se prononcer sur le fond ni la forme du Projet de In 
Commission, y signale des lacunes et demande en particulier des prières pour les fêtes po- 
litiques, un choix plus considérable de prières pjpir les jours de la semaine, pour les len- 
demains de grandes fêtes et pour les enterrements; ainsi que des directions sommaires, 
destinées à guider le pasteur officiant, dans les divers actes de culte. Il pense, de plus, 
qu’une œuvre comme la Liturgie, destinée à un usage de longue durée dans l'Eglise, doit 
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être mûrie avec soin , et n'être arrêtée définitivement qu’après avoir été soumise , pendant 
un an, à l'examen des Consistoires et à la pratique des pasteurs. 

«7) M- le pasteur Jaggi pense que le Projet de la Commission, revu et augmenté, pourra 
devenir une bonne Liturgie, pourvu qu’on y ajoute des prières pour les fêtes politiques, 
pour l'ouverture des sessions du Consistoire supérieur , pour les lendemains de grandes fê- 
tes, pour les enterrements et pour les malades. 

«8) Af. le pasteur ë.i(sff.ldeb approuve l’introduction d'une Liturgie uniforme dans no- 
tre Église et reconnaît que le Projet de la Commission, comme la Liturgie du Wurtem- 
berg dont il est extrait, est rédigé dans des principes excellents, et conforme en tout à 
la parole de Dieu. U le trouve cependant incomplet, et demande qu'on y ajoute des priè- 
res et des formulaires pour les fêtes politiques, une prière pour l'ouverture du Consistoire 
supérieur, ainsi qu'une prière après le sermon de préparation à la Sainte-Cène. 

«9) M. le pasteur I.iOeFFLER ne regarde pas notre époque comme favorable à la compo- 
sition d'une nouvelle Liturgie; l'Éssai de la Commission porte le caractère de cette époque 
et ne satisfera personne; les prières, bonnes en elles-mêmes, sont extraites des Liturgies 
du Wurtemberg et de Munich, mais la Commission a souvent négligé les meilleures. I.a 
Confession des péchés, pour le service du dimanche malin, est pâle et indéterminée; il 
fallait puiser dans les anciennes agendes, qui sont des modèles. M. Loeffler doute de la pos- 
sibilité d'introduire les répons dans notre Église. 

«10) M. le pasteur Hoffmann regarde comme désirable l'introduction d'une Liturgie uni- 
forme dans notre Église, mais il en faut une plus complète et plus accomplie que celle 
que propose la Commission. Il trouve excellent, dans le Projet, tout ce qui est extrait de 
la Liturgie du Würtemberg; quant au reste, il n'en parait pas satisfait. Il se montre com- 
plètement opposé à l'introduclion des répons; et, quoiqu’il soit prêt à obéir au Consis- 
toire supérieur, dans le cas où il rendrait la nouvelle Liturgie obligatoire, il fait des vœux 
pour qu'il n'en soit rien. 

«Il) M. le pasteur Kboh déplore la tendance actuelle à vouloir donner à chaque Église 
nationale ses livres spéciaux et, au cas particulier, une Liturgie spéciale à notre Église al- 
sacienne. On se sert, à bon droit, dans nos paroisses, de l'excellente Liturgie du Wurtem- 
berg. et, pour doter l'Alsace d'une Liturgie a elle, on a fait de celle du Wurtemberg un 
extrait maigre et écourté, qui semblerait nous accuser d'impuissance. M. Kroh ne parait 
pas favorable au système des répons. Il signale des lacunes dans les prières pour les ser- 
vices de préparation à la Sainte-Cène, pour les enterrements, et pour divers cas parliru- 
licrs; il demande plus d’un formulaire pour la bénédiction des mariages. 

U12) Af. le pasteur Simon craint qu’on ne fasse naître le trouble moral dans les paroi.s- 
ses; par l'introduction d'une nouvelle Liturgie et, en particulier, par l'introduction des 
répons. Il éprouve le besoin de protester contre toute mesure obligatoire qui pourrait être 
prise dans ce sens, quoiqu'il soit prêt à s'y soumettre, mais en gémissant. Nous ne man- 
quons pas de bonnes Liturgies, dit-il, témoin celle du Wurtemberg. Tenons-nous-y. C’est 
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en retournant à la parole vivante de Jésus-Christ , en cessant de prêcher des doctrines pu- 
rement humaines et en prêchant selon la Bible , qu'on fera renaître la foi des premiers 
temps et qu'on vivifiera l'Église. 

• iS) M. le pasteur Cambs ne volt pas d'obstacle insurmontable à l'introduction des ré- 
pons; mais il trouve que le Projet de la Commission laisse trop peu de choix au pasteur, 
soit pour les prières, soit pour les formulaires des actes ecclésiastiques, et que la nouvelle 
Liturgie n'est qu'un pâle reflet de celle du V^'urtemberg. 11 réclame plus de variété dans 
les prières pour les enterrements. 

ai4) M. le pasteur Hauskneciit regarde comme très-importante l'introduction d'une nou- 
velle Liturgie, et n'exprime d'ailleurs sur le Projet de la Commission aucun avis particulier. 

ui5) Enfin, M. le pasteur Kassel demande des prières pour les fêles politiques et pour 
l'ouverture des sessions du Consistoire supérieur. Il signale des difficultés à l’introduction 
des répons. 

• Que résulte-t-il maintenant, Messieurs, de tout cet ensemble de documents et d'avis? 

«D'une part, quelques faits intéressants qu'il importe de constater; et, de l'autre, une 

impression générale dont l'eifet, sur la Commission, a dû être comme un signal de retraite. 

«El d'abord, on .sent, à l'esprit qoi a dicté les observations des Consistoires et des 
pasteurs, qu'il n'y a qu'une voix, dans toute la partie de l'Église qui nous a fait connaître 
ses voeux , pour manifester le besoin d’une Liturgie évangélique et toute chrétienne , qui 
SC fonde sur la parole de Dieu. 

«En second lieu, nos Eglises ont une tradition dans leurs antiques Liturgies; et un grand 
nombre d’entre elles en demanrient la conservation, soit pour le fond, soit pour la forme, 
en admettant qu'on les complète, sans s'écarter de leur esprit et qu’on les mette en har- 
monie avec les besoins de notre époque. 

«En troisième lieu, les Églises se montrent peu favorables aux innovations que tend à in- 
troduire dans le culte, la nouvelle agende, et inclinent, de préférence, vers le maintien des 
anciens usages. 

«En quatrième lieu, tout en paraissant comprendre jusqu'à un certain point l'intention 
du Consistoire supérieur, pour ce qui concerne l'introduction d'une Liturgie uniforme, 
un grand nombre expriment des craintes sur l'opportunité actuelle d'une pareille mesure; 
on redoute la précipitation dans l'exécution du projet, et l’on demande assez généralement 
que l'œuvre soit suspendue , plutôt que de s'exposer à la voir avorter et rester au-dessous 
de l'idéal dont on se préoccupe. 

«Enfin, Messieurs, les églises rendent pleine justice à la Commission, quant à l'esprit 
évangélique que respire tout son travail; mais elles ne croient point que ce travail at- 
teigne le but, et demandent, les unes, un remaniement plus ou moins complet, les au- 
tres, l'ajournement. 

«Placée en présence d'un si grand nombre de critiques, dont la plupart, il est vrai. 
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sont bienveillantes quoique sévères ; sollicitée par des exigences nombreuses et respectables, 
qui se prononcent en sens opposés, et convaincue désormais de l'impossibilité où elle se 
trouve de donner, en ce moment, à notre Eglise un travail assez parfait pour satisfaire à 
tous les besoins et pour réunir tous les suffrages, votre Commission vient vous proposer 
de la décharger de son mandat et de prendre telles mesures que vous jugerez convenables. 

«Le temps viendra, nous l’espérons, où vous pourrez revenir à votre œuvre et l’ame- 
ner à bonne fin. 

«Nous en avons un gage précieux dans les' aspirations toutes chrétiennes que nous ve- 
nons de constater au sein des églises; nous en avons la garantie dans le zèle qu'ont mis, 
en général, les Consistoires et les pasteurs à faire l'éloge des sources pures où nous avons 
puisé nous-mêmes; à se rattacher à la tradition de l'Evangile et de l'Eglise, et à deman- 
der qu'on utilise, sans étroitesse et avec une largeur chrétienne, les monuments véné- 
rables et onctueux de la foi de nos pères. 

«Voilà', Messieurs, nos conclusions pour la Liturgie allemande. 

«Quant à la Liturgie française, le Projet qui a été mis sous vos yeux n’est autre chose 
que l'antique Liturgie de Montbéliard, qui n'a cessé, officiellement, d'être en usage dans 
les églises de l'Inspection de Montbéliard, du Ban de la Roche et de Paris; qui, dans 
l'édition de i 844 . n'a subi de la part de l'éditeur, aujourd'hui membre de la Commission, 
que de légères corrections de style; et qui a été augmentée par lui de nombreux supplé- 
ments, puisés eux-mêmes, pour la plupart, dans la Liturgie du Wurtemberg et dans les 
Liturgies officielles de Suisse et de France. 

«Les modifications de pure forme, que la Commission a jointes aux exemplaires qui 
vous ont été distribués, n'ont qu'une importance très-minime, et l’on peut sans inconvé- 
nient les omettre, comme le désire la majorité des membres de la Conférence pastoralé 
du Consistoire de Paris. 

«i) Dans sa séance du 20 mars, cette Conférence pastorale, craignant que les modifica- 
tions proposées par la Commission n'altèrent l'un ou l’autre des principes constitutifs de 
la Confcs.sion d'Augsbourg, en demande ritjournement pur et simple; et, pour le cas où 
la Commission voudrait passer outre, la Conférence est d'avis, qu'il lui faudrait se con- 
tenter de quelques retouches pour la forme, et de la suppression de quelques longueurs. 
— Mais, en tout état de cause, la Conférence émet le vœu positif que les prières et les 
formulaires soient conservés dans leur intégrité, c'est à dire, que l'ancienne Liturgie soit 
maintenue. 

02 ) D’accord avec les conclusions de la Conférence, M. le pasteur Hosernann joint, en 
•von nom personnel , quelques critiques de détail sur les changements proposés par la Com- 
mission, dans le but surtout de sauvegarder, jusqsic dans ses moindres nuances, l'antique 
doctrine de l'Eglise. 

«3) De son côté, M. f Inspecteur Cutier , diutaii préféré le Projet amendé de la Commis- 
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sion, dont il se déclare satisfait. Mais il insiste, lui aussi, sur la nécessité de rattacher les 
Liturgies qu'on prépare, aux anciennes Liturgies de notre Église, et demande en particu- 
lier le maintien de la Confession et de l'Absolution, dans les formulaires de la Sainte- 
Cène. 

«4) pasteurs du Consistoire de Rothau se plaisent à rendre hommage à l'esprit de 
l'ancienne Liturgie, dont ils prient le Seigneur de bénir l'usage. Ils demandent le maintien 
des passages dont la suppression est proposée par la Commission; ils se bornent, pour le 
détail, à la rectification d'un petit nombre de mots, et ils expriment le désir d'une prière 
spéciale pour le Jeudi-Saint. 

«5) Le Conseil presbytiral de S-Nicolas , à Strasbourg, sans exprimer aucune opinion 
générale et sans demander aucun changement d'ensemble dans le Projet , propose un cer- 
tain nombre de modifications et de corrections, qui tendent à changer certains termes 
particuliers, et dont quelques-unes, à cause de leur portée dogmatique, attireraient à la 
Commission et à l'Autorité supérieure , le reproche d'avoir voulu altérer l'expression an- 
tique de la foi de l'Eglise. 

<6) On peut en dire autant de quelques changements analogues proposés par M. le pas- 
teur JuiUard de Valentigney, qui a bien voulu joindre ses notes personnelles à celles de 
la Commission du Consistoire d'Audincourt, et qui, tout en demandant la disparition de 
quelques termes théologiques reçus dans le langage de l'Eglise , fait toutes les réserves dé- 
sirables en faveur des vérités et des expressions textuellement bibliques. — Quant à la 
forme du culte d'autel, ce pasteur demande la suppression des répons. 

«7) Cette suppression est demandée aussi par le Consistoire dAudîneourt, qui réclame 
le maintien de la Confession et de l'Absolution dans le formulaire de la Sainte-Cène, cl 
désire quelques prières pour les semaines de préparation, ainsi que l'addition d un second 
formulaire pour les bénédictions nuptiales. — La Commission que le Consistoire avait 
chargée de l’examen du Projet et, au rapport de laquelle MM. Goguel, de Mandeure, et 
L. Cuvier, de Beaucourt, ont joint personnellement des notes de détail, ne propose du 
reste, comme ces deux pasteurs, que des corrections de mots et de phrases destinées à 
donner plus de fini à la rédaction. 

«8) Il en est de même des observations nombreuses qu'a bien voulu rédiger en son nom 
personnel, M. le pasteur Paur , de Montécheroux , Consistoire de Blàmont. 

«Les Consistoires de Montbéliard cl à' Héricourt , de Saint-Julien et de Blâmont , n'ont 
du reste, fait parvenir à la Commission aucune observation ni aucun avis officiel (4 Consis- 
toires). 

«Il résulte, en somme. Messieurs, des documents dont l'analyse vous est soumise, que, 
pour la Liturgie française, les églises qui ont émis leur vœu, demandent le maintien de 
ce qui est, sauf de légères exceptions, i^ui ne portent que sur quelques mots ou sur quel- 
ques phrases. Le statu quo est en conséquence, de l'avis de la Commission, ce qu'il y a 
de plus opportun, d'autant plus que, par là, se trouve consacrée l'antique Liturgie en 
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usage, et qu'on évite les grands frais d'une réimpression, dont les variantes n'auraient 
qu'une utilité imperceptible et toute de forme, sans profit aucun pour l’Eglise. 

<£n déposant entre vos mains les pouvoirs dont vous l'aviez investie , la Commission 
vous remercie respectueusement. Messieurs, de la confiance dont vous l'avez honorée. — 
Elle remercie également les Consistoires et les pasteurs qui ont bien voulu donner à son 
travail une attention consciencieuse ; lui faire part , avec liberté et avec franchise , de leurs 
avis et de leurs critiques, de leurs éloges et de leur blâme, et la mettre ainsi à même 
d'éclairer le Consistoire supérieur sur les véritables besoins de l'Eglise. 

«Autant la Commission regrette de n'avoir pu s'élever assez haut pour satisfaire à tous 
ces besoins , de n'avoir pu contribuer pour sa part , à l'aide d'un travail sans reproche , 
à convaincre les Consistoires de la nécessité d'une Liturgie allemande uniforme pour 
toutes nos Eglises, autant elle a de motifs de se réjouir, à la pensée que ces Eglises as- 
pirent toutes ensemble à une Liturgie idéale, évangélique et chrétienne, qui soit, d'une 
part, en harmonie avec la tradition et la foi de nos pères, et, de l'autre, accommodée, 
dans les limites du vrai christianisnte , aux besoins légitimes qui caractérisent notre époque. 

«Que tous et chacun soient fidèles, et le Seigneur y pourvoira. 

«Les membres de la Commission de Liturgie, 

«Signé: Bsren, Ch. Schmidt, Ch. Ccvier, F. Hærtbr, pasteur, J. J. Blind.» 

La discussion est ouverte sur les conclusions de ce rapport, savoir; 

1 °) que la Liturgie française actuelle soit maintenue. 

a°) que le Projet d'une nouvelle Liturgie allemande , uniforme pour les Églises de la 
Confession d'Augsbourg en France , soit ajourné. 

3”) que la Commission de Liturgie soit déchargée de son mandat. 

Le premier point est adopté sans discussion, sauf les modifications jugées nécessaires 
par la Commission elle-même, en cas de nouvelle édition. 

Au sujet du second point , un débat préalable s'engage sur la question de savoir si l'a- 
journement de la Liturgie élaborée par la Commission entraînerait celui de la mise en pra- 
tique de l'Agende votée par le Consistoire supérieur. 

L'Assemblée, tout en reconnaissant avec M. l'Inspecteur Brccb, que certaines parties de 
l'Agende ont besoin d'une Liturgie spéciale, adopte l'avis de M. l'Inspecteur Schaller, 
qui, après avoir démontré que d'autres parties, très importantes pour l'établissement et le 
maintien de l'ordre dans le Culte, peuvent se passer d'une Liturgie nouvelle, estime qu il 
y a lieu d'examiner quelles sont ces dernières, afin de les introduire au plus tôt dans la 
pratique de l'Église. 

M. l'Inspecteur Brl'CH attribue la plupart des objections faites au Projet de Liturgie et 
la divergence des opinions qui se sont produites à cet égard, à ce qu'un grand nombre 
des Pasteurs et des Corps ecclésiastiques appelés â donner leur avis , ne se sont pas rendu 
compta de ce que doit être un Recueil liturgique; il demande en conséquence que le 
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Consistoire supérieur détermine les principes sur lesquels doit se fonder une Liturgie- 

Appuyé. 

Enfin l'Assemblée émet l'avis que l'œuvre de la Commission, au lieu d'être abandon- 
née, pourrait facilement être complétée, en tenant compte, autant que possible, des obser- 
vations adressées au Consistoire supérieur par les Corps ecclésiastiques et les Pasteurs. 

Sur les vives instances de I Assemblée, la Commission consent à continuer son mandat. 

La Commission est priée encore : 

1 °) d'examiner quelles sont les parties de l'Agende qui pourraient être appliquées à par- 
tir de la session de i858. 

a") d'apporter à la Liturgie française les modifications jugées nécessaires, en cas de nou- 
velle édition. 

M. le Prksident remercie la Commission de tout ce qu'elle a fait et de ce qu’elle veut 
bien faire encore pour l'œuvre qui lui est confiée. 

MM. CvviER, Schmidt et Bllvd se retirent. 

M. l'Inspecteur Meter exprime le vœu qu’en attendant le travail de la Commission sur 
l'Agende, le Directoire donne des instructions provisoires sur les parties de l'Agende qui 
pourraient être appliquées immédiatement. 

M. le Prëside-vt fait observer qu'il ne saurait répondre au sujet de ce vœu avant d'avoir 
revu ce qui a été précédemment décidé sur celte matière. Il consultera les proces-verbaux 
et en fera connaître la teneur dans la séance de lundi. 

La séance reste un moment suspendue. 

L’ordre du jour appelle l'examen du rapport de la Commission chargée de déterminer 
les règles à suivre par tout pasteur pour pouvoir céder temporairement sa chaire. 

M. l'Inspecteur Schaller, rapporteur, lit le travail suivant : 

«Messieurs, 

«M. Rodolphe Cuvier, Inspecteur ecclésiastique de l'Inspection de Paris, frappé des abus 
auxquels peut donner lieu la cession de la chaire par les pasteurs , et regrettant l'absence , 
dans l'Eglise de la Confession d'Augsbourg, d'une discipline capable de prévenir ces abus, 
a exprimé, vers la fin de la session de i856, le vœu que la cession de la chaire dans nos 
églises devînt l'objet d'un règlement spécial. Le Consistoire supérieur a pris ce vœu en 
considération, et S. Exc. M. le Ministre des Cultes a bien voulu porter cette question à 
l'ordre du jour de la présente .session. 

«A votre séance de jeudi dernier vous avez nommé une Commission chargée d'exami- 
ner celte matière et de vous communiquer .à ce sujet ce qui lui paraîtrait digne de fixer 
votre attention. 
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«J'ai l'honneur d'être l'interprète des sentiments de votre Commission et de vous pré- 
senter ses conclusions. 

«Nous avons reconnu, avec l’honora'ble auteur de la proposition qui nous occupe, que 
la cession de la chaire est réellement un acte d'une grande importance; qu'il j aurait plus 
que de l'imprudence à laisser cette cession entièrement à l'arbitraire des pasteurs; que la 
chaire, dans une église quelconque, n'appartient pas à MM. les pasteurs, mais bien à l'K- 
glise constituée dont ils sont les représentants et aux troupeaux particuliers dont ils sont 
les conducteurs; qu’à ce double titre une haute responsabilité pèse sur eux; que le senti- 
ment de cette responsabilité n'est peut-être ni aussi général, ni aussi sacré qu'il serait à 
désirer qu'il fût; qu'il se puise souvent dans des considérations, des tendances et des alTec- 
tions particulières; que, par ces raisons, il ne saurait être un guide sûr et certain, ni of- 
frir une garantie suffisante pour prévenir les abus, les inconvénients, les dangers même 
qu'il s'agit de conjurer; qu'en conséquence un règlement spécial sur la matière serait une 
chose très-désirable; que les arrêtés du Directoire, l'un en date du ^l^ novembre 1821, et 
l'autre du 18 novembre i 834 , ne prévoient que certains cas particuliers. — Votre Com- 
mission, déterminée par toutes ces considérations, a l'honneur de vous soumettre le pro- 
jet de règlement suivant ; 

«1°) Dans les paroisses de notre Église, la chaire peut être cédée accidentellement et pour 
une seule fois, sans autorisation préalable ou sans avertissement donné aux autorités cons- 
tituées, à tous pasteurs de l'une ou de l'autre des deux Églises protestantes de France lé- 
galement établies. Cette faculté s'étend aux candidats au saint ministère des mêmes Églises 
dûment consacrés et aux étudiants munis de l'autorisation de monter en chaire. 

»2®) Une autorisation écrite du Directoire devra être rapportée lorsqu’il s'agira de céder 
la chaire à des pasteurs français qui se présenteront dans les paroisses pour recommander 
à la sympathie active d’une église quelque œuvre de charité chrétienne. 

« 3 °) I.es pasteurs de notre Église ne pourront céder leurs chaires à des pasteurs étran- 
gers, c'est à dire non Français, qu'après autorisation préalable des Conseils presbytéraux 
et des Consistoires respectifs. 

• 4 °) Cette autorisation devra également être rapportée par des candidats étrangers, appelé.^ 
par MM. les pasteurs de notre Église à les assister dans l'administration de la S“-Cène. 

« 5 *) fja chaire ne pourra être accordée à des ecclésiastiques appartenant à des congré- 
gations dissidentes. 

■ Les membres de la Commission, 

«EdEL, ScilALLER, MaSSO.V.» 



La discussion générale est ouverte sur ce rapport. 

M. l’Inspecteur Baucit voit des inconvénients, à exiger, pour la cession de la chaire à 
des pasteurs étrangers, l'autorisation des Conseils presbytéraux et des Consistoires. Souvent 
XIV. 3 o 
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il est impossible de réunir ces Corps en temps utile, et il serait peu convenable de les 
convoquer pour ce seul objet. 

M. l'Inspecteur Edel fait observer que, dans ces cas, leur avis peut être demandé par 
circulaire. Il paraît essentiel à M. l'Inspecteur que les pasteurs ne soient pas entièrement 
libres de disposer de leur chaire, et que les intérêts de l'ordre et les droits de l'Église 
soient sauvegardés par des dispositions règlementaires. 

M. l'Inspecteur BüctiSENSCnÜTZ fait remarquer que les inconvénients et les difficultés si- 
gnalés par M. l'Inspecteur Bsucu, déjà considérables en ville, le sont beaucoup plus à la 
campagne et y deviennent parfois insurmontables. Les membres des Consistoires y sont 
ordinairement séparés par de grandes distances, et, le plus souvent, ces corps, ainsi que 
les Conseils presbytéraux , ne connaissent pas les pasteurs qu'il s'agirait d'autoriser. Selon 
M. l'Inspecteur, tout pasteur consacré de la Confession d'Augsbourg devrait être admis à 
prêcher dans nos églises. Pour garantir l'ordre ecclésiastique, il suffirait d'engager la res- 
ponsabilité du pasteur qui céderait sa chaire. 

M. Bac trouve insuffisante la garantie proposée par M. l'Inspecteur Bücusenscuütz. Elle 
ne remédierait pas au mal qui aurait été fait par une prédication imprudente. Il regarde 
comme plus sérieuse la responsabilité de 1 Inspecteur ecclésiastique, fonctionnaire révoca- 
ble par le Gouvernement. En 1 absence de l'Inspecteur, l'autorisation serait demandée au 
President du Consistoire du ressort. 

M. le Présiüenï, en appuyant cette opinion, prouve que, dans certains cas, l’autorisa- 
tion du Directoire peut être utile et même nécessaire. 

Appuyé. 

L'Assemblée passe ensuite à la discussion des articles du reglement proposé par la Com- 
mission, et y fait plusieurs modifications. 

Un projet de reglement rédigé dans le sens de ces modifications sera soumis par le Di- 
rectoire à l'Assemblée dans la séance prochaine. 

I,a séance est levée. 



Séance du 26 octobre, j 



La séance est ouverte à midi. 

M. le Secrétaire général de la Préfecture y assiste, comme délégué de M. le Préfet- 
Tous les membres sont présents, excepté MM. Kratz, Jc.ncker, Fhéd. (Cuvier et de Gei- 
ç,ER. MM. Driün et Coüi.MAX.v ont rejoint leui-s collègues. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

M. le Président, pour répondre à la question posée dans la dernière séance par M. 1 Ins- 
pecteur ecclésiastique de Paris, au sujet de la mission qu'il proposait de donner au Dircc- 
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toire de désigner les parties de l'Âgendc (]ui seraient mises immédiatement à eiécution, 
rappelle que, dans la session de i855, (Reo. offîc. T. XIII. p. 83.), l'Assemblée, consultée 
sur la question de savoir si l'exécution de l'Agcndc serait ajournée jusqu'à la publication 
de la Liturgie , n'avait pu , à raison du partage égal des voix , formuler de décision à cet 
égard, et avait, en conséquence, renvoyé la question à la session suivante. En i856, le 
Consistoire supérieur ne s'est point occupé de l'Agende , comptant sans doute attendre 
l'époque où la Liturgie serait terminée. 

Y a-t-il actuellement lieu de statuer conformément à la demande de M. l'Inspecteur ec- 
clésiastique de Paris? 

M. le Président ne le pense pas. I>a tâche est difficile et sans urgence réelle. Dans cer- 
taines paroisses, l'Agende est déjà mise en pratique; elle s'introduit ainsi peu à peu, en ' 
attendant la Liturgie définitive qui y sera adaptée. Le Consistoire supérieur peut donc, sans 
inconvénient, et comme il a été convenu dans la dernière séance, attendre de la Commis- 
sion de Liturgie celte désignation partielle si elle devenait nécessaire. 

Appuyé. 



Le Secrétaire générai donne lecture du projet de Règlement sur les formalités à suivre 
par tout pasteur de la Confession d'Augsbourg en France pour céder temporairement sa 
chaire, rédigé dans le sens des modifications adoptées dans la dernière séance. 

Après l'examen successif des divers articles de ce règlement, l'Assemblée adopte l'en- 
semble du projet dans la teneur suivante ; 



Abiicle i‘'. Les pasteurs de l'Église de la Confession d'Augsbourg «a— pourront 
céder, accidentellement, leur chaire à des pasteurs ou à des candidats consacrés de l'Église 
réformée de France, et à des élèves en théologie de celte même Église, pourvus de l'au- 
torisation de prêcher. 

Art. 2 . Txtrsque des pasteurs de l'une ou de l'autre des deux Églises se présenteront 
dans des paroisses de la Confession d'Augsbourg pour prêcher en faveur^ d'^yivrcs religieu^ 
ses, la chaire ne pourra leur être cédée que sur une autorisation écrite ■dtt-fti'f*ctM>iï.'' £:i 
même autorisation sera nécessaire à tout pasteur de la Confession d'Augsbourg qui voudra 
lui-même recommander dans sa chaire telle ou telle de ces œuvres. 

Art. 3. Les pasteurs et les candidats au saint ministère, non français, pourront être ad- 
mis à prêcher dans les églises de la Confession d'Augsbourg avec l'autorisation du Prési- 
dent du Consistoire, qui en donnera avis à l'Inspecteur ecclésiastique de la circonscription. 

Ia;s mêmes formes d'autorisation seront nécessaires pour les candidats au saint ministère 
étrangers, qui seraient appelés par les pasteurs de notre Église pour les assister dans l'ad- 
mini.stration de la Sainte-Céne. 

Art. 4* La chaire ne pourra être accordée à des ecclésiastiques appartenant à des congré- 
grations séparées des Églises protestantes légalement reconnues et constituées. 

3o« 
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Art. 5 . Les missionnaires pourront être admis à faire dans les Églises de la Confession 
d'Augsbourg des rapports ou des allocutions. Ils devront être autorisés à cet effet par le 
Président du Consistoire. 



M. Ro&sel, rapporteur de la Commission chargée de sc prononcer sur le Rapport d'en- 
semble du Directoire, s'exprime ainsi : 



«Messieurs , 

«L'examen attentif du rapport général du Directoire, auquel s'est livrée la Commission 
que vous avez nommée dans votre première séance, n'a donné lieu qu'à un petit nombre 
d'observations. 



«Nous avons été heureux d'apprendre par ce document que la situation de l'Église que 
vous représentez, n'a pas cessé d'être satisfaisante, dans le courant de l'année passée; que 
le nombre des cures officielles s'est augmenté; que les travaux des Inspecteurs ecclésias- 
tiques ont porté des fruits utiles; que des mesures louables ont été introduites dans plu- 
sieurs paroisses, et que les afTaires disciplinaires . . . ont été moins nombreuses et moins 
graves que peodant la plupart des années précédentes. 

«Nous nous associons vivement aux regrets exprimés par notre honorable président, de 
ne plus voir siéger dans cette assemblée, M. Rodolphe Cuvier, qui y était l'un des repré- 
sentants de l'Inspection de Paris, et nous félicitons le Directoire d'avoir sollicité un décret 
qui conférât à M. Cuvier le titre d’inspecteur ecclésiastique honoraire. C’est avec une sa- 
tisfaction bien vive, que, dans notre séance du vingt-trois de ce mois, nous avons appris 
que le gouvernement s'est empressé d’accorder ce titre à notre ancien et respectable col- 
lègue. Nous accueillons avec joie la proposition du Directoire de lui donner encore le titre 
de membre honoraire du Consistoire supérieur. 



«Les longs débats qui ont eu lieu dans la session de l'année dernière sur la question de 
savoir : quelles modifications pourraient (tre apportées au règlement du lo novembre 18S2, 
en ce qui touche les formes de la nomination des pasteurs, aboutirent, dans la séance du 
1l^ octobre, à une décision, suivant laquelle le Directoire serait tenu, à l'avenir, de consul- 
ter, pour cette nomination, les Inspecteurs ccclé.siastiques, non seulement sur l'état reli- 
gieux et moral de la paroisse, mais encore sur le mérite des cindidats et sur leur apti- 
tude spéciale à la cure vacante. Vous avez appris. Messieurs, par le rapport général, que 
cette décision n’a pas été approuvée. Par une dépêche du 28 mars 18.57, Exc. le Mi- 
nistre de l'instruction publique et des cuites a déclaré qu'il n'y avait pas nécessité de sta- 
tuer en ce moment sur la question, et qu'il convenait de continuer pendant quelque 
'temps encore, l'expérience d’un règlement trop nouveau pour qu'on puisse en apprécier 
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complètement les effets. Si cette déclaration ne résout pas définitivement la question qui 
nous a occupés si longtemps, elle a, du moins, pour résultat d'ajourner tous débats ulté- 
rieurs. En accueillant la déclaration ministerielle avec tout le respect dû aux décisions du 
gouvernement, nous croirions manquer à nos devoirs, si nous omettions de signaler à 
votre attention le rapport par lequel le Directoire a transmis au Ministre, à la date du 
36 décembre i 856 , les procès-verbaux de la session du Consistoire supérieur de cette an- 
née, rapport tendant à ce que l'exercice du droit de nomination fut maintenu tel qu'il 
est établi par les textes combinés du décret du 36 mars iSSa et du règlement du 10 no- 
vembre suivant. 

«Nous ne saurions vous dissimuler. Messieurs, que ce rapport, contraire à un vote formel 
du Consistoire supérieur, nous semble constituer un fait, qui, s'il devait être établi comme 
précédent, porterait un préjudice grave à l'autorité de vos décisions. Que deviendraient, 
en effet, les votes du Consistoire supérieur, si le Directoire, chargé de les transmettre au 
gouvernement, pouvait, toutes les fois qu'ils seraient contraires à ses vues, les combattre 
dans un rapport motivé? Sans vouloir insister davantage sur le fait dont il s'agit, nous 
croyons devoir vous inviter à vous prémunir contre les conséquences que l'on pourrait 
être tenté d'en tirer. 

«Nous avons appris avec satisfaction qu'il y a lieu d'attendre prochainement les décrets 
impériaux déclarant établissements d'utilité publique , les caisses de veuves de pasteurs 
établies à Strasbourg et à Montbéliard; nous prions le Directoire de faire tout ce qui 
est en son pouvoir pour amener ce résultat. 

• Gymnase. — Classe de g*. Nous devons nous féliciter de même de l'état prospère de 
la cla.sse de 9* du Gymnase. — Dans un moment où elle avait semblé inutile , nous en 
avons voté la suppression. Sur quelques réclamations, qui annonçaient que cette classe allait 
s’améliorer et qui la présentaient comme pouvant offrir de grands avantages, vous ave/, 
permis qu'elle continuât provisoirement. On vous demande aujourd'hui d'en décider le 
maintien définitif. Nous nous proposons de statuer conformément à cette demande. 

«Ce n'est pas sans regrets que nous avons été informés que le produit de la collecte 
I>our la construction d’édifices religieux est encore resté, l'année dernière, au-dessous de 
ce qu'il était permis d'en espérer. Le but de cette collecte étant d'une importance qui 
semble n’être pas encore suffisamment comprise par tous les pasteurs et toutes les pa- 
roisses, nous prions le Directoire de continuer à recommander cette œuvre de la manière 
la plus^ pressante. Nous nous hâtons cependant d'ajouter, qu'en cherchant par cette col- 
lecte à nous procurer les moyens nécessaires de doter nos coreligionnaires, d’édifices 
religieux, il nous semble bien entendu que nous ne voulons point, pour autant, nous 
abstenir d'avoir recours à la libéralité du gouvernement. Nous prions dès lors le Direc- 
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toire de réclamer, partout où il s'agit de construction d'églises, dans des cures officielle- 
ment reconnues, les subyentions de l'état si généreusement accordées à beaucoup d'œuvres 
de ce genre. 

• Nous avions espéré que le déplorable litige du Consistoire de Bouxwiller avec la Com- 
mission de l'hospice serait enfin , grâce à la bienveillante intervention de M. le Préfet du 
département, terminé par une transaction équitable. C'est avec une douloureuse surprise 
que nous avons appris qu'une transaction a été, en effet, proposée, mais non approuvée 
par S. Exc. le Ministre de l'intérieur, et que, depuis, ce litige s'est singulièrement agra- 
vé. Nous nous plaignions du refus de la dite Commission de pourvoir à la réparation des 
églises dont l'entretien a été, de tout temps, à la charge de l'hospice. Aujourd'hui, elle 
refuse même de payer les frais d'assurance contre l'incendie, des bâtiments ecclésiasti- 
ques dont l'entretien lui incombe. Il y a plus : le budget de l'hospice a été approuvé 
sans aucun crédit pour traitement de pasteur. En apprenant de pareils faits, on a peine 
â se rendre compte de leur existence dans un pays où tous les droits sont entourés de 
tant de garanties , et où toutes les injustices rencontrent une répression si prompte 
et si ferme. Aux faits que nous venons de signaler, et dont le rapport général nous a 
donné connaissance, nous croyons devoir répondre par une protestation formelle. Nous 
protestons, et nous croyons être ici les organes des sentiments qui animent tous les 
membres de cette assemblée, nous protestons, non plus seulement contre l'emploi illé- 
gal de fonds essentiellement protestants, et contre le refus obstiné de l'hospice de pour- 
voir â la réparation des édifices religieux dont l'entretien est â sa charge, mais nous 
protestons hautement contre le refus de l'hospice de payer les frais d'asssurancc contre 
l'incendie, des mêmes bâtiments, et contre l'établissement du budget de l'hospice sans au- 
cun crédit pour traitement de pasteur. 

«En renvoyant le Consistoire de Bouxwiller à .se pourvoir au Conseil d'État, S. Exc. le 
Ministre de l'Intérieur a fait voir qu'il a été complètement induit en erreur sur la nature 
de ce procès. Nous approuvons le Directoire d'avoir immédiatement, par un rapport dé- 
taillé, cherché â présenter la question au Ministre des Cultes sous son véritable point de 
vue. Nous partageons scs espérances que la haute intervention de S. Excellence mettra 
enfin un terme aux graves préjudices dont l'hospice prend de plus en plus sur lui la 
lourde responsabilité. Mais nous n'en pensons pas moins que le Consistoire supérieur fe- 
rait bien de seconder les efforts du Directoire par une députation de quatre membres 
chargés d'éclairer M. le Ministre sur l'origine et le véritable caractère de ce désastreux 
débat. Nous avons l'honneur de vous proposer de nommer une Commission dans ce but 
et nous exprimons le vœu qu'elle soit compo.sée de Messieurs Frédéric Cuvier, conseiller 
d'Etat, Scbiellcin, Jung et Rau, assistés de M. le Président du Directoire 

«Nous n'avons aucune observation à présenter sur les dix nominations de pasteurs qui 
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se sont faites dans le courant de l’année passée. Ces nominations n’ont donné lieu, de la 
part des paroisses qu’elles concernaient , à aucune objection ni réclamation, et nous n'avons 
qu'à applaudir à la sagesse avec laquelle le Directoire y a procédé. Espérons qu’à l’avenir, 
les nominations émanées du Directoire seront dirigées dans le même esprit et accueillies 
avec une égale faveur, 

\ 

«Nous partageons pleinement la satisfaction que le Directoire exprime au sujet de la 
création, accordée dans le courant de l’année dernière, de la cure de ,‘urreguemines, de celle 
<le Saverne, et de celle de Guelma, en Algérie, ainsi que des décrets qui autorisent la cure 
de Schlestadt à acquérir l'immeuble qui lui sert d’oratoire, la meme cure et le Consis- 
toire de Bischwiller à faire l’acquisition des terrains sur lesquels doivent être construits plus 
tard des temples. Ces décrets sont une nouvelle preuve de la sollicitude avec laquelle le 
gouvernement s’empresse de donner satisfaction aux besoins religieux des communautés de 
notre culte. Nous croyons être les interprètes de vos sentiments en exprimant au gouver- 
nement notre profonde gratitude. 

«Nous déplorons que les rapports du Directoire avec le Consistoire d’Alger n’aient pas 
encore été réglés d'une manière qui sauvegarde à la fois les intérêts des églises de l’Algé- 
rie et les droits des autorités de l'Eglise de la Confession d’Aiigsbourg en France. Nous 
approuvons les nouveaux efforts que le Directoire a faits , pour arriver à ce résultat si 
désirable. 

«Les détails contenus dans le rapport général sur les legs faits, dans l'intervalle qui sé- 
pare la session actuelle du Consistoire supérieur de celle de l’année dernière, laissent pen- 
ser que l’attachement de beaucoup de nos frères à leur église , loin de s'être refroidi , a , 
au contraire, atteint un plus haut degré de vivacité. Nous saluons avec bonheur ces géné- 
reuses sympathies, en exprimant en même temps au gouvernement notre vive gratitude, 
pour l'empressement qu'il a mis à autoriser l’acceptation de ces différents legs. 

«Nous témoignons une reconnaissance non moins profonde pour les subventions que 
le gouvernement a accordées à notre Eglise dans le courant de l’année dernière, afin de 
favoriser la construction ou la réparation d’édifices religieux ou de presbytères. Touchées 
de ces bienfaits, nos églises imploreront avec d'autant plus d’ardeur le Seigneur, pour 
qu’il répande ses abondantes bénédictions sur notre Empereur, sur toute la famille impé- 
riale et sur toutes les personnes qui concourent au gouvernement de la France.» 

L’assemblée passe à l'examen détaillé des divers paragraphes de ce rapport. 

Ilonorarîat conjeré à M- le pasteur Rodolphe Cuvier. Elle vote à l’unanimité l’adoption 
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des propositions du Directoire tendant à conférer à M. le pasteur Rodolphe Cuvier le ti- 
tre de membre honoraire du Consistoire supérieur. 

Mode de nomination des pasteurs. M. le Président: «Le Directoire ne peut laisser pas- 
ser sans observations ce passage de la Commission. Nous ne croyons pas avoir mérité ce 
qu'elle dit du rapport par lequel nous avons demandé à Son Excellence que le droit du 
Directoire fût maintenu tel qu'il résulte des termes combinés du décret du a6 mars iSSa 
et du règlement du lo novembre suivant.» 

«Vous nous rendrez d'abord cette justice. Messieurs, que nous avons agi avec une en- 
tière loyauté. Nous vous avons dit, dans notre rapport général, ce que nous avions écrit au 
Ministre et pourquoi. Nous vous avons soumis le rapport dont nous avons accompagné 
l'envoi à Son Excellence des proces-verbaux de votre dernière session. Dans ce rapport, 
nous nous sommes bornés à reproduire, sans y rien ajouter, les arguments que, dans quatre 
sessions successives, nous avions fait valoir contre toute modihcalion au règlement du lO 
novembre i85a, en ce qui concerne la nomination des pasteurs. Dès i853 nous avions été 
consultés par le Ministre sur la question. Nous avons donné notre avis; toutes les pièces 
ont été versées au dossier; elles prouveront, aussi bien que les procès-verbaux de nos ses- 
sions, que le rapport contre lequel s'élève la Commission ne constituait pas un nouveau 
fait de notre part.» 

M- Rossel ; «La Commission ne met nullement en doute la loyauté du Directoire; elle 
s'est exprimée à cet égard dans son rapport même. Mais elle est d'avis que l'envoi des 
procès-verbaux aurait suffi pour éclairer le Ministre. En y joignant des observations ten- 
dant à faire annuler les décisions de l'Assemblée, le Directoire semblait se mettre avec 
cette dernière sur un pied d'hostilité. La Commission s'en est émùe et a dû consigner 
dans son rapport l'expression de son étonnement et de son inquiétude.» 

M. le PRÈstDEXT : «Je suis surpris de cette interprétation donnée à un fait qui n'avait rien 
de nouveau , rien que de très naturel et rien d’oflensant pour l’Assemblée.» 

«Quel est ce fait dans toute sa simplicité?» 

«Une discussion sur une question de la plus haute gravité s'engage ici et se prolonge 
pendant plusieurs sessions. Dans cc débat, le Directoire demande constamment, avec une 
partie de l'Assemblée, la solution qui lui paraît la plus conforme à l'intérêt de l'Eglise. 
Plus tard, les propositions de la Commission et de quelques membres du Consistoire su- 
périeur s'agravent au point de présenter, aux yeux du Directoire, un véritable danger 
pour l'ordre ecclésiastique. T>a question mise au vote , donne lieu , dans une première 
épreuve, à un partage égal des voix; enfin, une faible majorité se prononce pour l'opinion 
contraire à celle du Directoire. 

«Dans ces circonstances, nous aurions cru manquer à notre devoir envers le Gouvernement, 
si nous avions négligé de l'éclairer sur toute la portée de la question qui lui était soumise. 

«Ce devoir nous aurions à le remplir toutes les fois que nous croirions qu'une décision , 
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qu'un voeu du Consistoire supérieur ii'cst réellement pas formulé dans l'inlérét de l'Église. 

•Vous venez de décider, par exemple, que le Ministre serait prié de faire décréter le re- 
nouvellement périodique des membres du Consistoire supérieur qui sont à l'élection des 
assemblées d'inspection. Le Directoire, dans le cours de la discussion, s'est rangé à ce vœu. 
Mais, s'il eut trouvé que ce renouvellement présentât des dangers, qu'il ne fât pas une 
bonne mesure, croit-on que nous n'ayons pas eu le droit de présenter au Ministre nos 
observations contraires? Je répète que c'eût été pour nous un devoir et nous l'eussions 
accompli; sauf au Ministre à décider entre les motifs donnés par l'Assemblée et les nôtres, 
comme il l'a fait dans la question du mode de nomination des pasteurs. 

<11 n'y a donc eu dans notre démarche aucune intention hostile au Consistoire supérieur, 
et nous protestons contre toute interprétation qui induirait de ce (ait, le seul de ce genre, 
au surplus, qui ait eu lieu depuis cinq ans, un système d'opposition contre les décisions de 
l'Assemblée.» 

M. Driox : «Il eût suffi d'envoyer purement et simplement les procès-verbaux au Mi- 
nistre. Par le rapport spécial qu'y a joint le Directoire, il.se trouve que la minorité a 
plaidé sa cause en l'absence, pour ainsi dire, de la majorité; ce fait est grave. Il a été 
répondu que les arguments exposés dans le rapport n'étaient que la reproduction des opi- 
nions émises devant l'Assemblée; mais ces arguments se trouvaient présentés à nouveau et 
avec plus de force; dès lors la partie n'était plus égale, et le Ministre devait donner rai- 
son au Directoire.» 

«M. Rac; Les procès-verbaux des sessions du Consistoire supérieur doivent toujours être 
envoyés au Ministre avec un rapport par lequel le Président exprime son opinion sur les 
votes émis par l'Assemblée. Tout le Directoire a pris sa part de responsabilité du rapport 
qui est en discussion. Je m'étais séparé de mes collègues en votant pour la consultation 
obligatoire des Inspecteurs; mais lorsqu'il fut question de faire intervenir les paroisses dans 
cette consultation , je me suis élevé contre cette proposition, que je regardais comme dan- 
gereuse, et je me suis associé à un rapport destiné à en signaler au Ministre les graves 
inconvénients.» 

M. CocLMANN ; «Je ne peux p»as accepter la situation que l'on veut faire au Consistoire 
supérieur. Les droits les plus saints de cette Assemblée sont engagés dans le débat. 

• Le Conseil suprême de l'Église avait décidé, dans deux sessions consécutives et après un 
mûr examen, que les Inspecteurs, fonctionnaires nommés par le Gouvernement, ecclésias- 
tiques capables et seuls compétents, fussent consultés sur le choix des pasteurs. Et il se 
trouve que de simples mandataires de cette Assemblée, des personnes qui n'ont qu'une 
sorte d’interrègne, dénoncent au Gouvernement les votes du Consistoire supérieur et sol- 
licitent des décisions contraires à ses arrêts suprêmes ! 

»L assemblée ne saurait, sans abdiquer, se maintenir dans une situation pareille. Il ne lui 
reste qu’â plaider à son tour auprès du Ministre. Je propose en conséquence d'envoyer â Soit 
XIV. 3i 
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Excellence une députation qui sera chargée de répondre aux arguments du Directoire et 
de demander le rétablissement de la décision qu'il a fait annuler.» 

M. le Président: «Selon l'honorable préopinant, le Consistoire supérieur se serait borné 
à demander que le Directoire fût tenu de consulter l'Inspecteur ecclésiastique pour cha- 
que nomination de pasteur à faire. Vous savez bien, Messieurs, que, réduite à ces pro- 
portions, la proposition avait été acceptée par nous; mais on y a joint, sinon par vole, 
du moins implicitement et par les déclarations versées dans la discussion, le droit de l'Ins- 
pecteur de consulter, et le Consistoire, et la paroisse, et notamment de s'assurer si cette 
dernière agréerait le pasteur que le Directoire était dans l'intention de lui donner. Dès 
lors, la proposition devenait, selon nous, dangereuse, inadmissible. Combattue vainement 
par nous dans tout le cours de la discussion , il était de notre droit et de notre devoir de 
la combattre encore jusque devant le Ministre qui avait à l'apprécier. 

«Selon l'honorable préopinant encore, nous serions, nous membres du Directoire, les 
simples mandataires du Consistoire supérieur. Il y a ici erreur. Le Consistoire supérieur 
a, il est vrai, deux délégués dans le Directoire; mais les trois autres membres en sont à 
la nomination du Gouvernement. Si le Directoire a des devoirs et une grave responsabi- 
lité vis-à-vis de l'Eglise, il les a, de mémo, vis-à-vis du Gouvernement, qui l'a investi de sa 
confiance et qui voit en lui un pouvoir constitué. 

«Sous ces doubles devoirs, sous cette double responsabilité est placé surtout le Président. 
Consultés par le Ministre comme nous le sommes fréquemment, nous avons à lui ré- 
pondre en toute franchise, et nous devons d'office l'éclairer sur une mesure qui ne nous 
parait pas utile. Il n'est pas dit pour cela qu'il nous donne toujours raison. 

«Nous avons plaidé contre le Consistoire supérieur, a-t-on dit, il n'a point été entendu, 
il faut qu'il réponde, il faut qu'il plaide à son tour, et l'on vous propose d'envoyer une dé- 
putation au Ministre. Loin de nous la pensée de plaider; nous répétons encore que nous 
n'avons fait que résumer des arguments que l'Assemblée connaissait tous. D'ailleurs, si 
procès il y a, il n'est point perdu pour votre majorité, puisque le Ministre n'a statué que 
pour le moment et sous toute réserve d'avenir. 

«Quant à lui envoyer une députation, prenez garde. Messieurs. Le Consistoire supérieur 
n'a pas été unanime dans le vote que l’on cherche à faire prévaloir sur la décision minis- 
térielle. C'est à une voix de majorité seulement que l'opportunité de changer le mode ac- 
tuel de nomination des pasteurs a été reconnue. C'est à trois voix de majorité seulement 
qu'il a été décidé que le Directoire serait tenu de consulter les Inspecteurs ecclésiastiques. 
Il résulte de là que, sur ces questions, l'Assemblée s'est trouvée divisée en deux parties à 
peu près égales. Ce serait donc deux députations qu'il faudrait envoyer et non pas une 
seulement; l'une, pour demander que le vote de la faible majorité ait tout son eflel, l'autre 
pour demander que le Ministre persiste dans l'opinion qu'il a adoptée, celle de la forte 
minorité. 

«En terminant. Messieurs, je vous demande, au nom de la paix et de la bonne harmo- 
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nie qui doivent unir les deux premiers Corps de l’Église , de laisser tomber cet incident , 
à moins que la Commission ne juge nécessaire^d'insisler.» 

M. le Rapporteur: «Elle n’a rien à ajouter.» t 

M. le Président: «L'incident est donc écarté.» 

L'Assemblée continue la discussion du rapport. 

Classe de 9“ du Gymnase- L'assemblée en décide le maintien définitif. 

Collecte pour construction d édifices religieux. M. le Prëside.vt: «Malgré tous les efforts 
réunis du Consistoire supérieur et du Directoire, cette collecte ne produit pas encore les 
fruits qu’on en devait attendre. Ainsi , peu de paroisses se sont conformées à la circulaire 
du 16 août i856, qui aflecte à l’œuvre le produit de la quête du i" novembre, jour 
de la fête de la Réformation. Il en est même qui ont accusé dans leurs comptes un em- 
ploi tout autre des dons de ce jour. Nous ne pouvons que déplorer , et vous déplorerez 
avec nous, Messieurs, cette résistance aux prescriptions de l’autorité supérieure de l’Eglise. 

litige de Bouxmller. Le Consistoire supérieur s’associe, à l’unanimité et avec énergie, 
à la protestation de la Commission contre le refus de l'hospice de Bouxwillcr de remplir 
les charges séculaires qui lui incombent à l’égard d’un certain nombre de pasteurs, d’égli- 
ses et de cimetières. 

Est aussi adoptée , à l'unanimité , la proposition de la Commission , de nommer une dé- 
putation chargée d’éclairer le Ministre sur l’origine et le véritable caractère du litige. 

L'Assemblée désigne, û cet effet, M. le Président, MM. Fréd. Cuvier, Rau, Jung et 
SciiiELLEiN. M. Rk.noûard DE BussiERRE qui, comme député au Corps législatif sera sans doute 
à Paris au moment de l’audience, est prié de s’adjoindre û la députation. 

Le rapport de la Commission est adopté, sauf la partie qui a donné lieu à l’incident 
écarté plus haut. 

Après une courte suspension de la séance , l’ordre du jour appelle le rapport de la 
Commission chargée d examiner la comptabilité des Églises de Montbéliard. 

M. Jung, rapporteur, lit le rapport suivant : 

«Avant la révolution de 1789, les églises de l’Inspection de Montbéliard se trouvaient 
dans une condition spéciale; le Gouvernement allemand, dont ce pays relevait, lui avait 
appliqué les principes d'administration en usage en Allemagne; la dotation ecclésiastique se 
composait de quelques grandes agglomérations, dont les revenus, administrés par les agents 
du Gouvernement, fournissaient les traitements des pasteurs et les autres frais du culte pro- 
testant. La Révolution a confondu ces propriétés des églises avec les autres domaines des 
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Princes de Montbéliard, et leur a appliqué les lois révolutionnaires. Celte spoliation a été 
générale, car il paraît que dans cette grande désorganisation, personne n'a songé à défen- 
dra les intérêts des églises. Depuis, quelques capitaux se sont constitués, mais principa- 
lement pour former une dotation en faveur de la charité; en dehors de ces caisses, il n'y 
a ni biens de fabriques, ni propriétés des cures. 

• Ces commencements si chétifs ont été, pour ainsi dire, une œuvre de famille; les fon- 
dateurs ignoraient qu'ils créaient des caisses publiques, et ils ne songèrent pas à les sou- 
mettre aux règlements qui régissent ces administratiops. La discussion soulevée à l'occa- 
sion de l'administration de deux legs faits aux pauvres et gérés jusqu'en 1811 par l'é- 
glise, a fait recourir à l'intervention du Directoire; mais, pour pouvoir prendre la défense 
de ces administrations, il était nécessaire qu'elles rentrassent d'abord dans le régime des 
articles organiques. 

«Les débats ont duré jusqu’en i 843 ; le Directoire réclamait les comptes pour les revê- 
tir de son approbation; mais telle était l'babilude des administrations locales, qu'elles ont 
contesté la légalité de ce contrôle, ou qu'elles ont refusé d'adopter la régularité que l'auto- 
rité leur imposait. 

• Les causes véritables de ce refus ne sont pas difficiles à trouver; les comptes actuels 
en fournissent des traces manifestes. Comme nous l'avons fait remarquer, les administrations 
locales regardaient ces fondations, le produit des quêtes et du sachet, comme une affaire de 
famille, et les épargnes qu'on pouvait faire, les dons qu'on recevait étaient confiés à des 
débiteurs appartenant à la paroisse, à la famille ecclesiastique. Sur ce terrain, la régularité 
était impossible; les administrateurs paroissiaux ne pouvaient employer contre les parois- 
siens les moyens offerLs par la loi contre un débiteur en retard , ou tombant peu à peu 
dans l'insolvabilité. C'est cet inconvénient que nous aurons à signaler dans l'analyse des 
comptes, et que le Directoire, malgré ses instructions et ses prescriptions, n'a pas encore 
pu faire disparaître. Les placements sur billets, ou promesses, sont encore trop fréquents 
dans les caisses de cette Inspection , ou plutôt ils ont été considérés comme l'unique moyen 
de rendre productives les épargnes. 

•Cet état de choses ne peut plus durer; il devait cesser du moment où le véritable ca- 
ractère de ces caisses a été reconnu et fixé. Le contrôle de ces caisses destinées à des ser- 
vices publics est indispensable; et du moment où il a lieu, les règlements qui régissent en 
France ces administrations, doivent être suivis, et les placements qui n'oflrent pas de sécu- 
rité , proscrits. La responsabilité des administrateurs est engagée et l'autorité supérieure 
doit sauvegarder celle des corps administratifs que la loi lui soumet. Il n'y pas à hésiter; 
il faut renoncer à ces anciennes habitudes, quel que soit le motif qu'on alléguerait pour 
les excuser. 

L'examen auquel s'est livré votre Commission porte, pour chaque Consistoire de l'Ins- 
pection, sur les derniers comptes soumis par lui au Directoire. 
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«I. CONSISTOIRE DE MONTBÉLIARD (1856). 

• Le Consistoire de Montbéliard se compose de sept paroisses. Le dossier ne contient 
que les comptes de fabrique de quatre paroisses cl les comptes d'aumônes de dix ëglises- 
meres et annexes. 

• Cet dtat paraît très irrégulier. En supposant l’entretien des églises et des presbytères à 
la charge de la commune civile, il y a encore les frais de culte., ceux de communion, 
et, pour le service de fonctionnaires subalternes, des indemnités qui, dans la règle, font 
I objet d’une somme que vote le Conseil municipal par abonnement, et qui est versée en- 
tre les mains de l’administration de l’église ou du pasteur, comme cela a lieu dans toutes 
les communes en France. Dans aucune comptabilité communale on ne verra figurer des 
détails de frais de communion ou autres. Il est de l'attribution des administrations ecclésias- 
tiques de régler ces détails, et le Consistoire supérieur doit insister auprès du Directoire 
pour qu’il impose l’accomplissement de ce devoir aux conseils administratifs des églises qui 
l'ont négligé jusqu'à présent. La Commission croit devoir faire la même observation à l'é- 
gard des comptes d'aumônes, pour les églises qui n'en ont pas encore présenté. Pour que 
cette répartition du produit des collectes faites dans les réunions des fidèles conserve son 
caractère ecclésiastique, il est indispensable qu'elle soit attribuée à la gestion des conseils 
ecclésiastiques et soumise au contrôle de l'autorité supérieure de notre Église. 

«Les quatre comptes sont : 

A. Fabriques. 

• 1. Église lUemande. «Dans la ville de Montbéliard. La dépense pour le traite- 



ment du chantre et du sacristain «ao' — ' 

«et les frais de la S'*-Cène a i5 

•Total . . 122 1 5 

«sont, d'après le compte, supportés par la caisse municipale. 

• 3. Église de S> George:. «Le conseil municipal a voté 

«[.es traitements des employés, les dépenses pour la S“-Cène 
et les frais d'entretien de l'église et autres, montant à • . 4^7 35 

«ont laissé un passif de a5 a5 



«qui a été couvert par un excédant des exercices précédents. 

«Parmi ces dépenses nous avons rencontré la somme de 
a5 francs, intérêts d’un capital de 5oo fr. que cette fabri- 
. que a emprunté de la caisse ecclésiastique, caisse qui ne fi- 
gure dans aucun des comptes de l’Inspection. 

•3. ÉgÜM de S<-Martii>. «La caisse municipale donne 648 ' o5‘ 

«A reporter . . 648 o5 
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Report . . . 648' o 5 * 

«Les dépenses pour traitements d'employés, frais de la 
S“-Ccne, entretien de l'église etc. sont de 660 gS 

«Il reste un passif de . . <2 go 

«qui est soldé par un excédant de l'exercice précédent. 

«Cet excédant n'étant que de 18 fr. 48 c-, il a été impossible 
de payer les intérêts d'un capital de 600 fr. dû à la caisse 
• 4 . ÉglùcdeS>'^Sauiine. ecclésiastique- 

«Cette église possède un revenu en fermages et intérêts de yS' 3 y* 

«Elle paie pour entretien et assurance de bâtiments, frais 
de communion, contributions, et administration .... y 3 3 i 

■ 11 reste un actif de .. . 2 06 

«Dans ce compte, nous n'avons pas trouvé de traitement 
du sacristain ; la commission a été frappée de voir émar- 
ger pour frais d'administration de la gestion d'un revenu de 
y 5 fr. la somme de i 4 fr. y 5 c. 

«B. Comptes d aumônes. 

«Des trois églises de Montbéliard , et de celles d'AIIondans , 
Bethoncourt, Dung, Soebaux, S“-Susanne et Vieu.x-Charmont. 

«Le total de la recette, en intérêts de capitaux et en col- 



lectes, monte à i 3 Go' 35 ' 

«Dont il a été distribué aux pauvres gi 3 84 



«II. CONSISTOIRE D’AUDINCOURT ( 1855 ). 

A. Fabriques. 

«Le Consistoire d'Audincourt ne compte qu'une seule église possédant une fa- 



brique. Elle a une propriété de 28 arcs qui rapportent un fermage de. • . i 3 ' — 

auquel s'ajoutent les intérêts de la caisse d'épargne ■ 

«Total . • .4 35 

«Les dépenses pour la S''-Cène, et autres, sont de 7 66 

«Il reste un actif de • . 6 69 

B. Aumônes. 



«Quatorze églises ont des comptes d'aumdnes. Les recettes se composent des collectes et 
d'intérêts de capitaux. Ces derniers qui, pour les ll^ églises, forment un total de 18464 fr. 
17 cent, sont concentrés sous la gestion d'un receveur consistorial. Il verse chaque année 
une somme à peu près égale aux intérêts entre les mains des receveurs des différentes 
églises, lesquels l'ajoutent aux montants des collectes et les distribuent en secours. Si, dans 
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son ensemble et dans sa forme, le compte du receveur consistorial présente une grande ré- 
gularité, il laisse beaucoup à désirer dans les détails- Aussi devons-nous signaler les efforts 
du Directoire pour les régulariser ; ces efforts sont constatés par les nombreuses observa- 
tions et par une correspondance compliquée de l'autorité supérieure avec le Consistoire. 

«Un inconvénient plus grave existe dans le morcellement de ces capitaux et dans leur 
placement sur de simples billets ou promesses. Par exemple, la caisse de l'église d'Etupes 
a placé 2400 fr. sur 17 particuliers de la commune; i4oofr. de Dambenois sont morcelés 
entre ii débiteurs. Il en résulte de grandes difficultés pour le recouvrement des intérêts, 
qui présentent des arrérages extraordinaires : 

«Abbévillers a, sur un revenu de 92' — * arrérages 124'—' 

«Allanjoic >4 4<^ “ >4 4^ 

«Dambenois 23o 10 « i3o 10 

«Etupes 4^^ ” ^9^ 70 

«Exincourt 54 ■ 5 >> 54 

«Les seuls placements en rentes sur l'État, dans les caisses d'épargne, ou sur obligations, 
ont donné des recettes régulières. 



«ni. CONSISTOIRE DE BLAMONT (f85o). 

«Les églises qui composent ce Consistoire n'ont pas de fabriques; i3 d'entre elles ont 



fourni des comptes d'aumônes. 

«T>e total des recettes, provenant en grande majorité des quêtes, est de. . 825' 34* 

«Les dépenses pour aumônes de 679 06 



«Parmi ces dépenses, nous n'avons rencontré que la chétive somme de 5 fr. pour ali- 
menter une bibliothèque paroissiale, celle de Blàmont. C'est la seule dépense de cette na- 
ture dans toute l'étendue de l'Inspection. I^es faibles recettes, dont peuvent disposer la plu- 
part de ces églises, n'ont pas permis des dépenses considérables en aumônes. 



«Il faut en excepter Blâmont qui a affecté à ce service 87' 85* 

uMonléchcroux 108 25 

«Pont-de-Roide i44 07 

«et Seloncourt 167 70 



«A côté de ces actes de bienfaisance nous avons le resret de signaler le désordre incon- 
cevable qu'on remarque dans l'administration de la caisse des aumônes de l'église de Mon- 
técheroux , desservie depuis i845 par M. le pastaur Paur, qui n'est point parvenu à établir 
la régularité prescrite avec tant d'insistance par le Président du Consistoire, par l'Inspec- 
teur ecclésiastique et par le Directoire. Le Consistoire supérieur doit se joindre à ces au- 
torités en appuyant leur intervention , afin d'obtenir de la loyauté des administrateurs du 
bien des pauvres, l'exécution des mesures prescrites. 

«Enfin , nous devons encore signaler un exemple qui prouve les conséquences fatales du 
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système de prêter sur billets. La caisse de l'église de Dasle, qui doit toucher par an, sui- 
des prêts de cette nature, environ 5 o fr. d'intérêts, nous présente en i 855 , i 4 o fr. d'ar- 
rérages, à peu près trois fois le revenu annuel- Aussi trouvons-nous dans le compte, qu'un 
débiteur dont l'intérêt annuel est de 3 fr. 5 o cent, pour un capital de 70 fr. doit 20 fr. 
5 o cent.; un autre capital de 3 oo fr. à i 5 fr. par an, présente un arriéré de go fr. 

«IV. CONSISTOIRE D’HÉRICOURT (1853). 

«De neuf paroisses qui constituent ce Consistoire, deux seulement fournissent des comp- 
tes de fabrique; les autres n’ont pas de revenus de cette catégorie. Les comptes des fa- 
briques et des aumônes, communiqués à lu Commission sont ceux de l'exercice de i 853 . 
On nous apprend que les comptes des exercices suivants ne sont arrivés que le 21 octo- 
bre courant. 

«A. Fabriques. 

«Les fabriques appartiennent à Héricourt et à Chenebier. La première reçoit 
200 fr. de la caisse municipale et prend sur la caisse d'aumônes 65 fr. pour 



faire face 

«aux traitements des employés de l’église aSo' — * 

«et aux (rais de communion i 5 — 





Total 


265 — 


«qui absorbent le revenu. 

«La fabrique de Chenebier touche de la caisse municipale 
«et en intérêts de iSa fr. placés à la caisse d'épargne 


.... 


210 — 
6 — 




Total . . 


216 — 


«Un capital de 5 go fr. n'a pas donné d'intérêts. 

«Avec ce revenu la fabrique a payé à ses employés .... 
«et pour entretien des bâtiments, pour assurance et frais de culte 


. ii 5 '— • 

. 149 o 5 




Ensemble 

«de manière que le compte présente un passif de 

«11 n'est pas dit par quels moyens on le couvrira. 




264 o 5 
48 o 5 


t 

«B. Aumônes. 






«Quinac églises-mères ou annexes ont des comptes d'aumônes, qui ont reçu, en 

intérêts et quêtes 

«et qui ont dépensé 


1 195*^ 35 ' 
1220 27 
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«CcUe somme a été entièrement consacrée à sa destination; quatre églises 
seulement ont pris sur ce revenu les frais de communion. Nous ignorons com- 
ment les autres ont fait face aux frais de culte. 

• Dans le montant de la recette figurent des dons extraordinaires qu'a reçus 
l'église d'Héricourt (645 fr.). L'administration a placé ces dons et a augmenté 
son capital. Malheureusement la Commission doit encore signaler le mode de 
placement sur billets; tous les capitaux sont placés d'après ce système défec- 
tueux, à l'exception de petites sommes déposées dans les caisses d'épargnes et 
de quelques rentes sur l'État. Les cflets sont partout les mêmes; l'église d'Hé- 
ricourt, qui aurait dû toucher environ 3o4 fr. d'intérêts pour des sommes prê- 
tées sur billets, a un arriéré de 174 fr. 5o cent., par conséquent presque a/3 de 
la recette, caisse de Bussurel a cinq billets pour un capital de 4oo fr., celle 
de Couthenans, pour 290 fr. , quatre billets; la caisse de Luxe a transformé son 
capital de 180 fr. en trois billets, de 100 , 5o et 3ofr.; enfin, les go fr. de la 
caisse de Chagey sont prêtés à deux débiteurs, qui n'ont pas pu payer les 4 fr. 

5o cent, d'intérêts. 

«Tout cela a lieu malgré les prescriptions réitérées du Directoire dont nous 
constatons les efforts pour faire disparaître cette irrégularité, ainsi que d'autres 
qui dénaturent cette comptabilité. 

tV. CONSISTOIRE DE S'-JULIEN. 

«Aucune des neuf paroisses de ce Consistoire n'a de compte de fabrique; le 
dossier n'offre point d'indications sur les moyens de régler les frais de culte et 
les autres dépenses. 

«Sur douze comptes d'aumdnes , il manque celui de l'église de Beutal. Elle 
n'a fourni que son compte de i853. Le dernier compte de la paroisse de Désan- 
dans remonte à l'exercice de i84g- On nous a dit que les comptes suivants ne 
sont arrivés que le a3 de ce mois. Les dix églises qui restent, présentent une 

recette de 535' 46' 

et une dépense, faite presqu'exclusivement en faveur d'indigents, de. . . . 49 ' >6 

«Plusieurs de ces comptabilités font encore ressortir les inconvénients signalés dans l'a- 
nalyse de celles des autres Consistoires de l'Inspection : les placements fractionnés et sur 
billets, avec des arrérages d'intérêts, hors de toute proportion. 

«La cai.ssc de Champey a dissiminé son capital de 1000 fr. en 16 créances sur billets 
et présente 84 fr. 4° cent, d'arrérages; celle d'i^ibre, annexe de Désandans, a 3i billets 
pour un capital de 4 ' 4 ‘ fc. , et, sur un revenu d'environ 200 fr., 38g fr. d'arrérages. 
L'administration avait, dans l'exercice précédent, déclaré comme non-valeurs trois billets 
montant à a5o fr. avec ig5 fr. d'intérêts arriérés ! 

■ Nous terminons par le vœu que l'autorité supérieure ne se lasse pas et continue à 
XIV. 3a 
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remplir sa tâche aussi importante que difficile avec la sollicitude et l'énergie qu'elle a dé- 
ployées depuis l'époque où elle est parvenue à soumettre ces comptabilités â son contrôle. 
On pourrait indiquer comme un résultat heureux déjà obtenu, les dépôts faits assez géné- 
ralemcnt_ dans les caisses d'épargnes, qui ont reçu les économies et les capitaux rentrés 
dans les dernières années. 

L'ensemble de ce rapport est adopté. 

Le Consistoire supérieur décide, après discussion, que les comptes sur lesquels la Com- 
mission vient de s'exprimer seront insérés au procès-verbal et imprimés au Recueil officiel. 

M. Jo’G, au nom de l'ancienne Commission chargée de proposer un règlement d'ad- 
ministration des biens curiaux , donne lecture du rapport suivant sur les demandes formées 
par les Conseils presbyléraux de Lorentzen, de Bütten, de Wolfskireben et de Herbitz- 
heim, à l'effet d'obtenir, en faveur des pasteurs de ces paroisses, l'autorisation d'exploiter 
en personne la totalité des biens de la cure, demandes dont le Directoire, à raison de la 
grave exception qu’elles constituent au règlement du 22 octobre i85S, a laissé la solution 
au Consistoire supérieur ; 

«Soixante pasteurs, appuyés de délibérations de leurs Consistoires et de leurs Conseils 
presbytéraux , ont demandé l'autorisation de cultiver le bien curial attaché à leurs paroisses 
respectives, et le Directoire a concédé celte autorisation à 56 de ces pasteurs, dont le 
bien ne dépasse pas la limite posée par le règlement arrêté par le Consistoire supérieur. 

«Trois autres, ceux de Bütten, de Lorentzen et de Wolfskirchen , qui cultivent actu- 
ellement des biens dont la contenance dépasse celte limite, ont été autorisés par le Direc- 
toire à continuer cette culture, sauf à soumettre cette exception à la sanction du Consis- 
toire supérieur. 

«La demande d'un quatrième pasteur, celui de Herbitzheim, a paru plus grave au Di- 
rectoire, parce que le bien curial se compose de 3 hect. 5z ares de terre et de 1 hect. 22 
ares de prés; le Directoire, Messieurs, vous a réservé la discussion de celte demande. 

«La Commission, 

«Prenant en considération la position particulière de ces quatre paroisses et les difficul- 
tés que pourrait rencontrer la location du bien curial, à cause des effets produits par 
une série d'années de souffrances pour l'agriculture; 

•Considérant les habitudes qui, depuis de longues années, ont prévalu dans ces quatre 
paroisses ; 

«Considérant que la moitié des biens curiaux en question se compose de prés; 

«Vous propose. .Messieurs, d'approuver la décision prise par le Directoire, quant aux 
pasteurs de Bütten, de Lorentzen et de Wolfskirchen, et de l'autoriser à comprendre dans 
la même disposition, le pasteur de Herbitzheim, mais sous les conditions suivantes : 
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<1* L'autorisation de cultiver est accordée aux quatre pasteurs en question, exceptionnel* 
lemént , à titre provisoire et sous la condition de remplir les formalités fixées par le Con- 
sistoire supérieur dans son règlement du 2a octobre i 855 . L'autorisation cessera dès que 
les circonstances permettront la location utile des biens curiaux. 

<•2° Les pasteurs n'auront pas de train de labourage. 

« 3 ° Ils vendront autant qu'ils pourront les herbes sur pied. 

L'assemblée adopte les conclusions de la Commission. 

L'ordre du jour de la session étant épuisé, M. le Président invite ceux des membres 
du Consistoire supérieur qui auraient à proposer des questions qui leur paraîtraient de na- 
ture à être portées à l'ordre du jour de la session prochaine , à les formuler. 

Sont prises en considération : 

1° La proposition de M. Daio.'s : £xaminer les moyens d assurer une pension de re~ 
traite aux pasteurs émérites. 

2° La proposition de M. l'Inspecteur Barcii : Examiner quelle doit être la conduite du 
pasteur de l Eglise de la Confession d’Augsbourg, appelé à bénir un mariage mixte- 

S. £xc. M. le Ministre de l'instruction publique et des cultes sera prié de vouloir bien 
comprendre ces deux questions dans l'ordre du jour de la session de i 858 . 

Sur l'invitation de M. le Préside-VT, M. l'Inspecteur Brcch prononce la prière de clôture. 

Après cette prière, M. 'le PBÉsmEjrr déclare la session terminée. 



ERMTIM. 



Page 162, dernier alinéa : 

M. Renouard de Bussierre se prononce pour le renouvellement périodique des membres 

qui sont à la nomination du Directoire 

lisez : des membres du Directoire qui sont à la nomination du Consistoire supérieur. 

• 
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AfOHlIVATION DTN AlIMOi^lER DE LA MAISON CENTRALE 
DE DÉTENTION A HAGllENAU. 



Par arrête de Son Exc. M. le Ministre de l’intérieur et de la sûreté générale, en date 
du t .0 mai i858, et sur la proposition du Directoire, faite conformément à l’article ii du 
décret du 26 mars i858, M. Nied, Émile, a été nommé aumônier protestant de la mai- 
son centrale de détention à Haguenau, en remplacement de M. Sch.-effer, nommé pasteur 
à Colmar. 

CONFIRMATION DE NOMINATI ONS DE PASTEURS. 

BALLBRONN. 



lin décret de S. M. l'Empereur, en date du 19 mai i858, a confirmé l’arrété du Direc- 
toire du 27 avril précédent, portant nomination de M. Rohr , Jean-Godefroi , bachelier en 
théologie, ancien Secrétaire-général du Directoire, à la cure de Ballbronn, Consistoire de 
Wasselonnc, en remplacement de M. Beck , démissionnaire. 



PLOBSHEIM. 



Un décret de S. M. l'Empereur, en date du 22 mai i858, a confirmé l'arrété du Direc- 
toire du 3o mars précédent, portant nomination de M, Lechtm, Augustc-Émile , pasteur 
à Forstwihr, 5 la cure de Plobsheim, Consistoire de Gerstheim, Inspection de S'-Thomas, 
en remplacement de M. Lechicn père, décédé. 



STOSSWIHR. 



Un décret de S. M. l'Empereur, en date du 22 mai i858, a confirmé l'arrété du Direc- 
toire du 4 même mois, portant nomination de M. Kayscr, Auguste, licencié en théo- 
logie, à la cure de Stosswihr, Consistoire de Munster, Inspection de Colmar, cure nouvel- 
lement créée par décret impérial du 22 février i858. 

AUTORISATION DE MONTER EN CHAIRE. 



Par arrêté du Directoire, en date du 4 i858, M. Scfimutz, Émile, d'Obenh^im , 

élève du Séminaire de la Confession d’Augsbourg, a été autorisé à monter en chaire. 
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PÊmCOPES. 



Le Directoire, en séance du 4 mai i 858 , a fixé de la manière suivante le cycle des pé- 
ricopes de la S'*>Bible qui devront être soumises à la méditation des fidèles, pendant six 
années ecclésiastiques, à partir du i” avent prochain, c'est-à-dire, depuis le 28 novembre 
i 858 , jusqu'à la fin de novembre 1864 : 

1*) Pour les trois années ecclésiastiques i 858 -i 859 , 1859-1860. 1860-1861, les trois sé- 
ries de péricopes qui ont servi pour la première fois pendant les années 1841, 1842 et 
1843 et qui sont consignées au Rec. offic. T. 1 . p, lOO- 

2°) Pour l'année ecclésiastique 1861-1862 les péricopes primitives. 

3 ‘) Pour l'année ecclésiastique 1862-1863 les nouvelles péricopes prescrites pour l'année 
ecclésiastique i 85 o-i 85 i et consignées au Rec. offic. T. Vil. p. iSq. 

4 °) Pour l'année ecclésiastique i 863 -i 864 MM. les pasteurs reprendront de nouveau les 
péricopes primitives. 

Le Directoire, en prescrivant pour un nouveau cycle de six années, les péricopes qui 
ont servi pendant le cycle qui. va s'écouler, a pensé que, par cet agencement, tout en fixant 
de nouveau l'attention sur des passages des saintes Écritures choisis avec soin, il donnerait 
aussi satisfaction aux vœux des fidèles, auxquels nos péricopes primitives demeurent tou- 
jours chères, et qui seront ainsi à même de les entendre à des époques rapprochées. 

Strasbourg, fe 11 mai 18S8. 

SUBVENTIONS DE L’ÉTAT. 



SIEWILLER. 

Par décision en date du 11 mai 1 858 , Son Exc. M. le Ministre de l'Instruction publique 
et des Cultes a accordé, sur les fonds de l'exercice de i 858 , une somme de 2000 fr. pour 
aider au paiement des travaux à exécuter pour réparer et approprier au culte protestant, 
fancienne église mixte de Siewillêr, annexe de la paroisse de Drulingen , Consistoire du 
même nom. Inspection de I>a Petite-Pierre. 



NEUVILLERS. 

Par décision en date du i 5 mai i 858 . Son Exc. M. le Ministre de l'Instruction publique 
et des Cultes a accorde, sur les fonds de l'exercice i 858 , un secours de 6000 fr. pour ai- 
der au paiement des frais de reconstruction de l'église protestante de Neuvillcrs (Vasges), 
Consistoire de Ruthau, Inspection de S'-Thomas. 

XIV. — — — 
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GLAY. 



Par décision en date du 8 juin 1 858, Son Exc. M. le Ministre de l'Instruction publii]uc 
et des Cultes a accordé un secours de i4,ooo fr. imputable sur deux exercices, pour ai- 
der au paiement des travaux de construction d'un temple protestant à Glay , Consistoire 
de Blàmont, Inspection de Montbéliard. 

CONSEIL IMPÉRIAL PE L’INSTR UCTION PUBLIQUE. 

Par décret de S- M. l'Empereur, en date du a5 mai i858, M. Théodore Braun, Prési- 
dent du Consistoire supérieur et du Directoire, a été nommé membre du Conseil Impérial 
de l'Instruction publique pour l'année i858. 

VACANCE DE CURE. 



BEBLENHEIM. 



La place de pasteur à Beblenheim, Consistoire de Riquewihr, Inspection de Colmar, est 
vacante par suite du décès de M. Heylcr. , 

MM. les pasteurs et candidats au saint ministère, qui désireront se présenter pour cette 
place, sont invités à s'adresser au Président du Directoire, soit par écrit, soit verbalement, 
avant le juillet prochain- <■ 

• Strasbourg, le i8 juin i8.58- 

RECTIFICATION. 



M. le pasteur de S'‘-Suzanne a réclamé contre un passage du Rapport de la Comnussion 
des comptabilités (Procès-verbaux du Consistoire supérieur Rcc- oHic. T. XIV. p. >94) 
où il est dit que pour frais d'administration de la gestion d'un revenu de y5 fr. une somme 
de i4 fr. y5 c. serait émargée aux comptes de la dite paroisse. 

Il ne s'agit pas, en eflet, de frais de gestion. — Le relevé préparé dans les bureaux 
du Directoire pour faciliter le travail de la Commission comprenait sous la rubrique géné- 
rale «frais d'administration», diverses dépenses de bureau et d'impression ainsi que l'a- 
bonnement au Recueil officiel des actes du Directoire et du Consistoire supérieur. — La 
Commission a pu croire que le total du chapitre indiquait les frais de gestion proprement 
dite, alors qu'en réalité ils sont de 5 fr. seulement. 
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